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GAZETTE 

DES 

TRIBUNAUX, 

OUVRAGE PÉRIODIQUE, 

Contenant les nouvelles des Tribunaux ; la Notice 
des Caufes Civiles & Criminelles, des Mémoires 
8c Plaidoyers intéreirans ; de ce qui fait Loi ou' 
Règlement dans le Royaume ; des Livres de Langue , 
de Droit, de Jurifprudence , enfin de tout ce qui 
a rapport à la Magiftramre , à l'Eloquence fic au 
fiarreau , Sec. &cc. 

Par M, MARSj Avocat au Parlement, à -devant 
Avocat aux Confeïls du Roi , & Canfeiller au Confeil 
Souverain de feu S. A, A/r le Duc de Bouillon, 

Laide tombei: beaucoup d'épis , 
Pour qu'elle en glaac davantage. 

Mo.for. F A V A IL T. 
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TOME SEPTIEME. 
Numéro premiejUÏ^' 



^ PARIS, 

Chez Desnos , libiaire , Ingénieur - G&gràpïïT'de Sa 
Hajefté Danoife , rue St. Jacques , au Globe. 




1779. 
Avec Approbation , & Privilège dx Roi. 



^ 



à Paris j ctitt 1 



laiette , 

irek, rue Sr, Jacques; 1 

riacipaut: Li:.i'aiies X 



/N Confcrit en tauc tcras , pour 
Desnos, Libraire du Roi de I 
au Globe ; chez l'Aiiteur , & ctic 
Malites de poût du Royaume, 

A quclijue époque tju'on le falTc , il faudra foufcrirc pour une 
«nnéc entière , qui commencera toujours ou au premier Janvier , 
où au premier Juillet. 

Lt priï eft de ij livres pour Paris &c la Province , pour 
recevoir , pendant un an , l'Ouvrage franc de poir. 

Il fera fourni , lotis les Jeudis , une Feuille in-octavo , & une 
Table des Matières tous les fiï mois. 

chez le Libraire Se chez l'Auteur , les fix 



î de Déceiubte 

de Lertres , Ice 
s Feuilles, ^uel- 

rcs j Critiques , 

rofpeaus & autres Ouvrages , 

: port , d:tederacnt 

1 fa demeure 



Volumes formant la Culledio 
I77f- 

Les Magiftrats, les Jurifconrultes , les Ger 
libraires, a:c cjui voudront faire inlcrer. d»ns 
ques Notices , Queftions, Remarques, 
E«raits,Confukations, I 
auront la bonti^ de les t 
3 M, MARS j Avocat au I'ailement , 
KDE PiekrE'Sakrazin. 

L'affranchiiTement cftfi néceffaire, qne, fans cette précaution, 
les lettres oa paquets feroient mis ea rebut à la Pofte même , 
& les peifonnes qui feraient à l'Auteur l'honneur de lui écrire , 
ou de lui adrelTer quelques Ouvrages, Ce trouveroienr privées 
de voir dans fes Feuilles leurs avis ou lems pioduaioos. 

Il etoit devoir propofer fes eicofes au Public, relativement 
aux Lettres (ju' il reçoit, & qu'il eft fouvent obligé de lailTer 
fans téponrcs , attendu leur multiplicité : il ne les perd pas 
néanmoins de vue, K on peut iire alfuté que ce qu'elles con- 
tiennent d'intételTant pour l'objet que TAiiteuc s'eft propofé , 
trouve toujours place dans fes Veuilles. 

Les Perfonnes dont l'abonnement eft eipiré, font priées de Je 
lenouvciler le plutôt poflîble , afin que l'on puifle dctcrmincc 
d'avance le tirage d'un nombre fulfifant de feuilles & d'adrelfes. 

Les deux premiers Numéros de l'année feront envoyés à tous 
les Soufcripteiirs de 1778 indiftinftement ; enfuite on ceflera 
tont^nvoi puuT ceux qui ne fe ferontpas faitinrcrirepour 
J779. 





I. 

PARLEMENT. GRAN£ 

Me moire pour Aff. Louis- Nicolas Amy ^ ConfeUUr 
du Roi & de Monjîeur le Duc d'Orléans , Zieutenanf 
Généra/ civil , criminel & de Police au Bailliage 
Royal de Yinville. 

Et Mf. Charles Regnaalc , aujji Confeiller du Rci , fon 
Procureur au même Siège , Demandeurs. 

Contre Jean - Baptijlc Mîtoufiet , Marchand , Jean 
Mef nager , Charpentier & Cabareùer , & Jean Bruere , 
Cordonnier f tous trois MarguilUers de CEglife pa-. 1 

ro^pale de YenvUle , Défendeurs. 

« J^Es honneurs qui font dus à la vertu ( die M, 
la Barre , dans fon Mémoire pour M*". Amjr ) 
» font fans douce ceux que le Magiftrac doic ambi- 
M tionnec le plus ; mais il ii'eft pas difpenfé pour 
Il cela de fe maintcuii dans les prérogatives que ioa 
» litre liii affure. ' 

» Si la Juftice ne s'cxerçoit que fut des hommes 
m capables de diftinguer le mérite , &c d'apprécier ; 

,1 l'importance des fonctions , les marques d'honneur 
» & de refpeit feroient toujours déférées â quiconque 
u a confacté fes jours au maintien de l'ordre dans U 
Il vie civile j de la sûreté dans les propriétés, de la ' 

Il paix dans les familles j mais le peuple connoit - il \ 

^ (Tautres régies de déférence que celles que la Polie» i 

Toni, 7"'. Année 1775' A* J 
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prefcrîc ? Comme il 
n craint , il ne tefpetSte que parce cju'oii le lui or- 
)î donne. C'eft à lui qu'il fauc dire : Bonorabhur , 
M quem Rex honorari velu *. Le Magiftrar , obligé j 
» de faire refpetSet en lui le Minière de la Loi , ] 
M fe doic donc à Uii-mcine & à fon caraftere , de \ 
i> revendiquer ces marques diftindives qui font lanc 1 
j) d'imprelîîon fur le peuple, à raifun de ce qu'elles j 
n parleur aux yeux qui ionc [oujours fa régie. I 

» Tel eft d.-iiis certe Caufe ie motif du LieutenanC I 
'»> Gâiéral & du Procureur du Roi au Bailliage de < 
11 Yenville. Us font allez au-delTus de la chiuiete des I 
3> rangs pour la négliger conuTie CitoyeiiSj li , comme 
jj Magiftrats , leur devoir mémo ne les forçoit pas 
^ à réclamer une préféaiice dont ils, ont la potrellion 
» immémoriale , & que jamais jufqu'ici l'on n'aveic 
M entrepris de leur coiitefter. ■> 

■ Le 19 Mai 1777 j le Sieur Mltouflet . nouveau 
■pabticien , prie le pas fur les OfficUrs du Bailliage 
dYenv'Ue , i la proceflion du Saint - Sacremenr. Les 
Officiers , pour éviter le fcandale , garderenr le filence ; 
mais le Sieur Muoufiet ayant annoncé qu'il emendoit 
foutcnir fa ptétention , ds fe four pourvus en la Cour , 
& l'y ont fait adigner pour voir dire qu'ils (croient - 
maintenus dans le droit &: polTefliou immémoriale où 
ils font de précéder les MarguilHers dans les Procef- 
fions , offrandes, & autres cérémonies de l'Eglife; 
que défenfcs feroient faites au Sieur MUouJlet , Se à 
■tous autres Msrguilliers -de la Paroiffe à'ïenville, de 
prendre à l'avenir le pas devant les Officiers Royaux 
du. Bailliage i tant au dedans qu'au deliors TEglife, fans 
■inÊme pouvoir prétendre la ligné gauclie à côté des 
officiers] mais qu'ils feroient tenus de marcher après 
& derrière eux , & que le Sieut Mitoufici &: fcs 



• Efther^ cliap. 6. 



t) E s T R I B U N AUX. i 

Collègues } feroienc condamnés en des dommages 6ç 
întéjcccs , pour les avoir troublés en leur droit & pof- 
feffion k la Fête du $aint -Sacrement 1777. 

Les moyens des. Sieurs Âmy & Rcgnault font ap- 
puyés fur leurs titres de Chefs du Siège Royal. 

Sur leur poflTeffion. 

Sur les principes de la matière. 

Enfin fur la Jurifprudence des Arrêts. 

A l'égard du droit réfultant du titre , les Officiers 
ont réclamé le fufFrage de Varron^y de Loifcau ^ de 
Chaffanaée ^ de Bouchsl j Sec. 

Quant à la poflTefïîon , ils fe font fondés fur un 
afte de notoriété foufcrit par tout ce qu'il y ^ de 
plus recommandable dans le lieu de Yenvitle , & no- 
tamment par les anciens Marguilliers, parmi lefquels 
fe trouvent les Maires &: Echevins , les Officiers du 
Grenier à fel ; & ils ont invoqué cette régie conftante , 
qu'en matière de préféance la poffeflîon fait Loi ; In 
maicria prActdcntiarum , dtfcrtur confuetudini. 

Ils ont enfin foutenu que la Jurifprudence des 
Arrêts croit également favorable à leur prétention : 
ils ont cité un Arrêt rapporté par Dolive , dans ces 
queftions forenfes , liv. j , chap. 6 ; un autre Arrêt 
rapporté au Journal des Audiences , tom. 4 , liv. 6 y 
chap. 19, du 2. Décembre 168} , rendu entre les 
Fabriciens de Gentilly Se la Dame du lieu , & les 
Officiers de fa Juftice ; un autre du 24 Mars 1684, 
rendu entre le Bailliage de Dreux, & les Marguilliers 
^u même lieu. 

Oiî trouvera dans le Mémoire de M. Barré , la 
note de beaucoup d'antres Arrêts favorables à la 
prétention de fe? Clients. 

M. Maucler j pour les Marguilliers , a prétendu 
que la préféance demandée à titre de droit par les 
Officiers du Bailliage de Yenville , écoit un droit de 
fetvitudc far les perfonnes qu'ils vouioient précéder^ 

A 3 



9 GAZETTE 

que £ les (ervitudes fur les chofes ne pouvolent être 
prétendues fans cirre , â plus force' raifon falloic-il en 
montrer quand on vouloir exercer des fervitudes fur 
les perfonnes. De forte qu'il a foucenu qu'il falloir 
demander aux Officiers du Bailliage j quel étoîc leur 
titre dans le lieu où ils vouloicnt obtenir ces prcféances. 

Le Défenfeur des Margûilliers a obiervé, que 
pour fixer le titre qui peut être invoqué dans une 
Ëglife par le Jujge Territorial j il ne s'agiflToit que de 
définir quelle écoic fa fonction. Il n*a iur toutes les 
chofes qui appartiennent au Culte & au Service Divin, 
aucune puiflance diredte : il ne peut y en exercer qu'à 
titre de fecours & de proteâionj c'eft en quelque 
forte une puiffance fubfidiaire. . 

Le même Défenfeur a remarqué que la puiflance 
des Officiers Royaux ne procédoit pas d'une autorité 

3ui leur fût propre, & que n'étant qu'une émanation 
e celle du Souverain, ils ne pouvbient Texercer que 
dans retendue des fondions qu il^ a trouvé bon de leur 
confier. On ne trouvera aucune Loi du Royaume par 
laquelle le Roi ait confié â fes Officiers l'exercice 
d'une puiflance direde dans TEglife , ni à l'oc- 
tafion des cérémonies qui s'y pratiquent , ni par la- 
quelle il leur air conféré aucun honneur relatif. 

M. Maucler a prétendu qu'il ne s'agiflbit , pour 
décider la queflion élevée ^ que de mettre i côté de 
l'état de Juge Territorial dans une Eglîfe , celui du 
Marguillier confidéré également par Us fondions dans 
le lieu Saint. 

L'Etat de Marguillier dans TEglife Paroiflîale ^ eft 
d'y être agrégé par (es fondions au Culte Divin , ic 
aux cérémonies dépendantes de la puiffance fpiriruello, 
qui feule eft exercée diredement dans le lieu Sainte 
oc par conféquent de devenir participant des honneurs 
qui y font dus k cette puiffance. M. Maucler rappelle 
la difpofuion de l'article 45 de l'Edit de 165); , qiri 



»■ fS' Tli i B tf » 'kVt. <f 

tut qae même Us Laïques dont on ejî ohligi Jt ft 
^trvir dans certains lieux pour aider au Service Divin ^ 
y reçoivent pendant ce temps les honneurs de l'EgUJe 
préférablement à tous autres Laïques \ il cite auDË 
Simon en fon Traité de PatronagCj titre 17 , un Arrêt 
de la Cour rendu pour la Paroifîè de Saint Severin , le 
15 Juin ii388 , & le Plaidoyer de M. l'Avocat Général 
Talon. 

On trouvera d'autres autorités rapportées dans le 
Mémoire de M. Maucler , qui obferve en finiflànt, 
que les honneurs enviés par les Officiers Royaux, ne 
font que c^ux du momenr ; qu'ils ne Tonr que paf- 
fagers , & ne fonr pas le bien propre de ceux auxquels 
ils font offerts j qu'ils ne font que les honneurs dus 
au Service Divin , & au premier ordre de l'état dc- 
roué à ce Service : que par - tout ailleurs que dans 
l'Eglife & dans fes cérémonies , les Officiers Koyai^x 
retrouveront la place & les honnsurs dus à |a digni(é 
des fonctions qu'ils exercent. 

Enfin Arrêt eft intervenu le 19 Décembre 1778» 
fur les Conclufions de M. l'Avocat Général Joly 4e 
Fleury qui maintient les Officiers du Bailliage 4e 
Yenville dans le droit & poffejfton de précéder l(S 
Marguilliers dans toutes les cérémonies de tE^l'ife , «S" 
condamne les Marguilliers aux dépens. 

11 n'y a eu dans cette affaire que deux Mémoirçs; 
l'un de M. Barré, pour les Officiers de Yenvillct 
l'autre de M- Maucler , pour les Marguilliers. Les 
Procureurs ont été Mes. Finot le jeune, ô" Geqffirentt. 
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ÂfTaire jugée fur * délibéré. 

Enire le Sieur Legrand , ancien premier Commis à 
la Recette générale des vingtièmes , pourfuiyant 
la faijîe des biens de M. de Sainc-P. 

Contre M. le M. de Saint-P. 

Le [Sieur Heurtrel de LandeL 

Le Marquis du Ra\Oj noble Génois. 

Monjieur de Laverdy j Minifire d*État^j Sec. 

Ueùx queftions fe font élevées dans cette affaire ; 
1^ de favoir entre plusieurs Créanciers, lequel mérite 
affez de confiance de la part de la Juftice , pour ob- 
tenir la pourfuite de la faifie réelle faite fur M. de Saint- 
P. :^°« Si un Etranji^r non natnralifé peut demander par 
préférence fur un François domicilié , Créancier férieux 
Se légitinie , & plus ample faifiHant , la fubrogation 
Se la pourfuite des biens du Débiteur commun ; Se 
en outre fî cet Etranger peut prétendre être fubrogé 

' à une pourfuite infeâée de nullités , collufion & de 
fraude , & s'il peut être envoyé en poITeflion dans 
un des Tribunaux François , d'une charge de laquelle 
il n'a jamais été propriétaire. 

/ Arrêt du î^ Décembre 1778 , au rapport de M. 

■ Berthelot de Saint-Alban , •« qui juge que TEtrafigec 

• 1) non naturalifé ne peut obtenir la pourfuite d'une 
» faifie réelle au préjudice d'un naturel François ; qui 
n déclare nulle & frauduleufe la faifîe réelle des biens 
%> de M. de Saint P. faite à la requête du nommé 
f> Heurtrel de Landel , & adjuge au Sieur Legrand 
» la pourfuite de ladite faifie réelle & les dépens. »> 
M. Fera ^- fait un Mémoire fur le délibéré , pour 
le Sieur Legrand^ quia eu M^ Dreve pour Procureur. 



DES TRIBUNAUX. 9 

I 1. 

MEMOIRES NOUVEAUX. 

PARLEMENT DE PARIS. 

X RÉcis de M. MafcaffteSj pour M'. Carré ^ Avocat, 
Proeureuraii Siège Royal delà SénéchaulTiie deBeaa- 
fort en Anjou, & Echevin de la même Ville, Incime. 

Contre M". Pkeltpcaux , Avocat du Roi au même 
Siège , Appellani. 

M*. Carré fe plaint d'avoir été apojîrophé à tAu- 
Jience par Me, Phelipcaux , d'avoir cffuyé de fa part 
dis reproches aujji indécens que peu fondés ; d'avoir été 
traite d'injolent en plein Barreau , 6" menacé d'être 
fourré en prifon ; d'avoir été accufé de hanter Us Au- 
berges & les Cabarets pour chercher la cUentelle. 

Me. Carré invoque contre fou Advetfaite les Loix 
pénales rendue» contre les Officiers de Robe, lorfqn'ils 
ibttenc des bornes de la modération , notamment l'Edit 
de Décembre 1704. 

«' Ne pas donner à Me. Carré ( dit M. Mafcaflies ) 
» la facisfadion qui lui eft due ... ce feroic le juger 
w indigne de l'eitmie & de la confiance publique; ce 
H TeroK te flétrir aux yeux de fes Concitoyens ; ce 
,> feroic par confcquent le dépouiller de fon Etat & 
3i de fon exiftence! Mais ralïurez-vous , ô Citoyen 
» vertueux! continuez à vous rendre utile au Public. . 
» Vous trouverez en vous-même la récompenfe de 
n vos actions, &c les vrais Magifttats , toujours prêts 
11 à défendre , contre l'iiijuftice & la calomnie , l'homme 
« qui fert généreufement fa Patrie, vous vengeront 
■ du trait fenlible poccé k votre cœur , en vous accot- 
1» dant ce fecours qui maintient le bon ordre , qui 
.. perpétue l'honneur dans les familles , & qui fait la 
a sûreté publique. » ,. 
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CHATELET DE PARIS. 
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m EM o 1 R E pour le Sieur Ca-^eaux , Etudiant en 
Droit en l'Univerficé de Toulouje, 

Quefiion à'iàtaàti d'individu & de rupprelTion d'Ait d« 
Comte de SoUr. 

\_jETTE affaire , une des plus importantes qu'onpuillè. 
Itairer, eft annoncée au Public par un Mémoire de 
M. Elle de Beaumont y nous croyons ne pouvoir le 
faire ^onnoûre tfiip prompreitient : les qneftions d'Ecac 
font toiijoiits intcrciLnces ;& l'on jugera d'après l'exorde 

^au Défenfeur du Sieur Cadeaux , quel empceflèment 
€«1 doit avoir à fe procuc^r fon Ouvrage. 
^ « L'amour du merveilleux eft de tous les temps 
'* Se de tous les Pays, de touî les états Se de tous 
» les âges. Si i ce fentiment (1 nirurel à l'homme , fe 
» joint l'impuHion de la bienfaifance pour un être 
» inconnu plongé dans l'humiliation & la mifere , qu'on 
» fe âatte de rétablie dans les premières clalTes de la 
- focicté , d'oik le crime l'avoit arrache j îl eft incroya- 
" ble alors jufqu'i quel degré peut s'exalter l'ame 
» d'un homme de bien ; fa vertu même rend fes 
»» erreurs & plus aftives , & plus redoutables. 

» C'eft ainfi que le Sieur Ca\eaux cherche à ex- 

M cufer â Tes propres yeux , la prévention d'un homme 

ji» célèbre * qui a bien mérité de l'humanité , en ren- 

,p dant deux fens i ceux que la nature en a privé; 

^M Se qu'un Voyageur ** augufte nouî eût appris à appré- 

K» cier, fi nous euflions été alTez aveugles pour ne 



* M. l'AbM de l'Epie. 
" t'Empereur Jofeph II. 
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» pas lui rendre nous-nicnies le plus jufte hummage. 
u Mais faut-il que le Sieur Cadeaux ait à fepbin- 
i> dre de ce que cet emhoufiafme du bien , lï utile 
» à tant d'êtres infortunés , lui foit devenu lï fatal , 
» & lî ente] à lui-mcme ? 

» Un jeune enfant fourd & muet eft trouvé dans 
M un grand chemin en Picardie; l'huinanité le re- 
i> cueille ; l'homme bienfaifaiit qui fupplée parmi 
7> nous les organes de l'ouie Se de Ja parole i le prend 
». au nombre de fes Elevés ; il s'affeftionne à fon 
M ouvrage ; il recherche fa nailTance ; il le proclame 
« Comte de Soiar'^ les Journaux, les papiers publics 
» retemiffenr de cette rare découverte ; des coojeftures 
ti deviennent des réalités: & voilà qu'auffitôr un citoyen 
» vertueux , irréprochable , pour avoir rendu au vrai 
» Comte de Jo/tir, un fervice intérelîànt & les plue 
)j tendres foins, eft arraché, à deux cents lieues d« 
» Paris, dufein de fa famille, des bias d'une mère 
j. défoice , d'un père oélogénaire, dont on avance 
jj la carrière , eft chargé de fers pendant dix-fept 
« jours entiers { outrage que la Loi n'ordonnoit pas, 
» & qui ne pouvoir fervîr à la vérité, ) eu précipite 
» comme un vil criminel dans les cachots , & puis , 
» comme par grâce, dans les prifons du grand Châ> 
*» telet , d'où après trois mois de l'inftruârion la plus 
j» cigoureufe , on va fe trouver enfin obligé de le 
» rendre i la lumière, à la foc i été , à l'entier exer- 
cice de fes droits , lorfqu'it préfente la démonftra- 
tion la plus completre de fon innocence. .. 
Nous rendrons compte à nos Ledeurs de la mar- 
de cette finguliere affaire qui eft maintenant devant 
les premiers Juges, & nous leur indiquerons avec exac- 
titude les Mémoires des Parties , à mefure qu'ils pa;* 
foîiront. 
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IV. 
LIVRES NOUVEAUX. 

CoPE du Pays des Gehtoux , contrée ajiatique , dont it 
a. été extrait ce qui fuit , comme un monument de 
Jurifprudence très^fingulier & très-curieux y traduit 
en^nglois , & de tanglois en franfois. A Paris ^ 
cA«f Stoupe , Imprimeur-'Ubraire , rue de la Harpe. 

Relies de conduite imposes aux femmes. 

€4 JUn. homme doit le jour & la nuit contenir tel- 
» Jtement fa femme dans la foumiffiou, gu'eOe ne 
» puifle rien faire ^de fa propre volonté. 

9> La raifon que la Loi donne d^un pareil comman* 
39 dément , c'eft quune femme maîtrcffe defes avions , 
vi fie comporte toujours mal* 

9> Une femme qui* » fuivant fon inclination , va 
» par-'tout où il lui plaît, & ne fait aucune attention 
» 4 ce que lui dit fon Maître, fera chaÛee de la 
9> maîfon de fon mari. 

» Une femme , ne fortira janiais de la maifon fans 
SI le confentement de fon mari , &.elle aura toujours 
»> le fein couvert; elle n ira jamais dans la maifon 
9> d'un étranger ; elle ne reftera point à la porte. Se 
»> elle ne regardera jamais par la fenêtre. 

»• Une. femme qui mange avant fon.mari^ fera chalfée 
» de la maifon. . 

• >r Si un homme va faire un voyage, fa femme ne 
•» fe divertira pas par le jeu \ -. elle n ira à aucun 
«> Spedtacle public ; elle ne rira point \ elle ne mettra 
>> ni fes bijoux , ni fes beaux habits ; elle ne regar- 
» dera point danfer ; elle n'exécutera point de mufique \ 
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» elle ne s'aQIéra point à la hnhie ; elle ne mon- 
» lera point à cheval ; elle ne comremplera aucune 
» cuciolité ; mais elle t'ermeia bien la porce de fa maifon: 
j» elle vivra retirée i elle ne mangera aucune frian- 
1' dife ; elle ne noir:ira fcs yeux qu'avec de la poudre 
■> à ail ; elle ne fe regardera pas au miroir ; elle 
■) ne s'adonnera à auciia exercice agréable pendant 
»• l'abfence de fon mari. 

1) Il ell convenable qu'une femme fe biûle avec 
» le corps de fon mari. » 

H j4utres maximes tirées du même Code. 

' « Celui qui eft père & qui fait trop de dépenfe ; 
» eft cruel pour fes enfans. 

» Une mère qui fait ce qui n'eft pas conforme i 
1) la foi qu'elle a jurée , eft cruelle. 

» Une belle femme qui accorde îes faveurs à d'ancres 
(> lorsqu'elle eft à coi , eft crutlle. 

)>■ Un fils indocile ou défobcifranc eft cruel i 
Il l'égard de ceux qui lai doiii;„ni la vie. » 



Faculté de Droit de Poitiers. 

jyj. François -Mirie Lahady , Dodeurès Loix , con- 
lendanc pour la Chaire de Do£teur- Régent vacante, 
a commencé le premier Décembre dans la Salle aca- 
dérnique des Ecoles de Droit , fes leçons de Droit 
h «ivil fur. la Loi i o de acquircnda vel ammittenda pof- 
l^Oîoiu , tirée au fort en préfence de MM. Chevalier, 
jDofteur- Régent, fous Duyen de la Facuiré; Fouchier, 
ProÈelleucde Duv: Fr,i:i(;ois; ReguauU de Beauvallon, 
& Mignoc, Docteuts agrégés qui aflîftent à toutes les 
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leçons , Se qui feront les Juges de cette c 
La douzième leçon s'eft faite le ij; M. Lahady à 
£nfuiie ticc également au fort une Loi de Droit cn- 
nonique > pour donner un pareil nombre de li:çons , 
aptes lefquelles il foutiendca le nombre de thefes pref- 
ctit par les Réglemens. 



V L 

LEGISLATION FRANÇOISE. 

An RÉT du Cùnjeil d'Etat du Roi , rfa z j Août l yjt, 

X OHR la ptife de potTeflîoii du bail de la Ferme 
générale , & rcgie des biens des Religionnaires fugitifs 
& réttaitaires aux ordres du Roi , fous le nom de 
Claude Jacob, Avocat en Parlement, pendant neuf 
années, à commencer du premier Janvier 1779. 



Arrêt duViirlement de Parts, du z^ Novembre 17 jS ^ 
qui ordonne le dépôt an Greffe du Bailliage de Troyes , 
des regiftres de Bapccmes , Mariages Ôc Sépultures 
des ParoilTes ficuces dans l'étendue dudic Siège , 8c 
dont les doubles n'onc pas été dépofés au Greffe, pour 
en être fait des expéditions qui refteroiic dépofées au 
Greffe, & fer vie de doubles defdics regiftres, en exé- 
cution de la Déclaration du Roi du mois d'Avril 1736'. 



j^rrèe de la Cour des Aides , du 17 Novembre 1778, 
qui fait défenfes à toutes perfonnes d'intimer en icelle 
les Subftituts du Procureur Général du Roi en leurs 
ptopres âc privés noms , fans une perminion exprefle 
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de ladite Coar, Se dsns \e cas d» la prife i partie, 
i peine de nullité des procédures , & de telles amendes 
qu'il appartiendta. Ordonne que les intimations fur 
appel de Sentences rendues pat les Officiets du reflbct 
de ladite Cour , furies conclulions & requifitoiies des 
Subftituts du Procureur Général , ne pourront être 
faites qu'audit Procureur Général j comme prenant le 
fait & caufe de Tes Subllituts auxdits Sièges .... 



Letcres Paienccs du Rot , données à VerfailUs le 
17 Septembre 3 regiRrtes en la Cour des Aides le 4 
Décembre 177*) , qui règlent les précautions à pren- 
dre i l'avenir pour la validité des Proccs-verbauï de 
ceux des Employés de la Ferme générale qui ne farent 
lire , ni étrjte. 
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VU. 

LEGISLATION ÉTRANGÈRE. 

Copenhague j 19 OSaère 1778. 



Roi de Danemarck vient de publier un Edit, 
qui a pour objet de prévenir les faux fermens , ainfî 
<jae toute haine & divifion entre mari & femme. 
Sa Majefté ordonne qu'à l'avenir , en toute affaire privée 
ou civile , où l'un & l'autre feroienc impliqués , 2c 
pour laquelle il s'agiroit d'amendes exigibles de la 
communauté de biens , on ne pourra citer les deux 
^pouXj ni exiger que l'un foit témoin contre l'autre. 

Lisbonne, i6 Septembre 1778. 

[ On afîlire qu'on vient d'achever la rcvifion du fa- 
meux Procès fur le régicide fi connu ; & que U 
Reine a nommé quatre Miniftres pour en donner le 
réfultal. Déjà on publie que le coup de fufil qui blefla 
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la perfonne facrée du Roi , n'ctoit pas dirige foc 
lui, mais fur un garçon de la chambre qui avoiè 
coutume de pafler i certaines heures de la nuit ; que 
ies Marquis de Tavora & Dantougia n*ont eu aucune 
ipart à ce crime fuppofé. , 



De NàpUs y i 6 Octobre 1778. 



Il paroît une Ordonnance du Roi adreiTée à tous 
les Préfidens & Gouverneurs dés Provinces de fon 
Royaume , pour qu'ils enjoignent à tous les Proprié- 
'taires de biens-fonds dans leurs diftriâs , de fournir 
régulièrement une nore exafte de tout ce qu'ils au- 
ront planté ou femé dans leurs terreins ; & une fé- 
conde note après la récolte^ de tout ce qu'ils auront 
-recueilli. Le out du Gouvernement , après s*ètre afiuoé 
de ce qui peut fuffire dans tous les cas pour les befoins 
du peuple.) eft de permettre fans. aucun dangçrcha« 
que année 9 Texportacion du fuperâu. 



De Rome > 2 5 Novembre. 

Sa Sainteté vient de donner une Bulle , par laquelle 
les Curés d'Avignon & du Cpmtat Venaiifîn , qui 
n'ont Jd'autres revenus que la portion congrue , devront 
être dotés, à compter du premier Janvier prochain, 
de 5G0 liv. tournois dé tente chacun» & les Vicaires 
de 250. La Bulle eft adrelfêe anx Ordinaires des 
lieux qui font chargés de la faire exécuter. 
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PARLEMENT, GRAND'CHAMÔRE; 

Cavsm tntrç le Curé de la Paroijfe de Juigné ^ 

Appellant. 

Et le Sieur Rétifs Laboureur au même lieu^ Intimée 

\j N Arrêt du i Décembre 1778 , rendu fur les 
Conclufions de M, l'Avocat Général à!AgueJfeaUj a 
jugé en faveur du Curé y contre le Sieur Rétifs La-. 
boureur , qu'il y avoir . fubrogation de dîmes fur une 
partie de terrein d'un ancien grand chemin , donné 
d Rétif en échange d'un champ qu'on lui avoit pris 
pour faire un nouveau grand chemin ; que la dime 
ctoit due fur le terrein défriché , comme elle l'étoic 
fur les terres qu'il pofTédoit aupai:avant« 

Le Laboureur réclamoit le privilège accordé par 
la Déclaration du Roi , i ceux qui défricheur des 
terres incultes ; il foutenoit qu'il avoit eu beaucoup 
de peines à défricher des terres de grand chemin, 
qui font toujours plus dures & plus pierreufes que 
les autres. 

Une Sentence de la Sénéchauffee d'Angers ayanc 
égard aux privilèges portés par la Déclaration , avoic 
déchargé Rétifs & débouté le Curé Aq fa demande 
en paiement de dime. 

La Sentence fut infirmée. M. TAvocat Général" 
rapporta un Arrêt de 1768 j qui avoit jugé qu'il jp 
* Tom. 7'«. Anrtiéc 1779« B 
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ftvoic en pareil cas fubrogation de disie. M. Gauthier 
plaidoit pour le Laboureur. 

NéceJJité jurée pour vendre des immeubles dans la 
Coutume de Ponthieu , a donné lieu à la Caufc 
que voici. 



L 



iA Demoifelle Hérault ^ après la mort de fcs père 
& mère j s'efl: trouvée propriétaire d'immeubles ralanc 
plus de 400000 liv. iitués en partie dans la Coutume 
de Ponthieu ; elle a fucceflivement vendu tous fes 
propres ; elle venoit de vendre la Terre de Cre- 
vecœur (ituée en Normandie , moyennant une fomme 
de 188S00 liv. elle avoir en outre recueilli un mobi- 
lier de plus de 2 5000 liv. d'argent comptant. Pen- 
(ionnaîre au Couvent des Carmélites d'Amiens , où elle 
fe difpofoit i faire profeilion , la Semoifelle Hérault 
portoit déjà Thabit du Couvent j 6c les Carmélites 
s'étoient chargées de la nourrir tant en fanté qu'en mala^ 
die , moyennant une donation de 1 6000 liv. qu'elle leur 
avoît faite fous cetre condition : c'eft en cet état qu'elle 
pafla une procuration générale à l'effet de vendre tous fes 
immeubles, cane Fiefs que rotures, régis par les Coutumes 
de Ponthieu & d'Abbeville^ moyennant tels prix, charges 
& conditions loiHbles au Procureur conftitué , fous la 
formalité de ferment de néceffité jurée pzv elle à Tinftanc 
de la procuration , & certifiée par deux témoins , le 
Sieur Guignard^ Prêtre- Vicaire de la Paroifle de Saine 
Jacques d'Amiens , & le Sieur Tranel^ Marchand de 
la même Ville. La procuration paffée au Couvent des 
Carmélites, eft du ) Août 176-7. 

Cet aâe fut fuivi de la vente de tous les immeu-- 
blés que la Demoifelle Hérault poffédoit en Ponthieu^ 
Se le prix qui en provint monta à la fomme de 1 98$ i^ 
liv. on n'a pu avoir -aucunes traces de l'emploi de 
câite fomme > non plus que des icoooc liv* dont on 
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a parle , ni de celle de iiooo liv. provenant de U 
vente faite au Sieur Poil/y , de la moitié de la Terre 
de f-amonville. 

Toutes ces ventes confomméeî, la Dcmoifelle Hcrau/r 
a difpofé du prix qu'elle eu avoic touche , ic a £àt 
enfaice profefliou au Couvent des Carméiiies d'Amiens. 

Alors, c'eft-à-dire au mois de Février (77^, le 
Sieur de la Rackette fon coufin- germa in maternel, 
dépouillé par toutES ces ventes des propres de fa 
ligne , a fair alligner les Acquéreurs, iK. llngulieremenc 
1; Sieur Po'dly , qui avoir acheté la moiiié de la Terre 
de LamanvUle , en déliftement des quatre quints des 
propres de fon acquifitîon, fur le prétexte du défaut 
évident de nécefliic requife par la Coutume pour la 
validirc des ventes des immeubles : cette demande dil 
Sieur de la Rochette a donné lieu , de la part du 
Sieur de PoUty , à une demande en garantie contre 
les héritiers des propres parernels de la Demoifelle 
Hérault ; l'affaire a été appointée devant les premiers 
Juges. 

Sur l'appel en la Cour , on a fait dépendre le 
Jugement de la jufte interprétation des termes de la 
Coutume j & de la polition où fe trouvoir la De- 
moifelle Hérault , au moment de la ventede fes im-, 
meubles. 

La Coutume de Ponthieu, dans la vue de confervec 
les biens dans les familles , défend la vente des immeu- 
bles fans le confentement de l'héritier apparent j 011 
du moins fans une néceflité fuffifante prouvée pat 
le ferment du Vendeur , & de deux témoins qui en 
aiteftent la fincérité j la Coutume dans ce cas feul, 
& moyennant cette formalité de fermenr , levé la 
prollibîtion de vendre ; mais eft-il pollîble de penfec 
e nécejfité requife par la Coutume , fe réduite 
iple & vainc formalité du ferment.'' que ce 
vrai gu faux rende l'aliénation inattaquable, 
B a 
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& forme nn mur d'airain, contre lequel les preuve^ 
d'une fraude manifefte viennent échouer? qu'enfin 
la fincéricc de ce ferment ne puiflTe jamais être ré- 
voquée en doute ? C'eft ce qui répugne à la raifoii • 
& au fens de la Coutume. 

11 paroît que Théritier de la Demoifelle Hérault 
a établi trois propofitions dans fa défenfe, La pre- 
mière , que la formalité dii ferment ne rend pas les 
ventes inattaquables j & qu'elles peuvent être annnl- 
lées lorfque la faufiêté du ferment & le défaut de 
itiécetlîté font fuffifammcnt prouvés, i®. Que dans le 
fait , les ventes confommées par la Demoifelle HcrauU^ 
l'ont été fans aucune efpèce de néceflîté , • uniquement 
en' fraude de l'héritier & de la Coutume, j®. Qu'en 
confidérant même le triple ' ferment comme fimple 
formalité, elle n'avpit pas été remplie dans les ventes 
dont il s'agit, puifqu'il n'a été prêté que dans une 
procuration antérieure de beaucoup à ces ventes , Se 
que dès-lors il ne pouvoit conftater, l'état de néceflîté 
in injlanti de la vent/, que la Coutume exige 
împéricufement. 

M. Martineau a plaidé pour les héritiers de l'Ac- 
quéreur ; & M. /j Croix de Frainvillcy pour l'héritier 
dépouillé. Nous ne fommes pas sûrs qu'il y ait des 
"Méipoires imprimés \ s'ils nous parviennent j nous 
"les inâiquerons dans notre prochaine feuille. Voici 
l'Arrêt. 

c« Le î 5 Décembre 1778, la Cour, fur les Con- 
ji clufions de M. l'Avocat Général Joly de Fleury ^ 
»> a déclarée nulle pour les quatre quints, la vente 
ti faite le 18 Oûobre i7<>7, par la Demoifelle Hérault, 
« de la moitié de la Terre de Lamonville fifrf^^n 
55 Ponthieu , au Sieur Poilly ( comme faite fan#^né- 
cf flîté réelle & en fraude de la Coutume , honobftanc 
le ferment de néceflîté prêté par le Vendeur & deux 
. (émoins ) >' j a condamné les héritiers de l'Acqaéreuc 
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h i la refticution des fruics perçus , à compter du jour 

>ï delà ProfefEon Religieufeaux Carmélites d'Amiens^ 

» de la Demoifelle Hérault ; fa voir , les cens & 

j» droits feigneuriaux , à dire d'Experts . . • . & 

« pour les fruits & revenus fur le prix des baux des 

» fermiers . • . . faufà TÀcquéreur fa demande en 

>^ garantie contre qui il appartiendra, fijiguliérement 

»• contre l'héritier des propres paternels • • • .les 

n Acquéreurs condamnés aux dépens. 

_«— — ■ ■' " I I I 1 . Il I IIIIMI ■ ,1 gl 

Reffort de la Maîtrife des Eaux & Forêts de Fouicrs^ 

A-RRÊT rendu contradidoirement le 1 8 Juillet 1778, 
fur les Conclufions de M. T Avocat GàïiétàXà^Agueffcau^ 
entre les Officiers de la Maîrrife des Eaux & Forêts 
de Poitiers, & ceux de la Maîcrife de Fontenay-Ie- 
Comte. Ces derniers Intervenans fur l'appel interjette 
par le Fermier de la Terre de la Grange Barbatre^ 
en la Paroiffe de Saint-Etienne de Courcoué en bas 
Poitou , d'une Ordonnance rendue par le Maîcr-e 
particulier des Eaux & Forets de Poitiers , comme 
de Juge incompétent , à t'occafion d'une difcullîori 
élevée entre le Seigneur &c le Fermier de ladite Terre^. 
qui , en confirmant ladite Ordonnancé , maintient le? 
Officiers de la Maîtrife de Poiriers dans le droit de 
Jurifdiétion fur ladite ParoiflTe de Saint- Etienne- dç- 
Courcouéj que les Officiers de la Maîcrife de Fon- 
tenay-le Coflite prétendoient avoir, 

Plaidans , MM. Magnîen du Planter pour le Fçr- 
mieri de la Barre pour le Seigneur j Marnier pour 
les Officiers de la Maîtrife de Fontenay \ & Mallet 
pour les Officiers de la Maîcrife de Poitiers. 

Cet Arrêt paroît fondé fut le principe que les 
Maîtrifes des Eaux & Forêts ont le même teflbrt que 
les Bailliages & Sénéchauffées où elles ont été établies 
par l'Edit de 1554 , s'il n'y a titres contraires. 
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II. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 
Conseil d z s prises. 

JLbs Sieurs Rifteau , Négocîans à Bordeaux , Proprii^- 
taires & Armateurs du Navire rijabcllt j bâtinïent 
repris fur un Pirate Guernezien par le Sieur David 
.Maknil ^ Capitaine du Corfaire le Général Mtjlin de 
Portmouth en- Amérique ^ viennent de publier un 
Mémoire contre ce Capitaine , parce que celui-ci s'op- 
pôfe à un Jugement provifoire du Bureau des prifes , 
& veut contraindre les Sieurs Rideau à fe renfermef 
dans la rigueur du dcoit. L^inftange a été évoquée 
au Confeil du Roi; elle préfente tjrois queftions. 

i^. Un Navire dont le Capitaine n'a pas de Lettre^ 
de marque pour faire la cpurfe contre les Sujets d'une 
Puiflance ennemie , peut-il faire des prifes légitimes? 
,2**. Un Navire pris & abandonné à la vue d'uç 
Navire fupérieur , appartient - il au Capitaine de ce 
dernier Navire , quoiqu'il n'en ait pas pris poficflîon , 
& Tait Idiffé reprendre par le Capitaine dçs ''premiers 
Propriétaires? 

}0. Dans le cas d'une reprife , les avantages qui 
en réfultent doivent- ils être déterminés parles Loix 
du Capteur, ou par celles du Propriétaire? 

Les Armateurs en difcutant la première queftion, 
prouvent que le Guernezien n'avoir aucun droit de 
prendre leur Navire , parce qu'à cette époque il 
n'avoit point obtenu de fon Souverain des Lettres 
de marque pour faire la.courfe contre les François : 
iln'étoit donc quun Pirate^ & les Loix de tous les 
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Pays permettent alors' à un Armateur de réclamée 
fa propriété : les Armateurs citent i cet égard Tart. 
16 du Traité d'amitié & de commerce entre Sa 
Majefté Se les Etats unis de l'Amérique , le 6 Février 
dernier , où il eft dit que : 

« Tous les Vaideaux & marchandifes de quejqu^ M)a 
» nature que ce puiiïè être , lorfqu'ils auront été 
n enlevés des mains des Pirates en pleine mer j fetonc 
n amenés dans quelque Port de l'un des deux Etats ^ 
s» 8c feront remis à la garde des. Officiers dudir 
5> Port j afin d'être rendus en entier à leur véritable. 
^.s»cPrbpriétaire^ àuifîtot qu'il aura duement jÇc fuffi- 
h faniment fait conftater fa propriété, ^i ^ \ 

. La difcuifion que préfente la féconde queftion^; 
êon(i(le. à démontrer^^ie quoique la propriété de^ 
Sieurs Rijleau eût ét^jfPlterrompue pendant trois jours j| 
cela»<lrtmplÊchGià|p^i5*qu'ils ne puflcnt la recouvrer : 
Oft reproche en même temps au Sieur Mahnil de( 
n'avoir pas rempli aucune dés formalités par lefr 
quôltes il avoir entendu fç rendre propriétaire ài^ 
Navire Vlfahclle. 

Enfin on établit dans Pexapnen de la troifieme quef- 
tion , que les François & les Américains étant uni$ 
par des Traités , ils font membres de la même fa.- 
mille , & qu'en conféquence un Américain doit tra-itéç 
un François comme il traiteroit fon Compatriote , 
tsr vice vcrfa. Or , ajoutent les Armateurs , quell^ 
part auroit appartenu au Sieur Maknil ^ dans un 
Armareur Américain repris par lui fur les Anglois , 
en fuppofant qu'il s'en fût mis en pofTeflîon après la 
reprife ? C'eft cette part qui devoit lui appartenir dans 
le Navire François , s'il avoit rempli les mêmes for- 
malités. L'Auteur du Mémoire ( M. de Chabans ) 
place ici une courte dîgreffion far les Loix angloifes , 
qu'il aflîire conferver leur autorité en Amérique, 
même depuis l'indépendance des Etats unis ; & il fou* 

B 4 . 
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rienc que depuis près d'un Cicclt on n'obferve plus eit 
Angleterre la règle qui fait perdre au premier Pro- 
priétaire la propriété des effets qui ont été pendant 
vingt-quatre heures au pouvoir de l'ennemi. Ainfî 
cette Loi à laquelle le Capitaine Américain s'eft fournis^ 
ne lui permet d'exiger qu'un droit de fauvement ^ 
conformément aux Statues de la quatrième & cin-». 
quieme année du règne de Guillaume III , rapportés 
dans le Diétionnaire de Jacob , célèbre Jurifconfulte 
Anglois , au mot Prifc , & aux ades du Parlement 
d'Angleterre. 

Les Sieurs Rijlcau ont fait faire à Londres la re- 
cherche de ces a6tes obfervés par les Anglois & par 
les Américains j pendant les deux guerres précédentes, 
& auxquels le Congrès des .£tats unis n'a point 
dérogé. V ' 

Le dr©it de fauvement eft réglé pour les reprifes 
faites dans vingt-quatre heures ^ à un huitième y dans 
quarante-huit heures à un cinquième ^ dans quatre- 
vingt feize heures à un tiers; & après ce délai fans 
aucune limitation, à une moitié. 

Les Sieurs Rijleau , en offrant le. tiers de leur Na- 
vire ôc de la cargaifon , avoient donc offert tout ce 
qu'ils pouvoient devoir dans l'hypothefe la plus favo- 
rable où le Sieur Maknil puifle être placé. 

Telles font les principales difcuflions de ce Mémoire 
qui fait honneur à M. de Chabans , Avocat au 
Confeil » 

/ • 
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LIVRES NOUVEAUX. 

N ou VEA u Commentaire fur les Coutumes générales 
& locales du Pays & Duché de Bourbonnois j par 
M. Claude-Makie router. Avocat 
au Parlement* 

X^K Commentaire de la Coumme du Bourbonnais, 
que M. AuRoux Despommiers a publié en 1731 > 
eft devenu fi rare , que le prix de cet Ouvrage , qui 
forme au total un vol. in^jolio , eft aujourd'hui porté 
jufqu'à izo liv. 

Ces confidératîons aflTer. puiflantes par elles-mêmes 
pour infpirer ou pour juftiner le defir d'en procurer 
la pôlTèffion à des conditions moins onéreufes , ne font 
ccpenàant pas les feules qui aient porté l'Auteur à en- 
treprendre ce nouveau Commentaire , puifqu*il eue 
fufîi 5 pour remplir ce but , de faire réimprimer celui 
de M. Auroux. 

Des vues d'une utilité plus grande encore, ont 
animé fon zèle. 

L'honorable exercice de fa Profeflîon, au Siège 
principal de la Province de fiourbonnois , lui a fourni 
des occasions fréquentes d'en étudier les l.oix & les 
yfages ; c'eft au Commentaire de M. Auroux qu'il a 
eu le plus fouvent recours, pour éclaircir des points 
de droit ou non prévus » ou obfcurément énoncés par 
le Texte des Coutumes de cette Province. 

Mais l'Auteur croit pouvoir le dire , fans manquer ni 
à la reconnoidknce , ni à la juftice qui font dues à 
ce favant Jurifconfulte , il n'y a pas toujours puîfc 
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les lumières que fa vafte crudicion fcmbloît promettre^ 
& peut-être eft-cc à cette crudicion mêwe qu'il faut 
en attribuer la caufe. 

En effet , fes dillertatioiis font gcnérniement trop 
longues; tancôt cet Auteur enrafl'e t.. .• nemens fur 
railonnemens , autorités fu: ^utoriics\, pour établir des 
points de droit dont p lioiuie ne c-c'::e, & fouvenr^ 
par fon filence, il noas laul.3 clans rindccilioa fur ce 
que la Coutume n exprime c\ii'.. : c o^rcnrité. Cen*eft 
pas tout encore , dans cvl v -.r ^ pv<^cî\;ux d^ailleurs 
à tant de rirres ^ M. Aur:>. : ... . tii pjs ronjours mon- 
tre d'accord avec [aii-..^r. .ians la doélrine qu'il y 
cnfeigne : ici ce Jur:: ...nîalie lire des corollaires 
oppoîés aux principes qu'il dcclinr? ; là , il propofe 
des queftions qu'il ne rélout pas : Se c'eft ainli que^ 
dans ce puits intarritTable d'érudirion . la lumière fe 
irouve fouvent obfcurcie ou interceptée ^^ar les ténébrest 

Voici le plan de M. Rouyer. 

x^. Il a établi la conformité des articles de cette 
.Coutume, tant avec ceux des autres Coutumes du 
Royaume j qu'avec les difpodtions des Loix romaines, 
des Edits & Déclarations de nos Rois. 

1^. Il a donné des définitions aufll exadtes qu'il 
a été poffible ^ de tous les mots de la Coutume > 
dont le fens n'eft parfaitement conçu que par ceux 
qui font déjà verfés dans l'étude de la Pratique , dà 
la Jurifprudence & des Loix. 

j®. Il a explicjué , commenté Se paraphrafé chaque 
article dans le même genre que Meflîeurs Joufle Se 
Furgolle ont expliqué , commenté Se paraphrafé les 
Textes de nos Ordonnances. 

4*. Il a rapporté les Loix & les Décifions q ni ont 

> été rendues 8c promulguées depuis la publication du 

Commentaire de M. Auroux, & ont modifié, changé 

ou déterminé la Jurifprudence Se l'opinion de nos 
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ifcoofultes fur un très - grand oombre d'articles 
de cette Coutume. 

j''. Enfin il a indiqué les Auteurs qui ont traite 
des matières analogues aux l'extes , dont il a. tâclié 
d'cclaircir les endroits obfcurs. 

M. Rouyer jaloux de rendre Iiommage à la vérité, 
avoue que plufieurs Avocats de Moulins , non-feule- 
ment ont bien voulu lui communiquer leurs col]e£1:ians 
manufcrites , mais même ont pouiré la complaifance 
jufqua l'aider de leurs lumières Se de leurs confeils. 

Ce Commentaire formera un vol. i/i-^". 

Chaque exemplaire coiicera ij liv. en feuilles j 15 
liv. 10 fols broché, 15 liv. relié en bafaue , & 15 
liv. 10 fols eu veau. 

Les perfonnes qui délireront s'en procurer) font 
invitées à foufcrire l'engagement ci - deflbus énoncé , 
chez l'Auteur , rue de Bourgogne j à Moulins en 
fiourbojinois , & chez les principaux Libraires de 
ladite Ville 6c du Royaume. 

Je promets & m'engage , vis-à-vis de M, ROUYER^ 
jivccûC au Parlement , ou de M. 
Libraire à y de prendre un exemplaire du 

nouveau Commentaire des Coutumes généralts 6" lo- 
cales du Pays & Duché de Bourbonnais , annoncé 
par l'Juceur^ & de. lui payer, lorfque l'Ouvrage pa- 
raîtra , la fomme de i j liv. en feuilles , 1 3 liv. 
ïo fols broché ^ 15 liv. relié en bafane ^ fj' 15 Hv. 
10 fols en veau. 

Signé, 

On prévient le public, i". que les Soufcriptions 
ne feront ouvertes que jufqu'au premier Mars 177^ , 
pafTé lequel temps chacun des exemplaires teftans 
coûtera 18 liv. en feuilles, 1! liv. 10 broché, & 
io liv. relié. 

z°. Que la dlAribution de l'Ouvrage fe fera dans 
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le cdurant de Tannée 1779, ^^^'^ ^^ veuve Taure 8c 
ViDALiN, Imp. Lib. à Moulins, tant pour les Souf- 
criptions qui auront été faites chez l'Auteur , que 
pour celles qui auront été faites chez eux , & che^ 
les difFérens Libraires du Royaume pour les Souf- 
criptions qu'ils auront reçues. 

On fou/crie à Paris che\ NYONyatné^ Libraire» 
rue Saint-Jean de Beauvais , & au Palais che:^ le 
CLERC & DUPUISy Libraires. 

On trouve au Palais , au Louvre & au Palais Royal , 
un petit Volume i/2-12. d'environ 140 pages , imprime 
chez Lottin Taîné , Imprimeur du Roi & de la Ville, 
dont voici le titre. 

. Grande Cauje d'Etat concernant le Pays de Droit 
Ecrit y & pour maintenir les Loix & Ordonnances de 
la Province de Languedoc. 

Ce Volume contient^ i®. un Mémoire figné veuve 
France:^ de la Tour j & de Ponteil, Procureur, pour 
Demoilelle Marguerite de Manfe^ veuve du Sieur 
Ffancè:(^ de la Tour ^ fille légitimée , & unique hé- 
ritière de feu noble Jacques de Manfe ^ par Arrêt du 
Parlement de Touloufe , du 7 Août 17^7, confirmé 
par Arrêt du Confeil du 15 Avril 177 1. 

Contre les Demoifelles Anne de Manfe , & Marie- 
Anne Roch de Manfe ^ fœurs, 

2°. Une Confultation fignée de vingt fept Avocats 
poftulans au Parlement de Touloufe, 

5**. Des obfervations. de M. Mathieu , Avocat au 
Parlement de Paris, pour la Dame veuve France^ de 
la Tour. 

4^. L'Arrêt du Parlement de Paris rendu en la 
première Chambre des Enquêtes au rapport de M, 
Duval d^Efprémend y le premier Septembre 177^. 

Nous donnerons dans une autre feuille le tableau de 
cette affaire intéreffante. 
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An s. ET du Conjeil d'Etat du Roi ^ du it Novtmbre 
> Ï778, concernant l'éducation des Sourds éf Muets, 

^X^E Roi étant inflruii du zèle &c àa dcfîntcrelTemenc 
avec lequel ie Sîeut Abbé de l'Epée s'eft dévoué à 
l'inftrudion des fourds & muets de naiffance , & du 
fuccès prefque incroyable de fa méthode. Sa Majefté 
a cru devoir prendre fous fa protection un écablillc- 

ment aufli utile , & en afllirer la perpétuité 

Le Roi étant en fon Confeil a ordonnée ordonne, 
que par les Sieurs Commiflàires établis pour l'exécu- 
tion de l'Arrêt du 2j Mai iy66 , concernant les 
Ordres réguliers 3 il fera inceflamment procédé à 
l'examen des moyens les plus propres pour former dans 
la Ville de Paris un ctabliffement d'éducation & 
d'enfeignement pour les Sourds & Muets de naiffance 
des deux fexes , & propofé à Sa Majefté tels Statuts 
& Réglemens qu'il appartiendra , tanr pour la fonda- 
tion , que pour le gouvernement Si direction dudit 
ctablidement ; & en attendant qii'Elle y ait pourvu 
définitivement, ordonne Sa Majefté, que fur la por- 
tion libre des biens que les Monaftères des Céleftins, 
fitués dans le Dioccfe de Paris , tenoieiit de la libé- 
ralité des Rois fes prcdécelTeurs, il fera, fur les or- 
dres du Sieur Taboureau , Confeiller d'Etat , & du 
Sieur Evêque de Rhodez , que Sa Majefté a commis 
& commet pour veiller particulièrement à tout ce 
qui peut accélérer & préparer ledit établilTèment , 
ayé & délivré par les Sieurs BoUioud de Saint Julien, 
'^«mmis i la régie defdits biens , par les Arrêts des 
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49 Mars Se S Juillet 177^ , les fommes qui feront 
par eux jugées ncccffàires, foie pour la fubfillance ôc 
enrreticn des Sourds & Muets gui feroietit fans for- 
tune, foit en général pour toutes les dépenfes prépara- 
toires dudic ecablifTemenc. . . , 



Arrêc du Confe'd ctEtat du Roi , du 7 Novembre 
1778 , portant étabJiflement d'une Chambre Syndicale 
de Librairie à Nîmes. 



Arrêt du Confeil d' Etat du Roi , du ij Novembre 
1778 , qui ordonne qu'à l'avenir tous tes marbres 
travailles qui entreront dans l'étendue du tarif de 
1^71, acquitteront le droit de trois livces pat cent 
pefant. 



» Arrêt du Confe'd d'Etat du Rai y du li Novembre 
I77S j qui permet le tranfit par les Ports de Bor- 
deaux, la Rochelle, Nantes, Saiiit-Malo & le Havre > 
cane pour la fortie des ouvrages provenans des Ma^ 
nufaÂures de la Flandre Françoile, Pays conquis & 
cédés j que pour l'entrée des matières premières fer- 
vent k leur aliment: 



Arrêt du Parlement du 19 Décembre 1778 , rendu 
fut les conclufions de M. l'Avocat Général Joly de Fleury, 
qui enjoint aux Boulangers de Fontenay-le-Comte, d'aroir 
chez eux une marque portant les lettres initiales de leurs 
noms de baptême &: de famille , avec liguelie ils 
feront tenus de marquer tous les pains de tlifférentes 

I grandeurs , même ceux d'une livre \ &c que faute 
Igii euK de le faire, il fera drelTé Froccs-verbal de 
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pour raifon de laquelle ils ferpnc 
condamnés en une amj^ndc de dix livres pour la pre- 
mière fois , & He 50 pour la leconde. Ordonne au 
fucplus l'exécutîoii de l'tidic de 1777, concernant les 
Ans Se Mccicis. 



Arrêt de la Cour des AJonnoUs , da i^ Décembre 
I778, qui fait dct'erfes î lous Haifliers - Prifeurs, 
Vendeurs de biens-meubles Si autres, de vendre pB- 
bliquemenr & à 1 encan aucune argenterie & vaillèlle 
d'argent, ibus les peines poricfs pac laDéclatation du 
Roi du 14 Décembre 1685, 



I 



LEGISLATION ÉTRANGÈRE. 
De Rome, z% OSoère. 



On apprend de cène Ville qu'un Etudiant Hongrois 
âgé d* 2 5 ans , vivoit avec un Peintre Pruffien j ils 
ï'amufoient enfemble l'après-dîner à l'cfcrirae avec 
des bâtons. Ce jeu occafionna une difpute li vive en- 
tre eux , que le Pruffien fut tué avant hier. La garde 
«ft accourue au bruit qu'ils faifoient^ mais à peine 
eft-elle entrée dans la Chambre, que le Hongrois ef- 
padonnant avec deux bâtons, l'a écartée, & s'ellallé 
réfugier dans l'Eglife des Grecs , & enfuite dans 
celle de Saint- Jacques des Incurables ; dans la nuit 
le Tribunal Ecclcfiallique, aux termes de la Bulle de 
Benoît XIV, Ta fait enlever de cet afyle , Secon- 
daire en prifon. On va décider maintenant s'il y a lieu 
AU non à l'immunité. 
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Lisbonne y le 6 Novembre. 

Le Confeil d'Etat prononça la femaine dernière fur 

les accttfacions portées contre Dom de Sa^ Capitaine 

Général & Gouverneur du Brefil, accufé de defpo- 

tifme & de péculat, par les peuples de fou' Gouver- 

*nement. La Reine avoit envoyé en Amérique des 

t Gommiflaires pour vérifier les divers chefs d'accufa- 

•tîôris portées contre lui; cette vérification ayant été 

faite 9 le Confeil a décidé qu'il feroit exilé pour le 

■ refte de fes jours a trente lieues de la Cour , fans 

jamais pouvoir fortir du lieu de fon exil, fans pouvoir pré« 

fenter aucune fupplique, ni fervir Sa Majefté en aucune 

qualité. Le même Jugement a réfervé à toutes les 

parties léfées, la faculté de fe pourvoir en indemnité 

contre ce Gouverneur. 



U. B. Dans TafFaire fur la queftion de nécejjité jurée , il 
Sï^y a eu qu'un Mémoire de M. la Croix de Frainville , pour 
le Sieur de la Rockette , contre les héritiers du Sieur de Poify. 
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Cadette des Tribunaux. Prix ,15 livres. 

Le premier numéro du feptieme Volume de cette Caiette , 
a paru le Jeudi 7 Janvier 1779 ^rejïent. ceux Çui feront incefi 
famtnent four-nis de Vannée 177*- 

On s'abonne en tous temps chez le Sîeiir Desnos, Libraire du 
Roi de Danemarck , rue Saint-Jacques , au Globe. On conti- 
nuera d'envoyer direftement franc de port , à M. Mars , 
Avocat ,rue Pierre Sarrazin, les Mémoires , Livres & Extraits 
qu'on voudra faire annoncer j & Ton trouvera aufli chez lui d#9 
quittances d'.aboçnement. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT. 

Première Chambre j)es Ei^QuiTEs. 

Est S.E le Sieur Abhé Hecqua. 

Et le Sieur Calmer, 

J_jA queftion fur laquelle k Grand -Chambre avoit 
été partagée le it Mai 3778, eiiire le Sieur Abbé 

Hecquer , pourvu par M. l'Evèque d'Amiens, du Bé- 
nctîce de Trcforîet de la Collégiale de Picquigny , i 
caiife de la Religion que profelFe le Sieur Caluier, 
CoUateur de ce Bénéfice , èc ledit Sieur Calmer , 
Seigneur de ladite Bnronnic, a éré jugée en faveur du 
Sieur Abbé Hecquet , pac. Arrêt rendu en la première 
Chambre des Enquêtes le premier Septembre I778. 

11 paroîf jugé par cet Arrêt , qu'il faut être Ca- 
tholique pour exercer le droit de collation d'un Bc- 
oéBce. La même queftion avoit été décidée relative- 
ment au droit de Patronage , par Arrêt du 6 Février 
1648 , fut les Coiiclufions de M, l'Avocat Général 
Talon , contre un Patron Proreftant. Ce qui faifoit 
difficulté dans la dernière efpèce , c'eib qu'il n'en eft 
pas du droit de collaiion laïque , comme du fimple 
droit de Patronage. Le Patron ne faic que prcfenter 

Il'Evêque le Sujet , Se c'eft l'Evcque qui confère le 
Tom. 7'"^ .'Innée 1775». G 
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Bénéfice. Le Collacear laïque , au contraire » eft ab^ 

/ folumenc indépendant de la puiffànce hiérarchique : 

piais on a peut- être confidéré que cecce indépendance 

ne dénacuroic pas pour cela le Bénéfice; qu'il s'a- 

ÎltfToic toujours d'un Office eccléfiaftique dans la Re- 
igion Catholique ^ & que ie droit d'exercer cet 
* Office ne pouvoir être conféré que par un Catholique. 

On peut fe rappeller que le i j Février de Tannée 
1777 , il eft intervenu Arrêt en la Grand'Chambre , 
«ntre le même Sieur Calmer , & un autre Bénéficier 
-également pourvu par M. TEvêque d'Amiens , pour 
la rnême Caufe, qui a prononcé en faveur du Sieur 
Calmer. Il paroît que la raifon de cette différence 
eft que la Religion du Sieur Calmer n'étoit alors ni 
prouvée^ ni même articulée. 

M. Picard qui défendoit le Sieur Hecquet^ a tiré 
de grandes induâions de l'Arrêt du Parlement , du 
6 Février Kj^S , rendu encre Me. Jean Fromont ^ 
Prêtre du Diocèfe de Paris , Chapelain de la Chapelle 
Saint Jacques de Bafoches en Dunois , & Me. Vin- 
cent F^atroul , Pïctve Curé de Saint-Hilaire d'Illiers» 
^uffi pourvu de la même Chapelle, fur la préfenta- 
tion des Seigneurs de là Terre de Bafoches , qui fai- 
foient profeffion de la Religion prétendue Réformée. 

Cet Arrêt , dans lequel fe trouve inféré le favant 
Plaidoyer de M. l'Avocat Général Talon, a jugé que 
les Proteftans ne pouvoient exercer le droit de Pa- 
tronage laïque. 

jlje vcndche\ Si MON j Imprimeur du Parlement. 
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TRIBUNAUX. 



I 



GRAND' 

Appel c 



CHAMBRE. 



MME DABUS. 



USE entre le Sieur Touchi , Clerc tonfuré itt 
Diocèfe de Montpellier j Demandeur , & Appellani 
comme d'abus. 



Et le Sieur Beon , Pn'tre du Dlacèfe d'Auch , Defen-, 
deur & Intimé. 



Barrai , Prêtre du Diocèfe de Pai 
Défendeur & Intimé. 



auSi 



Le Prieuré régulier de Sdint-Denis-de-Poix , Dio-^ 
tèfe d'Amiens , a exdié les defirs de crois Eccléfiaftiques. 

Le Sieuc Palloc , decniec Ticiilaire de ce Prieuré ,' 
eft ilccédc le 15 Avril 1777 ; le lendemain ifïj le 
Sieur Touchi a fait demander le Bénéfice à Rome, 
en commende &c comme vacaiic par more ; la grâce 
a éié obtenue le 18. Dès le ii V Abbé de Sainc-Quen- 
tin - lès - Beauvais , Coliaceur , avoic conféré en 
litre ce Prieuré , qui eft régulier , au SizuzBeon , 
Séculier ; la collation écoir ;nulle. Défaut de pou- 
voir dans le Collateur , pour conférée un Bénéfice 
régulier d im Séculier. Défaut de capacité dans le 
pourvu. Séculier, pour remplir uu Bénéfice régulier. 

Le Collateur avoir épuifé fon droit : le droit de con- 
férer fe crouvoic dès-lot^ dévolu au Supérieur que le 
Pape pouvoir prévenir , & qu'il a prévenu en effet 
pat les provifioiis données au Sieur Touchi le j8 
Avril 1777. 

C X 
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r Cepend.mt le Sieur Barrai a fait demander le Bé- 
néfice au Pape j il a pris trente dates confécuuves, 
dont la première ell du 5 Mai; mais par une fîngularité 
fatale pour lui , un autre Eccléfiaftique a pris auflî 
trente dates, dont la première eft également du j 
Mai, On fait que l'effet de ce concours eft de dé- 
truire les dates , & de réduire les deux Concurreos 
à n'avoir poîiu de litres. 

Le Sieuc ToMcA/qui craignoit un concours à fa date 
au iS Avril » redemanda a Rom* , dans le cours du 
mois de Juin, un mois & demi après la vacance, le 
même Bénéfice comme vacant par mort , & jura 
jûrïkus addenda \ il retint plulleurs dates, & fît ex- 
pédier des provifions fur celle du ii Juin; il fit même 
inférer dans les proviCons la claufe accidentelle , licic 
iquidam incapax , &c. 

Depuis cette époque ^ le Sieur Beon s'eft fait don- 
ner , au mois de Décembre 1777 , par le Collaieut 
ordinaire , de iiouvclles provifions , fine prejudicio juris 
àicquifiii; elles font poftérieures de huit mois au décès 
du Sieur Palioc. Enfin le Sieur Beon a encore obtenu 
des provifions de Cour de Rome le 11 Août 177^ » 
poftérieures de feize mois à la vacance du Bénéfice 
que l'on fuppofe n'être pas encore rempli. 

C'eft en cet état que le Sieur Touchl fouiienrqtie 
fes deux Adverfaires n'ont aucun droit , ^& que lui 
feul à un titre légitime. M. Treilkard qui a défendu 
le Sieur Touchl , a difcuté dans fon Mémoire les titres 
de fes Compétiteurs. 

Relativement aux titres du Sieur Beon , il a obfervc 
que celui du 1 1 Avril avoir été reconnu vicieux par 
le Sieuv Beon lui-même ; que le fécond titre de cet 
Eccléfinllique ne pouvoit pas avoir plus d'effet, étant 
émané d"un ColLireur, dont le droit étoit épuifé par 
fes. premières -pravîfionî; ce qui l'empêchoit decon- 
férer de nouveau , ^c. &c. 
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Quant au titre du Sieur Barrai qui a trente dates, 
dont la première eft du 5 Mai 1777, M. Treilhard 
a foutenu que ces dates étant eii concours avec trente 
autres, elles Te détruifoient matueliemeiit j &c. 

Enfin, le Sieur ToucA; s'eft préfenté avec deux pro- 
VÎltons de Cour de Rome : les premières du 18 
Avril 1777, poftccieures de treize jours à la vacance 
du BénéHce; les fécondes du 12 Juin ruivaiiii ces 
deux titres ont été donnés fur la vacance par mort; 
dans l'un des deux fe trouve la claufe accidentelle , 
licic quidam incapax , £ic. 11 foutîeiii par toutes ces 
caifons, qu'il a un droit pleinement acquis au Pneuté 
de Saint-Denis- dePoix , puifque ce Bénéfice n'ctoit 
point rempli par les Sieurs iJarra/ &c Beoa, aux épo- 
ques des 28 Avril & 21 Juin 1777. 

Aind jugé par Arrêi du i j Janvier 1779 , qui main- 
tient l'Abbé Touchi dans la pojftffiùn du Bénéfice. 

MM. Courtin 8c Camus ont fait des Mémoires; 
l'un pour le Sieur Barrai \ l'autre pour le Sieur Beon, 



I PARLEMENT DE NpRMANDIE. ' 
Péremption i>' instance. 

JLjA pérempcion d'inltance en Normandie s'acquiert 
de plein droit : il neft pas nécciTaire qu'elle foit de- 
mandée avant les diligetues que peut faice celui conice 
qui elle eft acquife ; t'ufage au contraire , lorfqu'oii 
a acquis la péremption , eft que le Procureur ds 
celui au bénéfice de qui elle eft acquife, faflè une 
interpeliaiion au Procureur de fa Partie adverfe, de lui 
comQiuniquer des diligences s'il en a , pour empêcher U' 
péreinption ; faute de quoi il en formera la demande} 
6c ce n'ell qu'après le délai fixé fout cetfc formalité^' 
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çxpitiy quil donne fa Requête, pour en demander 
le bénéfice. 

Le Sieur Thoumire , Négociant , étant décédé , laiHà 
deux garçons & plusieurs allés ; les filles étoient réfer?? 
vées à partage \ tous les** enfans , excepté Matthieu 
Thoumire qui étoit l'aîiié , étoient mineurs. Cet 
aîné , conformément à la Coutume de Normandie , 
étoit tuteur naturel & légitime de fes frères & fœurs. 
Une des filles ayant époufé le Sieur Meighuen, Se 
les autres étant devenues majeures , le Sieur Meighuen^ 
conjointement avec fes belles-fœurs , pourfuivit le 
Sieur Matthieu Thoumire , qui avoit continué le con- 
xhercej pour leur rendre compte. 
- Sur cette aûion portée devant le Bailli Haut-Jufticier 
de Dieppe, intervint Sentence qui jugea définitivement' 
quelques articles du compte ; & pour être ftatué fur 
le furplus y le Juge renvoya les Parties devant des 
Kégocians* 

. ht SitMt Meighuen Se fes bellesfœurs fe rendirent 
Appella(is de cette Sentence aux Grands • Jours de. 
lArchevêché de Rouen. 

Le Procès fut appointé^ on fit refpedivement des 
écritures ; mais les^pourfuites furent interrompues. 

La dernière diligence étoit du 14 Février 1775 ; 
tinCi le 13 Février 177^ , la péremption étoit acquife. 
Le 19 Juillet 1776 , le Procureur du Sieur Thou^^ 
ntife 6t une interpellation, fuivânt Tufage^ à celui du 
Si(9ur Meighuen , de communiquée des diligences, 
s!il en avoit 3 pour empêcher la péremption : le 
Procureur des Appellans difparut au commencement 
de Septembre ; ils en ccnftituerent un autre qui 
iignifia un aâe par lequel il foutint qu'il n'y avoit 
point lieu a la péremption ^ parce qu'elle n'avoit point 
été requife avant la déferte du Procureur des Appel- 
lans ; que d'ailleurs il s'agifToit d'une demande en par- 
tage^ & que , fuivant l'article 5;^ de la Coutume de 
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Normandie , la prefcripcion quadra gênai ce n'avoic point 
lieu encre cohéritiers avanr le partage ; que les aînés, 
aufli bien que les puînés , ne pouvoient fe prévaloir de 
ladice pcefctiptîon , pour empêcher l'aiSliion en fïat- 
tage, 5c qu'ainH la péremption ne pouvoic avoir 
lieu. 

Le Sieur Tkoumlre ayant donné fa Requête pour 
faire juger i'inftance d'appel péri, il en fut débouté par 
Semence des Grands-Jours. Sur fon appel au P.ule- 
menc, après avoir écarté l'objedtion tirée de l'article 
jzg de la Coutume, îl fit voir que dès que l'Or- 
donnance de Roudîllon eft enrégiftcce en Normandie, 
la péremption doit s'acquérir de droit après ladite cora- 
tinuation de procédure, pendant trois ans , parce que 
l'article 15 veut que « I'inftance intentée, ors qu'elle 
i> foit conteftce ,, C\ pjr le laps de trois ans elle 
» eft difcontiniiée , n'auraaucun effet de perpétuer ou 
» proroger l'aâion , ains aura la prefcripcion fon cours, 
j> comme {î ladite inftaiice n'avoir été formée ni imro- 
j> duitc, & fans qu'on puiHè précendre preftription avoir 
» été interrompue ; h que, dès que la péremprion eft une 
forte de pceftription, il s'enfuit qu'elle ne peut être levée 
par celui contre qui elle eft acquife ; auicement elle 
deviendroic illuroire;& c'eft aufiî ce qui réfulce de l'art. 
4 de l'Arrct rendu par le Parlement de Paris, toutes 
les Chambres aflembiées , le iS Macs 1691. Malgré 
quelques Ariêts contraires rapporrés par Denîzart , 
que le Sieur Meighuen objeftoit. La Sentence des 
Grands- Jours a été infirmée par l'Arrêt du 17 février 

1778 , & rinftance d'appel déclarée pcric. 
iPlaidans j M. Thourei &i. Au mont, 
L 
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QUESTION. 

.1 j A Ville de Chaumont en Balîîgny cft le Siège d'un 
Bailliage & d'un Prclidial rrès-ctendii. Il y avoir ci- 
devant en cette Ville une Prévôté Royale, qui a été 
comprife dans la fuppreflîon de 1749. dont l'Edit 
porte réunion au Bailliage des Prévôtés Royales , qui 
font dans le lieu de l'établi iTement du Bailliage. 

Tant que cette Ptévôté a exiftc , les Notaire» de 
Chaumont ont pris la qtialitc de Notaires de ia Pré- 
vôté ; & depuis la fuppreflîon , ils fe difent Notaires 
du Bailliage. Les Notaires des autres Prévôtés du 
Reflort font dans lapodellion de faire des a^es dans tome 
l'étendue du Bailliage où leurs provifions font toujoufs 
■adreflees. Se où Ils fe font recevoir; ce qui les diftingoe 
les uns des autres, c'eft que chacun de ces Notaires eft 
obligé de fixer fa réfidence dans l'étendue de fa Pré- 
vôté, Se n'inftruinente point dans le cKef-lieu d'une 
autre Prévôté. 

Mais les Notaires de Chaumont prétendent au- 
jourd'hui avoir feuls le droit de faire des aâtes dans 
loute rétendue du reffbri du Bailliage ; ils veulent 

3ue ceux des autres Prévôtés fe renferment chacun 
ans fa Prcvôré ; ils en ont pourfuivi plulïeurs qui 
ont fair une foumifllon de le conformer à l'avenir 
i la prétention des Notaires de Chaumont. 

On demande j 1". fi cette prétention des Notaires 
de Chaumont eft fondée. 

i". Dans le cas où elle ne feroit pas fondée, files 
foumifiîons faites peuvent obliger ceux qui les ont 
foufcrites. 

j°. Enfin fi le fuccefTeur d'un Notaire qui a figné 
cette foumipîon, eft obligé de s'y conformer, lors mcmç 
gu'il n levé fa Charee aux Parliez cafuelle*. 



1 V. 
MÉMC^IAES NOUVEAUX. 

TOURNELLE CRIMINEL!.!. 

PtiTticutier chargé de mettre à exécution un ordre du 
Roi, acciifé d'avoir volé les efftts les plus précieux 
de celle qu'il devait arrêter. 
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lEMOiRE de M. de Bannières, pour la Demoifelle 
Bellon , femme du Clos , Appellsnre. 

Contre M. leProcureur Général. 

Ec encore contre le Sieur G 

>» Ce n'efl: point à nous , dit M. de Bannières , à 
j» examiner s'il cft des cas où il importe au bien pu- 
» blic que la feule volonié du Souverain , indépen- 
» dame des formes judiciaires, pui(lê priver un Citoyen 
)> de fa liberté \ nous nous propofons feulement de 
» faire connoître combien il eft important de réprimoc 
•> les abus que commerieiit , dans l'exercice de leurs 
11 fondions , ceux à qui l'exécution des ordres du 
» Roi eft confiée. Le coupable condamne au dernicc 
31 fupplice, n'en eft pas moins fous la protection des 
jt Lpix ; tant qu'il exifte, elles ne fouffrent point que 
» l'on aggrave fa peine ^ elles veulent que l'on ref- 
!» peûe en lui l'humanité , jufqu'à l'inftant où il doit 
>j perdre la vie. Pourquoi feroiont elles moins atten- 
ji tives à défendre les droits de celui dont le Prince , 
;■ par des motifs particuliers , a feulement voulu 
i> s'afFuret? 

» La Dame du Clos a accufc le Sieur G. ... de 
» lui avoir volé fes effets les plus pcécieux , quelques 
» heures auparavanr de lui notifier l'ordre du Roi 
M tendu contre elle. Elle s'ell plauu des mauvais trai- 
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» lemens qu'il lui a fait éprouver. Elle n'a Jemaiidé 
w pour toute gtace , que la permiffion de faire infoi- 
» mér fur une accufation auffi grave; elle n'a pu 
M l'obtenir des premiers Juges. « 

Tel eft l'objet de cette affaire , qui eft intcrelTante 
pat les circonftances qui l'accompagnent. 



Devant M. le Lieutenant Général de Police ^ Commif- 
faire du Confeil. 

xYLemoire de M. de Calonne , Avocat au Parle- 
meiit, pour lui-même , Demandeur & Défendeur. 

Contre Auguftin-Martin Lottin l'aînc , Imprimeur 
& Libraire i Paris j Défendeur & Demandeur \ avec 
cette épigraphe : 
Les Auteurs retomberonC-ils dans la dépendance des Librairet ? 

Cet Ecrit a pour objet d'établir qu'un Auteur quï 
a obtenu le privilège de fon Ouvrage , ôc qui a droit 
de le faire vendre chez lui j ne peut êtte obligé de 
fouffrir le nom d'un Libraire au-dellous de fon adrelTè. 



Mémoire de M. Fournel , pour le Sieur Antoine P.. . 
'' Marchand à B. . . en Berry , Appellanr. 

Contre Elisabeth du C. ... fa femme , Dimandereffe • 
en fcparation , Intimée. 

J j A manière dont cette affiïre eft ptéfentce par les 
Avocats des Parties , y jette un intérêt qui nous déter- 
mine à donner à nos Leûeurs les Exordes de leurs 
Adémoires : commençons par celui de M. Fournel qui 
défend TAppellanc. 

•< A la multitude de demandes eu réparation dont les 
Tribunaux font afiiégés , on feroit lenic de croire que 
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les maris foni pour la plupart des lyrans & desbar^ 
baces , fans raifon , fans difcernement , fans pitié , 
qui ne voietir dans une fetnine qu'une efclave dévouée 
a leurs caprices , &c qui piiuiiïent par les plus affreux 
traiiemens la moindre réfjftance à leurs volontés. Mais 
les gens fenfés favent combien ce portrait s'éloigne de 
la vérité. 

Quand on vient à confidérer de près le principe de 
ces demandes en féparation , on ed tout éconné_[de 
trouver li peu de motih à des plaintes Ci ameres. 

Prefque toujours les réparations font provoquées 
par des étrangers, qui ont des vues fut l'honneur oii 
fut la fortune de l'époufc ; la liberté que nos mœurs 
accordent aux femmes , les livre fouvent i des con- 
feils pernicieux j intéreifés à troubler l'harmonie des 
maifons ; leur malignité empoifonne les circonftauces 
les plus innocentes , pour en faire auprès delà fenmie un 
moiif de haine Ôc de refTeniiment , Se lui rendre le ma- 
liage incommode Se le mari odiei|x. 

On a vu mcme des demandes en fépnration pro- 
voquées , inftruites & pourfuivies contre le gré de 
la femme; les fédudeurs qui fe font emparés d'elle, 
ont grand foin de la tenir éloignée de fon mari Sc 
même des Juges. Rédiger la plainte Se la demande 
en fcpar.nion , articuler des févices & des mauvais 
traitemens , faire procéder à l'Enquête : tout cela 
eft leur ouvrape , qui n'a rien de commun avec la 
femme j que d'être confommé fous fon nom. 

Une cntreprife aufii téméraire & auffi criminelle , 
cft plus commune qu'on ne penfe, & cette affaire en 
préfente «H exemple frappant. » 

M. de Viliantrois , Défcnfcur delà Dame P.... 
n'a rien négligé de fon côté pour capter tette faveur que 
le ftxe c-ft prefqt'.e toujours sûr d'obtenir du public , 



m 



k 



GAZETTE 

avant même qu'il foit inftcuit des moyens ifut îefqneli 
fe fonde une femme qui fe die malheureufe. 

"Dans prefque toutes les grandes Villes, & fur- 
tout dans ceice Capitale , les Tribunaux reicntiflenc 
fans ce0e de demandes en féparation de corps; mais 
ces demandes n'ont fouvent d'autre principe que Tin- 
conftance, la légèreté des femmes, 6c Icut défît d* 
vivre dans l'indcpcndance. Qui poutroic s'en ctonnet ? 
N'eft-cc pas l'effet inévitable de la dépravation des 
mœurs? Et certe dépravation, n'elVclle pas portée 
au dernier degré dans des villes où l'opulence ajppelle 
le luxe & l'oifivetc , où l'oifîveté & le luxe , raifant 
éprouver à l'homme dégénère Se prefque fatigue de 
fou exiftente , des befoins toujours renaiflans , amè- 
nent néceffai rement avec eux le dérèglement des paf- 
fions , l'oubli des devoirs , & le dégoùc des plaifirs um- 
ples & naturels î 

Il n'en efl pas de même daru les petites villes des 
Provinces éloignées; elles fonr encore, en général, 
J'afyle de la candi^ur Se àa l'innocence. Là regnenc 
encore la (implicite des mccurs, l'amour des devoirs : Id , 
les plailîrs faâiices , les frivolités qui amufent fi tnf- 
lement les habirans des grandes villes , font entière- 
ment inconnus : là, l'autorité maritale n'ell point uii 

vain nom Speâ:acle touchant ! Les femmes y font 

ce que la nature veut qu'elles foient , douces, mo- 
dèles & honnêtes. Uniquement occupées des foins. 
domeftiques , fans cependant négliger les devoirs de la 
fociété, elles trouvent leur félicité fuprême à plaire i 
leurs maris & i élever leurs enfans. Les qualités îl'épou- 
fes fages & fidelles, de mcres tendres & vercucufes , 
voilà les objets refpettables de leur ambition. Aullî 
rien de plus rare dans ces fortes de villes qu'une 
demande en féparation. Avant d'en venir à cette 
humiliante extrémité , combien de temp'; une femm« 
a gémi dans le fecret fur fon fort ! Combien de 
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s elle a dévoré fon chagrin 8c (es larmes ! Quelle*^ 
marques de mépris , de haine 5c de fureur n'a- 
t-eHe pas elTuyées de h part de fon mari ! Il faut 
qu'elle ne puiffe plus réfifter à ces épreuves dou- 
louieufes , Se que fes jours foienc en danger , pour 
qu'elle ofe fe décerniiner à. former une pareille 
demande. 

Telle eft la femme infortunée qui porre en ce 
momeiK fes pas timides Se cremblans dans le fanéluaire 
de la juftice. '^ 

Née au fond du Berrî , dans une très-petite ville 
donc le nom elt à peine connu , & donc elle n'elt 
forrie que pour chercher dans un cloîcre une fauve- 
garde contre les perfécutions de fon mari , la dame 
P.. . a le précieux avantage d'avoir reçu une édu- 
cation (impie j mais folide. Elle a toujours ignoré , 
elle ignore encore jufqu'aunom des modes j desfpec- 
tacles , & de toutes les vanités qui rempliffen: les 
grandes villes. Ce n'eft donc pas pour fe livrer plus 
fibiemenc à dos frivolités qui lui font inconnues j 
qu'elle demande û féparalion. Un objet légitime , un 
objet vraiment di;^ne de toute l'attention de fes Juges , 
t'a conduite aux pieds de leur Tribunal : elle eft ré- 
duite 'i implorer le fecours des loix pour mettre fes 
îours à l'abri des fureurs de fon mari, EciMt-ce doue 
là le fruit que devoir porter la donation qu'elle lui 
a faite de toure fa fortune? Et le coupable delîr de 
jouir plus prompiemenr de l'effet de cette donation, 
feroit-il devenu le motif réfléchi de violences & des 
excès , fous le poids defquels il a. accablé une femme iî 
généieufe ? » 
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LIVRES NOUVEAUX. 

jL-ià- France Ecclélîaftïque pour l'année 1779 , 

Contenant, I. Is. Couc de Rome, les Archevêques 
& Evêques de tous les Etats Catholiques , ik. les 
Généraus d'Ordre de l'Eglife Univerfelle. 

I I. Le Clergé de France i le gouvernement par- 
ticulier de chaque Diocèfe; les Chapitres nobles de 
Chanoines & de ChanoinelFes; les changemens furvenus 
dans les Abbayes commendataires & régulières , & les 
Prieurés à nomination royale ; les Eglifes Collégiales, 
Patronage des dignirés & Canonicats , & noms des 
Dignitaires ; état adtuel des Ordres réguliers , avec 
les noms des Supérieurs Généraux & Provinciaux. 

III. Le Diocèfe de Paris , les Chapitres, Paroillès, 
Séminaires & Couvents de Paris. 

IV. Le Clergé de la Chapelle Se Maifon du Roi. 
Cinquième édition dédiée à MM. les Agens Généraux 

du Clergé , par jif. du Chejne , Chej du Bureau de 
l'Agence Générale , Gr Garde des Archives du Clergé 
de France y prix j liv. lo fols. 

A Paiil(, chezl'Aureur, rue Saint-André-des-Arcs, 
vis-à-vis la rue Gift-Ie-Cœur. 



Caufe du tome fj de MM. des Effares & Rîcher, 
Avocats au Parlement , pour lefquelks on foufcrit 
che\ M. des Effares, rue de Verneuil , près la rue 
de Poitiers , & cke\ Merigot le jeune , Libraire , 
Q^uai des Auguffins , au coin de la rue Pavée ," prix 
de la Soufcription pour Paris j 1 8 liv. pour la Pra~ 
vince 24 liv. 

Uiux Caufes partagent ce Volume : la première 
td une queftion d'Etat , quis'ed élevée entre les Sieuc 
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cDame Baudet j Bourgeois de Paris , & Louïs-Mi- 
thel Montaut f Chirurgien i Villeneuve- le-Roi. 

Nous avons rendu compte de cctce affaire, & de 
laSenience intervenue au Châielec le ly Janvier 1778 , 
tom. ; , pag. i<)3 & fuivanies. 

La féconde eft la fameufe affaire de M. de la 
Bedeycre , jugée par le Parlement de Bretagne en 
1773 , & dans laquelle il s'agilloit de l'exhéredation 
prononcée par M. de la Bedayere père, attaquée de 
fuggeftion par fou fils. Ce qui rend cette Caufe inté- 
relTame , ce font les principales circonftances du ma- 
riage de M. de la Bedoyere avec Agathe Sticottii 
mariage qui a donné lieu à l'exhérédacion. 



Journal des Tribunaux établis dans l'enceinte du 
Palais , qui indique , favoir : 

Les jours , heures & ordres des Audiences des 
différences Chambres du Parlement , de la Cour des 
Aides & des autres Jurifdidions. 

L'ordre des rôles qui fe publient à la Barre de 
la Cour. 

Les noms & demeures de MM. du Parlement , 
de la Cour des Aides, de la Cour des MonuoieSj 
& autres Jurifdiftions dans lefquelles les Procurcurt 
au Parlement occupent. 

Les noms & demeures de leurs Secrétaires , & 
leurs bancs au Palais. 

Pai Jean- Nicolas-francois Hainault , Clerc d'Avocat 
au Parlement , qui vend ce livret chez lui , rue des 
pis Canettes , Hôtel de Picardie. 
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VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

xJeclaration du Rot , rfa 14 Mars 1778 , regîflrée 
en Parlement le i^ Décembre fuîvant , qui fixe le 
redore des Bailliages de Moncreuil - fur - Mer , & 
d'Ardres. 



Lettres Patentes du Roi ^ données à Vcrfailles le 
i8 Août 1778 , regijlrées en Parlement U 15 Décem^ 
ire fuivant , portant ratification de la convention paflee 
entre SaMajefté & le Duc de Saxe Hildbourghaufen , 
pour l'abolition réciproque du droit d'Aubaine. 



Page 8 du premier numéro, ligne 18, on trouve ces 
mots ^ collujion tf de ^ i\ faut lire 4e collufion ^ de. 

—————— 1—— I ■ 1— — — — — aw 

Galette des Tribunaux. Prix ,15 Uvre:s. 

Le premier numéro du feptieme Volume a paru U Jeudi 7 
Janvier 1779. Ceux qui doivent completter Vannée tjjS ^ 
feront fournis incejfammentm 

On s^abonne en tout temps chez le Sieur Desnos, Libraite du 
Roi de Danemarck , rue Saint-Jacques , au Globe. On conti- 
nuera d'envoyer direâement franc de port , à M« Mars , 
Avocat ,rae Pierre Sarrazin^ les Mémoires , Livres & Extraits 
qu'on voudra faire annoncer; & l'on trouvera aulli chez lui des 
quittances d'abonnement. 

N. B. Tous les Abonnés de tjj8 indifiinBemtnt y rece* 
vront les deux premiers numéros de tjjs* Ceux qui n^ aurons 
pas renouvelle , n€ reeevront pas U troifieme^ 
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PARLEMENT DE PARIS. 



Tohrnell: 
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V ... Con^ 
tant ca fou 



Mcmoire pour la Dame veuve de 
jeilltr Honoraire au P. ... d 

nom que comme Gardienne de fes enfans mineurs^ 
Plaignante, 

Contre le Sieur la M. . ., & le Sieur la M. . . . it 
P. . . . fan fils , jSuufé. 

JVl. Moaricauli, Dcfciifcuc de la Dame de V. . . ^ 

ivjiit d'entrer dans le détail dc's faits de fa Caufe,. 

Il prcfente de cette manière, 
«' C'eit dans les sftaires criminelles que fe fait le 

plus feniir t^ut le poids de iiorre miniftere. QuandL 
cous n'avons que des intérêts civils à défendre , la, 
difcuiTion qu'ils entraînent nous porte rarement au- 
dell des bornes de la modération; elle nous permet 
fouveni de confervor pour l'Adverfaîre que nous 
combattons, des égards toujours chers au cœur d'un 
Défenfeur honnête puais faut-il pourfuivre le crime? 
fiut - il démafqner & convaincre le coupable ? lej 
qt.irtls & la modéra:ion feroient aulÏÏ ridicules que 
(fiSîciles. C'eft alors qu'il n'y a plus de choix à faire 
dans les armes , Se que le combat à outrance eft 
à la fois de devoir & de droit ; c'eft alors" qu'une 
Tom, 7*". ^nnc'e 1775. Û 
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jufte indignation peut infpiret le Dcfenfeur convaincu 
Ôc légitimer l'énergie de (es expreffions; c'eft alor 

qu'on ne peut ni ne doit éviter d'oiitraget publique 
mène la perfonne ; c'eft alors enfin , que nous ufons 
dans toute fon étendue, de cette liberté ncce(raire_ 
qui afTure au Citoyen une dcfenfe etïicace contre i'op- 
pteflîon ou le crime. 

C'eft fous les aufpices de cette liberté , & avec 
la confiance de la convidlion, que nous préfentons i 
k Juftice une veuve & des enfans cplorcs, poutfui- 
vant le meurtrier de fon époux & de leur pcre. 

M, de V. . . . eft mort à la fuite d'un coup d'épée 
qu'il a reçu du Sieur de P. . . . Madame de V. . . ■ 
foutieni que le coup fatal eft défavoué par l'honneur; 
que c'eft un affaUînai lâchement commis par le tils, 
& prémiditc par fon père ; que c'eft pour le com- 
mettre avec sûreté , que le fils , aptes s'être pré- 
cautionné contre le danger , a provoqué M. de 
V. ... k la colère , à la défenfe > au combat » pac 
des outrages imprévus j publics S: intolérables. 

Déjà les premiers juges , entraînés pat la force 
des premières charges, ont décrété le meurtrier de 
prife de corps, & fon père de foit-oui. Les Accufés 
font Appellans de ces décrets & de ce qui a précédéj' 
ils demandent même l'évocation du principal & l^i 
décharge de l'accufation, Aweà une réparation publi-j 
que. Mais peuvent-ils fe flatter du fuccès dans une afïairej 
Je cette importance? Un alTàlîinat eft-il une matiete; 
légère? un afTaffinai ne mcriie-t-il pas la plus ample) 
înurudtion? N'efl-il pas efTèotiel au bon ordre j quej 
les Accufés foient punis s'ils font coupables , qu'ils 
fuient vengés s'ils font innocens î Et comment confiai 
' ler d'une manière sûre l'innocence ou le crime %J 
comment rendre juftice à l'Accufatrice Se aux Accufcs,' 
fi rinftru£tion qui doit tout cclaircir eft arrêtée ? » ] 
On apperçoit toute la Caufe dans cet expofé. Don*J 
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■ nons-Iîti quelque développement , & rapportons les 
principales circonftances. 

Il paroîc que MM. de V & de la M.... 

Khabitoienc tons les deux une petite VÎHe de fiauce ; 
Bque leur liairon ne fut pai de longue durée ^ que 
~ ', de V. . . . qui fréqueritoit les mêmes ibcicict , 
ly jouilToic d'une préférence qui donna de l'ombrage 
Lau Sieur de k M. . . . Le Défenfeur de la Dame de 
1 V. . . . prétend du moins que c'eft li le germe de 
Indifférence qui s'eft accrue entre ces Particuliers , 
&c qui a produit entre eux une antipathie marqués : 
que le Sieur de la M. . . . n'a cherché depuis que des 
occanoiis de nuire au Sieur de V. ... & de le dés- 
honorer en le faifant pafler pour un lâche. Une infi- 
nité de faits ont été rapportés à cet égard par le Dé- 
« fenfeui de M. de V. . . . mais nous les parlerons fous 
k-'Ëlence , pour en venir au fait prîacipal qui a donné 
plieu à la plainte. 

M. MourkauU ptétendj que pour engager le combac 

Itavec M. de V. ... le Sieur de la M. . . . commença 

opar lui faire des grimaces qui produilirent une expUr 

L;> cation j & des injures de la patt du Sieur de la M. . . ■ 

".que celui-ci qui vouloir abfolument avoir une afïiiire, 

'•força, pat des outrages réitérés, fon Adverfaîre î 

I -fe mettre en garde ; que le Sieur de la M. . . . boO- 

lonnc , confervoic tellement fes avantages, que l'épéo 

-de M. de V. . . . fe recourboit & faifoit prefque le 

«cercle ; . . . . que malgré les blelTures que M. 

de V. . . . avoir reçues , fon implacable ennemi le 

ipourfuivoit, & lui ferroic la botte avec le plus grand 

I, acharnement î qu'ayant poulTc M. de V... [ufqufls 

fcifur le bord d'un folTé , ou il fut obligé de defcendre, 

bile Sieur de la M. . . . profita de l'inftant où fon 

tAdverfaire éloit fans défeafe & à découvert, poac 

*ui porter un coup qui a pénétré auprès du cœur. 

Cette fcene, continue le Défenfeur de la Dam* 
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de V. • • . occafionna une rumeur parmi le peuple qui 
fie remarquer fon indignation au Sieur de la M. • • . 
en le qualifianc d'affaffin , ôc en difanc que s*U ny 
avait pas de pierres , il falloic arracher les pavés pour 
rajfommer. 

Cependanc la blelTure de M. de V. • • . avpic dix- 
jbuic lignes de profondeur ; après avoir paru guérie à 
l'extérieur » elle dégénéra en un dépôt qui occasionna 
la fièvre 9 & enfuite une infiammacion de poitrine ; 
enfin le trente-neuvième jour de fa blelTure , M. de 
V. . . . eft décédé. 

On prétend que le Sieur de la M. . . . qui prit 
aulfitâc la fuite , écrivit à la Dame de V. • . . pour 
tacher d'obtenir d'elle le pardon du malheur dont il 
ie reconnoilToit la caufe. 

La Dame de V. • . • tomba malade ; mais auflitot 

Itt'elle fut revenue ï elle , & qu'elle fe fut alFurée 
e la vérité des faits , elle rendit plainte con- 
tre les Sieurs de la M. . • • nere & fils , devant le Lieu- 
tenant-Général de Blois. il a été informé , & fur le 
vu des charges , le Sieur de la M» • • . ^fils a .été dé- 
crété de prife de corps , & le Sieur de la M. . . . 
pcrc de Joitçui-^ ils font Appellans de ces décrets, 
& de tout ce qui a précédé j ils demandent l'évoca- 
tion du priiicipal, leur décharge, une réparation pu- 
blique j &: des dommages-intérêts. 

Les moyens de M. Mouricault font très- étendus ; 
il fait dériver le premier de l'article 5 du titre 16 
de rOrdonnance de 1^70, conçu eu ces termes : 

« Les Procès criminels pendans pardevant les Juges 
9> des lieux , ne pourront être évoqués par nos Cours , 
u fi ce u'çft qu'elles connoilfent, après avoir vu les 
M charges , que la matière eft légère , & ne mérite 
» une plus ample inAradionj auxquels cas pourront 
9> les évoquer , à la charge de les juger fur le champ 
» i r Audience le tout à peine de oullué. » 
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Après avoir argnmenté de cène Loi , Se prétendu 
que la mariere n'éianc point légère , on ne pouvoir 
évoquer , M. Mourkaiih ranimble roui ce qu'il ap- 
pelle les preuves de l'aCaflinat coinmis , de U prémé- 
ditation ; il tire des indudions de la conduite Se des 
propos du Sieur de ia M. . . . d la préparation du 
fils au combar, de l'agreflîon de celui-ci; enfin après 
avoir fouteniique les Sieurs de la M.... avoient ex- 
cédé les bornes d'une jiifte défenfe j & avoîent médité 
& commis un lâche a{Iafiîn?.t , que les Loix s'oppofoient 
à ce qu'il leur fût expédie aucunes Letcres , il ter- 
mine fon Mémoire en difant , que tous les efibrts des 
Sieurs de la M. . . . tenden: à écarter la lumière , 
à aflbupir Se à paci^er ; qu'ils fuient^ & qu'ainlï ils fonc 
coupables ,■ que les preuves ^ les indices fe réunilTcnE 
contre eux , & qu'en cet état ils ne peuvent mériter 
que la Cour arrête l'inftruÛion, ou infirment les dé- 
crets qui exifteiit. 

Nous donnerons dans le prochain numéro la no- 
lice du Mémoire de M. Martintau , Défenfeur de»- 
Sieurs de la M. ... & l'Arrêt qui a décidé l'aifairei' 

I I. 

t;PARLEMENT DE BRETAGNE. 
*-i;sT AtJC E entre la Dame P helipes de Tron/o/fy 
& Conforts , ÂDpellans. 
■ Et les Sieurs LaU'ié , & Riné Pare' , Intimés, 
Sfit partage d'opinions en la premicte Chambre des Enquètes< 
c 
pat 
tra 



? \J H a agité la quellion de favoir fi des Vendeurs 
■ Jevoienc des dommages-intérêts à leurs Acquéreur*, 
, parce que des biens déclares roruriers par te con- 
trat, fe font trouvés nobles, ou qu'ils ont été tépuiés 
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& jugés tels. Nous allons feulement rapporter îesf 
faits eflentiels pour rintelligence de fa Cauie. 

En ij6o il s'ctoit élevé un Procès entre les au- 
teurs des Appellans, fur le partage de plufieurs héri- 
tages qui leur étoient échus ; il fut terminé par une 
cranfaâion du ^ Juin 1 7^1 ; en vertu de* cet a<Sbe de 
paix , les Appellans fe font trouvés faifis par droit 
de fucceffion ^ de quatre parties ( appeliées bor-> 
dages par la Coutume de Bretagne ) qui ont fait la 
matière de rinftance. Le 10 Novembre 176I1 les Sieurs 
Lallié & Paré s'en font rendus acquéreurs , tels qu'Us 
fc contenoient & cqmpprtoiem » ( ces ibordages ) & 
cçmme ils ctoicnt avenus par la tranfaclion. 

Le 4 Mars 17(^1 , le Receveur du Domaine ap- 
pella ces Acquéreurs en paiement de franc-Fief. Ils fe 
préfenterent i la Commiflion fans en inftruire leurs 
Vendeurs} ils offrirent 40 liv. conformément àTéva- 
luation de leur contrat; mais le 14 Août fuivant^ ils 
furent condamnés à payer 15^0 liv. qu'ils acquittèrent 
fur le champ , fans contrainte & fans faire aucunes 
réferves contre leurs Vendeurs ; de forte <jue par le 
Jugement de la Commiffion , & par le paiement fait 
en conféquence , ces biens ont été jugés & reconnus 
nobles. 

Cinq ans & deux mois après , ils ont réclamé- con- 
tre leur propre reconnoiffance , & ont demandé des 
dommages-intérêts à leurs Vendeurs : ceux • ci ont 
ofiFert d'annuller le contrats de rembourfer le prin- 
cipal ^ les loyaux-coûts &; améliorations. Ces offres 
ont été rejettées , & Tinftance s'eft engagée , première- 
ment devant les Juges de la Baronnie d'Ancenis qui' 
ont rendu , le 10 Mai 1768 , une Sentence qui a 
profc'rit la dematidè des Acquéreurs; mais le Préfîdiai 
de Nantes, devant lequel l'appel a été porté , a admis 
leur prétention, & c'eft fur l'appel de ce dernier 
Jugernent, qu'il y a eu partage d opinions en la pre'« 
mierê Chambre des Enquêtes^ le 50 Juillet i777« 



^^a'ffaîrë portée en la Grand-Chambre , les Vendeur 
ont invoque en leur faveur l'atc. 247 de la Coutume 
^fitctagne, qui porce que tout achat de fond noble 
on roturier fait à vingt ans quittes , efi dit & cenfé 
fût à jufte prix. 

Au texte de la Coutume , ils ont réuni le fencimenc 
(tSévin , dans fts Quejlions féodales , pag. » j i j n". 
(j (£■ de l'anonyme de Nantes j pag. 255. 

Enfin , Arrêt du mois d'Août \-pjy j qui a infirmé 
k Sentence du Préfidial de Nantes, & ordonne' L'exé- 
(Ution de celle de la Baronnie d'Ancenis , qui déboutoit 
les Acquéreurs de leur demande en indemnité. 

Depuis cet Arrêt les Sieuts Lallié & Paréfe font 
pourvus au Confeil j mais leur Requête n'y a point 
été admife. 

M*. Phelipes de Tronjolly , Procurent , a fait 
OB Mémoire pour k Dame Plielippes de Tionjolly, 
& Conforif. 



m. 

A MARÉCHAUSSÉE. 

^^A FPAIRE DE COMPÉTENCE. 

i_iE Dimanche 10 Janvier 1779, plufieurs Commis 

aux Aides voulant prolonger leur libertinage pendant 
la nuit, trouvèrent mauvais que des Valets d'Auberge 
fuiïènt employés à faire la garde d'un chacriot de 
Routier^ chargé de marchandifcs , étant dans le Faux- 
bourg Saint-Martin de la Ville de Laval, Sur les dix 
heures du foie, les Commis attaquèrent ces Gardiens, 
& voulurent les faire retirer ; fur le refus qu'ils firent , 
ils reçurent des coups d'épées , de couteaux-de-chafTe 
ât de piftolets de ta part des Commis. La populace 
»aaiaUaj on eut recours k la Maréchaullée : le fous- 
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Lieutenant ée la Brigade envoya fes Cavaliers ; peu âe 
cemps après il vint lurmème : il repréfenca aux Com- 
mis le tore qu ils avoient de troubler ainfi la sûreté 
publique ^ & la tranquillité des Citoyens , & leur or- 
donna de la part du Roi de fe recirer ; il enjoignit 
à fes Cavaliers de ne frapper perfonne. Un des Com- 
mis dit au fous- Lieutenant qu'ils alloienc s'en aller , 
s'il vouloir promettre de ne pas faire de Procès- 
verbal. £h bien! je ne ferai rien, répondit-il; mais 
que chacun ait à fe retirer promptement; & croyant 
lui-même la difpute terminée , il retournoit avec fa 
compagnie ^ & donnoic le bras à deux Dames qui 
avoient foupé avec lui j & qu'il reconduifoit chez 
elles. A l'înftant du Rocher, l'un des Commis^ lui porte 
un coup d'épce dans le dos j il eût été percé d'outre 
en outre , & feroit tombé mort , fi l'épée n'eût ren- 
.contré une côte qui empêcha le fnnefte effet du 
coup. A moîj s*écrie cet Officier, je fuis percé; les 
traîtres m'ont frappé par derrière j c'eft du Rocher 
qui cft mon afraflîn , qu'on l'arrête, mais qu'on ne 
lui falTe point de mal! Sur le champ les Gavai: ers fe 
faifircnt de du Rocher & de Teffier , deux des Com- 
mis qui ffe rfouverent fous leurs mains, & les conf- 
timerent dans les prifons de Laval. Le Lundi 1 1 , 

f)our donner une tournure favorable à cet:e affaire , 
e Diredeur des Aides a préfente Requête en l'Elec- 
tion pour connoîtrc les motifs de la oétention de fes 
Commis. Ordonnance du Procureur du Roi de ce 
Siège i écrou des Comn^îs; plainte devant le Juge 
ordinaire du Seigneur du Comté de Laval , par 
plufieurs ^Particuliers bleffés par les Commis dans 
h nuit du Dimanche. Requifitoire du Procureur 
du Roi au Siège Royal de Laval > pour écrouer de 
nouveau les criminels à fa requête ; information 
commencée par le Lieutenant-Général audit Siège. 

Toute la Ville attendoit le Jugement de, cette fiiv- 
gulicre affiiire réclamée par trois Tribunaux feule- 
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J d^sla Maréchauffée , r EUclion , & le 
SUge Royal , lorfque le Lieutenant de UMarcchaiiflee, 
accompat^iw de douze Cavaliers , eft venu à, Laval le 
Jeudi 14, & en confcquence de l'arc. 15 du tït. y 
de l'Ordonnance d« iS Avri! 1778 , concernant les 
Marécliauirées, a enlevé des prifons de Laval les deux 
Commis, du Roclicr & Tedîer , Scies a fait con- 
diiire à Châceau-Gontier , où cft établi le Siège Pré- 
v6tal. 



MEMOIRES NOUVEAUX. 

TOURNELLE CRIMINEL! B. 

l^tmoirt de M. Cailleau , p<mr la Dame de Brijfacî 

tpoufe du Sieur de Geiicuillc, ancien Capicaine an 
Régiment de Bourgogne Infanterie , Chevalier de 
tOrdrt Royal & Militaire de Saint Louis. 

\^onire la Dame de Lechajferle , ci-devant veuve du 
Sieur Roberc , Ecuyer ^ & à préfent femme en fé- 
condes noces ~ de Thomas Giberti. 

[ vJ NE demande en féparation formée par la Dame 
Robert comre fon premi«t mari , a donné lieu â 
ce Procès. Une Senrence ayant admis les Conjoints à 
la preuve ds leurs faits , plufieurs témoins ont éié 
entendus , an nombre defquels fe font trouvés la 
Oame de GenouHlé , la Demoifelle de Launay , & 
trois anciennes Domeftiques de la Dame Robert. 
Celle ci ne fe plaîm point des dépolîtions de la Dame 
rfe Cenouillé 9c de la Demoifelle de Launay ; mais 
iVlIe prétend qae les trois Domeftiques ont été ftibomés 
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pac U Dame de Genouillé, Se la feue I9cmei 
Launay, 

Il y a un Mémoire de M. Tronchett pODC la Dame 
Robert. 

L'aiFairc eft jugcc; nous rapporterons l'Arrêt. 




G K A N D-C H A M B n. E. 

Précis de M. le Tellier du Vey, pour la DemoifelU 
Noël, femme du Sieur Lafaye , Marchand Par- 
■ fumeur , aatorife'e à la pouijuite de fes droits > 
Demandercffe. 



: le Sieur Lafaye fan 



i , Défendeur: 



E femme qui s'eft pourvue en fépaiation de 
wrps &c d'hâbicaiion j eft-elle fondée à demander 
ïCovilionnelIemeiit que fon marî lui remerte les habits, 
bges & hardes à fon ufagc j qu'il lui paie une 
Èimme pour acquitter la penfion du Couvent où elle 
fe'eft retirée, & fubvenir à fes autres nécelîitésî A- 
t-elle le droit de requérir un inventaire des effets de la 
communauté , pour en conftater les forcés & les 
ftbarges , &i prévenir toutes fouftra<Stion5 & diver- 
"iTemens ? 



I V. 

LIVRES NOUVEAUX. 

j'bpoqoe ail S. M. vient d'inviter la Province de 
k^fierry ^ adopter une adminiftration économique &i. 
Kmunicipale j femble très-favorable pour faite connoître 
IJes avantages que cette forme d'admîniftration alTure 
\^xa. peuples qui font régis par elle j ceux du Laïque-: 
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illiiïent depuis plus de cîitq lîccles; lac 
es Loix relanves à l'adminiftration de cette 
gunde Province , ne peut donc manquer d'être intc- 
reHante & utile. Aufli les Etats-Généraux afictnbîés 
dmj cette Ville ont approuvé le plan qui leuc a ctc 
ptcfenté pour fortner cette colleâion importante. 

Cet Ouvrage, doni les matériaux font ralTemblcS 
& rangés dans le plus bel ordre, fotmera douze i 
quatorze Volumes in-4''. & contiendra l'hiftoire géné- 
rale des Loixj des titres, des privilèges, des impo- 
lîtions , des ufages particuliers , des ouvrages publics ^ 
de l'Agricultiite, du Commerce, des Manufaûures, 
&c, de cette Province. L'Auteur de cet Ouvrage vient 
d'en publier le Profpecius : aurti verfé dans l'étude de 
fon Pays qne dans l'art d'écrire , il paroît pofTcder 
i fond la matière qu'il va traiter , & l'art d'attacher 
fes Lefteurs. Cet art cft extrêmement effeniiel dans 
UB Ouvrage plus fait pour être coiifulté que lu atten- ' 
tivemcnr. L'utilité de celui-ci ne fauroit être conteftée, 
& il paroît néteflaire à tous ceux qui polledent des 
biens en Languedoc. Il fera également utile à ceux qui 
aiment la vérité hiftorique; enfin il plaira à ceux qui 
ne chercbcnt même que l'agrément dans leurs ledures. 
II y règne un certain ton d'attachement patriotique 
qui fait lire le Profpecius avec intérêt. Cet Ouvrage 
fsra précédé d'un difcours préliminaire fur la nature 
du Gouvernement municipal, & fut fes convenances' 
avec la Monarcliie paternelle ; il fera intitulé ^Loix 
Municipales & Economiques de Languedoc. Les Souf- 
cn'pieurs paieront chaque vohime en feuilles 10 liv. 
La foufcription ne fera ouverte que jufqu'au premier 
Mai , chez Rigauld Se Pons , Libraires à Mont- 
pellier , & chez les Libraires des principales Villes 
du Royaume. L'exécution typographique du Profpecius 
cil très belle ; mais celle de l'Ouvrage fe fêta avec 
des caractères neufs. 
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Répertoire untvcrfel & raifonné de Jurifprudence civile, 
criminelle , canoinque & be'nèjïciale , Ouvrage de 
plufieurs Jurlfconfultes. 
Mis en ordre tr publié par M. Gayot , Ecuyer , an- 
cien Mtigijirat , tomes z} 6- 14. 
ji Paris , cAej PanckoUcke , Hâte l de Thon y rue des 
Poitevins, & cke:^ les principaux Libraires de France. 

J-iE tome ij commence par le mot Enfant , & finir | 
par le mot Exception. Le premier mot du tome 14 , 
t& Exclufion de Communauté, & le dernier fi(/ucie. ■ 

L'utiliti; qui refaite de cet Ouvraj^e, & qui eft re- * 
connue de cou: le monde , nous difpenfe d'en faire 
l'éloge- C'ell un océan où l'on puife de très-bonnes 
chofes fur une infinité de matières; & s'il eft vrai 
de dire que la pare0e aie introduit l'ufage des Didion- 
naiies j on peut cependant alUitei que le livre que 
nous annonçons, eft celui de tous les DidionnaireSj donc 
les Praticiens peuvent tirer le plus de fruit. Ces 
deux volumes fout lecommandables, fur-tout par les 
mots, Engagement, Enqiiète,\EntraveftiJJ'ement, Epices, 
Eclejche , Eut , Evocation , Excommunication , Exemp- 
tion , Exhcrédation , Exoine , Exorcifme , Expofîtian 
■ de part. Faux, Femme, Fidéicommis, & beaucoup d' au- 
tres traités d'une manière très- fatisfaifante. 

Les tomes ij £■ x6 paronront en Mars prochain. 

V 1: 
LEGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt duParlemencae Paris j duix Novembre 177S, 
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ordonne que le Lieutenant Général de Police dit 
Cliatelet de Paris aura la connoilTance , non-feule-; 
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ment de louc ce qui concerne le fait des carrières 
& des coticeftations qui pourroient furvenir à ce fujec 
i la diltance d'une lieue de la banlieue de Pans , 
mais encore au-deU de ladite lieue, dans les rerreins oii 
il peut y avoir des carrières nouvelles & aneiemies, 
fiuf les exceptions portées par la Déclaraiiou du 5 
Septembre 1778 , dans les autres caufes concernant 
les droits de Jurifdiiftiori des Juilîces des lieux. Or- 
donne que les Ordonnances qui feront rendues par 

.le Lieutenant- Général de Police du Châtelet de Paris, 
pont tout ce qui poutra concerner lefdites carrières, 
feront exécutées par provifion , nonobftant l'appel, 
fans que les Ordonnances qui pourroient être rendues 
par les Ofticiers des Juftices des Lieux , puillènt em- 
pêchée ou retarder l'exécution des Ordonnances du 
Lieutenant-Général de Police, lequel fera autorifé i 
en ordonner l'exécution, fi befoin eft, ou â en fuf- 
pendre l'exécution , fuivant les cas Se les circonf- 
tances, &c. 



Edit du Roi, du mois de Septembre ijyt ,TegiJîré 
/ci; Décembre fuivani , portant création d'un neu- 
vième OtHce de Notaire au Bailliage de la MarcKe. 



Arrêt de la Cour de Parlement, dui} Décembre 1 77 S, 

Îiui ordonne que les moutons , brebis & as^neaux qiiî 
eronr atraques de maladie , feront féparés de ceux 
ma font fains. Fait dcfenfes i toutes perfonnes de 
les cxpofer en vente dans les foires & Marcliés , &z 
aux Bouchers de les tuer & d'en débiter la viande. 

De Bajlia en Corje ^ 10 Décembre 1778. 
Le Sieuc Régnier du TilUt^ Commifliire des Ports 
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& Arfeiiaiix de cette Ifle, de retour de France 
apporté au Confeil Supérieur nn Règlement en forme 
d'Edic , pour l'adminiÀration des Bureaux de fauté. 
Le Comte de Marbœuf, Commandant j Se M. de 
Boucheporn, Intendant, font nommés CommîfTaites 
du Roi dans cette partie, &c le Steur du Tilletleuc 
ell adjoint en qualité d'Infpeâeur. 



VII. 

' LEGISLATION ÉTRANGÈRE. 

De Bruxelles , 14 Décembre I778. 

Il paroît une Ordonnance de l'Impératrice-Reine ; 
concernant les prifes faites en mer , & amenées dans 
les ports de Flandre , dont voici le contenu. 

Marie-Thérefe , par la gtace de Dieu , &c. Nous 
fommes informée que depuis quelque temps des navires 
étrangers armés en guerre , prefTés par la iiéceflîcé ou 
par d'autres circonftances , abordent aflez fréquemmenc 
dans les potts de notre Province de Flandre, foit feuls 
QU avec les navires & effets qu'ils ont ptis fur les enne- 
mis de leur nation , & votdant pourvoir à ce que ces 
navites étrangers ne puilfent pas abufer de la liberté de 
nos ports , prévenir en même tempsles difficultés que 
leurs procédés irréguliers ou déplacés pourroient ame- 
ner avec des PuifTances qui nous font amies ou alliées. 
Nous avons ordonné & ftatué, ordonnons & ftatuons 
les points & articles fuivants. 

Art. premier. Tous navires armés en guerre 
fous commilFion étrangère j devront, en arrivant dans 
nos rades ou portSj arborer le pavillon de la nation 
^ laquelle ils appartiennent. 



J 
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II, Les Commandans de ces bâcimens feront tenus , 
f à leur arrivée dans l'un de nos poccs , de préfemer 
[au premier Juge de l'Amirauté du lieu la commiffion 
['en venu de laquelle ils navigent , de lui déclarée 
['la raifon de leur encrée dans ce port , & , en cas 
qu'ils atnenent quelque piife , ils feront connoîcrt 
, où & à quelle nation elle a été enlevée , & de quelles 
'■ elpeces de marehandifes en général elléeft chargée. 
III. ■ Ils devront également remettre au premier Juge 
de l'Ainiraucé les papiers trouvés à bord de la prile , 
afin de reconnoître d'autant plus aifément par-ii , fi 
parmi les effets Se marehandifes de ce navire, il n'y 
en a point qui appartiennent à nos fnjets , lefquels 
dans ce cas leur feront reftitués , conformément i l'Ar- 
lîcle XVIII de l'Ordonnance du 21 Août 1701. 
- IV, Les Cotnmandans & équipages de ces navires 
étrangers étant dans nos rades ou péris, s'abftiendront 
[ de toute violence ou voie de fait , par lefquelles quel- 
qu'un , foir de nos fujets, ou éttanger , pourroit foufFrir 
quelque ofFenfe ou dommage , à peine conire les 
contrevenants, non-feulement de ne recevoir aucune aflif- 
lance dans nos rades ou porcs, mais aufli d'être contraints 
par tomes voies d'en lortit , indépendamment de la 

Ïiuniiion arbitraire qui pourra leur être inBigée fuivant 
es circoiiftauces. 

V. Si les équipages , qui pourroient fe permettre 
de pareilles violences ou voies de fait,appartenoient 
à un navire qui feroir entré dans nos rades ou havres 
fans avoir arboré te pavillon de la nation à laquelle 
il apparcienr , ils feront traités Se punis comme pirates. 

VI. Les Commandans ou Armateurs étrangers qui 
entreront dans nos ports avec leurs navires Si les ptîfes 
qu'ils auront faites , ou avec les prifes feules, devront 
a tous égards laidcr les ptifes d^tns l'état où elles 
feront enrrées , fans pouvoir les décharger en tout 
ou partie , s'en défaire ou les aliéner ; mais ils feront 
obligés de les tenir en forte qu'elles puifTent êtte remifes 
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a la mer dans le même ccac où elles étoienc en enri&nt 
dans nos porcs. 

Vil. Pour aflurer ci*autant plus rexécution de Tar-: 
ticle précédeiu , aiiiH que pour faire réparer les con* 
tcayentions , nous' aucorifons nos Juges de TAmiraucé 
î^ire placer quelques gardes fur les prifes , jufqu'à 
ce bielles forcent de nos porcs pour cencrer en mer. 
' '^ Vul. Nous incerdifonsà cous -nos Sujets , ainfiqu'â 
cous atucres qui pourroient fe trouver dans les pays Se 
terres de notre obéilTance , d'acheter , recevoir , dé-* 
charger j tranfporcer ou receler aucun des effets ou 
marchandifes chargés à bord des prifes étant dans nos 
ports , fous quelque prétexte que ce foit j à peine d*en« 
courir une amende de fix cents florins à repartir pour 
un tiers à notre profit » un autre tiers au profit du dé-* 
nonciateur, & le tiers rclUnt au profit de l'Officier 
exploitant. 

IX. Finalement nous entendons que nos Ordonnances 
précédentes fur le faitdeTAniirauté&des prifes faites 
en mer , reftent dans leur force & vigueur.^ pour autant 
qu'il n'y eft pas dérogé par la préfenie. 

Si donnons en mandement , Sec - 

— — - ' - — ■ — ——^' 

Galette des Tribunaux. Prix ,15 livres* 

Le premier numéro du feptieme Volume a paru le Jeudi 7 
Janvier 1779. Ceux qui doivent completter Vannée 277^ , 
feront fournis inceffamment. 

On s*abonne en tout temps chez le Sieur Desnos, Libraire du 
Roi de Danemarck , rue Saint-Jacques , au Globe. On conti- 
nuera d'envoyer direftement franc de port , à M. Mars , 
Avocat , rue Pierre Sarrazin, les Mémoires , Livres & Extraits 
qu'on voudra faire annoncer; & Ton trouvera aufli chez lui des 
quittances d'abonnement. 

N. B. Tous les Abonnés de ijy8 indiJUnBement , ont 
reçu les deux premiers numéros de «775. Ceux qui n'ont 
pas renouvelle , ne recevront pas U troifieme» 
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I. ^ 

PARLEMENT DEPARls/' 

ToORNBLLS C1LIMIMBI.LI. 

Suite de l'affaire d'encre ta Dame veuve de M. S 
V , . . ConfeiUtr Honoraire au P. ,,. de , i r* 

Plaignante. 

Et le Sieur la M. . .. père & jîZr, Accufe's, 

^fi.. Manineau , dans fi dcfenfe pour le Snur de 
la M. . . . foutienc que tout eft faux dans l'accufa- 
' tioa de la Dame de V. i ... . qye le Sieur de la Ajl. . ; 
Êls n'a jamais eu defTein d'attaquer M. de V. ; . . . 
que s'il avoir une épée lu jour du combac , c croie 
l'effet du hazard,' qu'il l'avoir prife i la place de 
ia canne, donc la Dame fon époufe fe fervoit pour 
fe promener. Que M. de V..., accoutumé à boire 
Se a manger fans difcrcnon , étant fore échauffe des 
fumées du vïn , fut l'agreffeur dans la rixe dont U 
s'agir ; que s'étant approché du Sieur de la M. . . j 
dans la rue , il lui nr des grimaces; que le Sieur de 
V. . . . lui demanda ce qu'il voulait , & pourquoi 

il le regardait. Par la même raifon que vaut 

me regarde^, répondîr le Sieur de la M. . • f^oule^-vous 
vous battre , reprit M. de V". ■ . . ? Non , dit le 
Sieur de la M. . . . , je ne veux point me battre ; mait 
par - tout oà vous m' attaquerez , je jaurai me rfe- 
Tvm. 7™. Année 1773. £ 
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fendre. — ?*- Vous êtes un J. • . F. . . .; dlU:^ voui 
hfairef. — ^ y lirai qlùindje voudrai ; pour vous , Mon» 
^Jieur , "VOUS nitt\ pas quand vous voudre^. Et â l'inf- 
fiant M. de V. • . . furieux le laifla là. 

M. de V. • • . coure chercher une cpée , ne fe donne 
X)as le' temps de l'attacher i fon coté ^ & vole fur 
les pas du Sieur de la M. . • . Celui - ci lui obferve 
quU vient du monde, — — ' N'importe , reprend M. de 
V« • . • j mette'^-vous en garde* 
,P. M.' -de Vv. . * gaucher, avoir une cpée dt trente- 
deux pouces , affilée comme un ftilet , & tranchante 
cotnnie un rafoir. Il fe battoir ^n' reculant i' efpéranc 
que le Sieur de la M. . . • fe précipiteroit fur le fer. 
A. Ert eflfct, après quelques bottes portées & parées-, 
iei Sieuc'de la M. • . . fe fentit piquet à la poitrine . . . 
Vous êtes blejfé^ dit M. de V....; retire^ - vous. 
Ce neft rien 3 répond le Sieur de la M. . • . j meue:(* 
vous en garde. Et i* l'inftant il reprend la mefure, 
dégage y s'écarte de deflbus le fer de l'ennemi j atteint 
W.^oe y. . .'. i la poitrine j remet fon épce dans le 
•fttirtèaù^ & fe retirer. 

• • •Aù^otitfetit dt lé coup fut porté , M. de V. . . • 
^étdir à 'quatre pieds <l*un fofle. La douleur le fait re- 
toffér^; de pied lui manque, il defcend debout dans le 
ïbfl? : il remonte appuyé fur fon épée , tire fon 
îiid'ùchoir de fa poche , l'applique fur fa bléflure , & 
S'en va chez un defes amis, d'où il fe fait tranfpor» 
tét^ ditïs fa propre maifon, 

" Quoîqiie les blelFures ne fuflènt pas pénétrantes, 
iA: Màrtinedu fait rertiarquer que les Médecins ordon- 
%èrenr des faignées. Le Sîeur de la M. . . . avoir 
iriâîi'rf^cgerement , il fut faigné le foir ' même. 
XTé^rd de M. de V. . . . qui à voit beaucoup dîné , 
la laigriée fut' remife au lendemain, 
" M; de V.'..*; étoit' parfaitement guéri; la blefTure 
érort bien refermée j il n étôit plus queftion que de 
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iiger un eftomac atfoibli par les faignées , Se pliis^^^ 
encore pat !es mauvaifes digeftions ; mais il n'ccoîc 
pas accoumnié à la fobriccé. Maigre les confeils des 
gens de l'Arc, îl voulue boire & manger i fou ordi- i 

naire; il commit d'autres imprudences > d'autres ex- J 

CCS. Après huit jours de convalefcence , il lui fucvinc l| 
une fièvre qui dura quatorze jours. Cette première 
rechute ne le rendit pas plus fage; il fe livra à fon 
incempcrence otdinaitej enfin il tue attaqué d'une fluxion 
de poitrine, dont il mourut au bouc de fept joues* 
Se le quaraniieme de fa blelfure, 1 

Tels font en raccourci les faits prcfentés pat le De- ' 

fenfeur du Sieur de la M. . . . 

M- Marûneau prétend que M. de V. . . . croie bien 
éloigné de regarder le Sîeur de la -M. . . . comme 
un lâche afIàiTin : à t'inlUnc même qÙ le combac finif- 
foir, un ami lui ayant demandé s'il étoic bleflc, il 
répondit : oui ; mais je n'ai aucuns reproches à faire 
au Sieur de la M. ... ; il s'eji conduit en galant 
homme', Sc dès le croifieme jour le Sieuc de la M. , ,. , 
ayanc été lui faire vilîce, ils fe donnèrent la main, 
& fe la fecretenc en figue de reconciliation. i 

Le Défanfeur du Sieur de la M.... foutienc que ' 

la Dame de V.... n'avoic pas eu une amre idée,' | 

Se qu'elle n'eut garde d'imputer au Sieuc de la M. . . ' 

la more de fon mari ; qu'elle ne fongea pas à faice 
faire l'ouverture dti cadavre ; qu'elle eft reftce cin- 
quante-neuf jours dans l'inadion; que ce n'cft que 
quatre -vingc-dix-neut jours aptes le combat, qu'elle 
s'eft avifée de rendre plainte enairaflînat prémédité; 
d'ailleurs il rcfuîce de la dépofidon des Chirargienfr, 
que jamais la bleflure n'a été regardée comme mot- [ 

telle; qu'elle n'avoir que deux lignes de largeur, fur { 

huit à dix de profondeur; qu'elle s'eft refermée le J 

cinq ou fixieme jour comme auroic fait une faignée^ î 

ians qu'il foie fucvenu ni éch/mofe, ni emphyfemc, 
E 1 



GAZETTE 

ii^ammation , ni fappuracÎDn ;'qiie ] 
ell morc de fes iiidifcrécions , & même de fes excès. 
On ajoute aufli que la Dame de V. ... a foutenu , 
- par un écrit de (i. main , dont la ngnacuce e& i ta vé- 
rité racurée , que fon maci n'cEoit pas morc de fa 
bletTure. 

A l'égard du fait avancé par la Dame ie V. . . . 

que l'habit du Sieur de la M. . . . étoit cartonné, 

■ on foucient qu'il n'eu exiite aucune preuve, Se qu'il 

en eft de ipême du fait que l'cpée de M. de V. . . . 

s'étoit recourbée comme une faucille. Que plulieuis 

témoins dépofent au contraire que le Sieur de la M. . , 

avoit Ton habit ouvert , & qu'ils n'ont point vu que 

i'épce de M. de V. ... fe foie courbée dans le combat. 

Ainlî la défenfe de M. Marûneau tend i établir 

que M. de V. . . . n'eft pas mort de fa blelTure j que 

lien , au moins , ne le conftata : que M. de V. . . . avoit 

été l'agrefleur , & que le Sieur de la M. . .. ne lui 

avoit porté le coup d'épée que dans la chaleur d'une 

.légitime défenfe ; dans le moment où M. de V. . . . 

.avoic encore l'épée à la main; enfin cette affairt '% 

excité de la part des Défenfeurs, un zèle, un coii- 

tage , une vigueur qui n'ont rien îaiflé à dcfirer. 

Par Arrêt du i6 Janvier 1779 , rendu fur les Con- 

^^ dufions de M. l'Avocat Général Seguier ," la Cour, 

^^L j) faifant droit fur les appels interjettes par les Par- 

^H M ties de Marcineau , met les appellations &C ce donc 

^K n eA appel au néant; ématidaiit, évoquant le pri'ncï- 

,> pal & y faifant droit , décharge lefdites Parties de 

M Marûneau ( les Sieurs de la M. . . . ) de l'accufa- 

I j» lion d'affallinat de deflein prémédité , contre elle 

1» intentée à la requête de la Partie de Mourlcaulc\ 
H ( la Dame de V. ... ) condamne ladite Partie de 
.,> Mouricaulc en tous les dépens des Caufes princi- 
,1 pales, d'appel & demandes; ordonne que les Mé- 
1, moites refpet^fs des Parties feiont & demeureioiiE 
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». lîipprimcs ^ fiifant droit fur les Couclufions du 
n Procureur Général àii Roi , f,)it défenfes au Sieur 
a de ta M, ... de P. . . l'une des Parties de Marcineau, 
» de plus à l'avenir ufcr de pareilles voies de fait; 
» lui enjoint d'être plus cirtonfpeiîl j fur le furplus 
» des demandes, fins Se conclufiorts de= Parties, les 
* met hors de Cour; permet aux Parties de ''îartineau ■ 
)f de faire imprimer Se aflicher le ptéfent Arrêt à. 
» leurs frais. » 

Les Procureurs des Parties ont éti M'. Foucauît 
pour ia Dame de V. ... & Me. le Séaéckal pour les 
Sieurs de la M . . . 



■Tg rand' chambre. 

Caufe entre l'Ahbé de Vertioy & l'Abbé Royon , à. . 
l'occafion de la Cure d'Ygrande , dans le Diocèfe 
de Bourges. 



L. 



^ES vifigt-cînq ans accomplis, requis pour polfcder 

desfiénéttces à clîarge d'ame, doivent-ils s'entendre du 
moment de l'admillion en Cuur de Rome, ou feu- 
lement de celui de prife de poirelliun ? Voilà la. Caufe. 

Le 17 Juillet I777, '^ Sieur Fleury , Curé d'Y- 
grande , ayant rcfignc fa Cure à l'Abbc de Vernoy 
Ton neveu , la léfignation a été admife le 1 1 Août 
fuivant, & le 14 te Sieur Fleury eft décédé. 

La ptéfentation de cette Cure appartient au Prieur 
Commendataire deSouvigny , qui eft l'Abbc Batdonner. 
Ce Prieur vouloic dérerminer l'Abbé de Vernoy à 
ne pas faire ufage de fa réfignation \ Si en conféquence 
il fil , le 18 Aoù: 1777, un afte de prcfentation en 
faveur de l'Abbé Bardonnet fon neveu. Curé de Re- 
dincour ; mais celui-ci , par ade du 50 Mars 1778 ^ 
* déclaré qu'il refufoit la Cure d'Ygrande, & n'en- 
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cendott faire aucun' u^âge de la préfencation qaiavoie 
été faice de fa perfontie à cette Cure. 

. Le premier Avril 1778 , le Prieur de Sovvigày 
fpii avoit jafqu'â' cette époque cherché i convaincre 
TAbbë dé Vernoy de rirrégularité de fôn titre , &' 
qui lamufoit de refpérance de le nommer i la Cure' 
ixYgrande, fie un nouvel aâe de préfentation â cette 
Cure en faveur du Sieur Royon. 

L'Abbé de Vernoy inftruit de cet aûe , obtint le 
'5' Mat fuivant le vz/i de M, TÀrchèvêque de Bourges, 
\ It pm ppfTeflion le 5. 

4 UAbbé Royon , à fon tour , malgré ToppoCtion de 
TAbbé de Vernoy , ptit poûTeffion le iz de la même 
Cure , & fit affigner TAbbé de Vernoy en complainte 
le i^ au Bailliage de Moulins; Sentence du 1 8 Juillet, qui 
ordonna que le Sieur Royon juftifieroit de fes titres 8c 
éapacités. 

1} a interjette appel de ce Jugement, & a conclu 'i 
la maintenue provifoire; Arrct fur appointement à 
mettre 1 qui a renvoyé les Parties à l'Audience : elles 
y bnc coticlu à l'évocation du principal. 

La queftion eft maintenant de favoir, fi d'après les 
termes de la Déclaration du 13 Janvier 1741 , qui 
défend de pourvoir d'aucuns Bénéfices à charge d'ame, 
aucun Eccléfiaftique ^ foit fur la préfentation des 
Pàcrops en vertu de (qs degrés;, ou à quelque titre 
qiie -ce foit , s'il n'eft aftuellement l^rctre & âgé de 
vingt-cinq ans accomplis ; fi , difôns-nous , la réfigna- 
tien faite par le Sieur Fltury à fon neveu l'Abbé de 
Vernoy ^ lors Pr&cre , mais auquel il manquoit neuf 
Jours pour avoir vingt-cinq ans accotpplis , le jour que 
Ja réugnation fut admife en Cour de Rome , eft 
abfolumenc nulle par ce défaut ? les termes de la 
Déclaration doivent-ils s'entendre du moment de l'ad* 
miflîon y ou feulement de rinftant de la prife de pof-* 
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I) i épo(]ue À laquelle le Sieut de Veriiojr ies avoir. 
accomplis ? 

M. i' Avocat Général JoJy de Fleary ^ gui apporté 
la parole dans cette Caufe, s'eft attaché à la lettre. 
pr^cife de la Loi, & a regardé les neuf jours qui 
manquoiait au Sieur de Vcrnoy pour avoir vingt-cinq, 
ans, lors qu'il a fait admettre la rcfit;nation en CouEj 
de Rome, comme une incapacité abfolue qui dévoie " 
«mpêcher l'cfFet de cette réfignacion. 

Par Arrtt du 9 Janvier 177?» l'affaire a été mlfe- 
eh délibéré. 

MM. le Roy & le Breton ont fait chacun un Mé- 
nioire , l'un pour l'Abbé de Vernoy , l'autre pouc 
l'Abbé Rayon. Ijlous en parlerons en rapportant l'Arrêt 
déEnitif. 



Affaire entre la Dame Robert , aujourd'/iuî "femme du 
Sieur Giberti de Corregio , & la Dame de Genouilléj 
/m femme iilonfiiet ijr fdle VinfonneaU. 

Vjette conteflatïon . dont les Mémoires ont été' 
indiqués d.ins notre demicre feuille , a été jugée aa 
rapport de M. Barbier d'Jngrevillc , le 11" Juillet' 
1778. . , ■ 

L'Arrêt « déclare faiifTes & calomnieufes les plaintes 
& accufations en fubornation de [étnoins . intenrées* 
par la Dame veave Robert des Marchais , aujourd'hui 
temme du Sieur Giberti de Coi'hgio , contte la Dame 
de GenouiUé ^ les femme Monnier Se fille Vinfonneau^ 
décharge lefdites Dame de Genouiilé ^ femme Monnier 
& fille Finfonneau , defdites plaintes Se accufations, 
avec dommages- intérêts par forme de réparation civile, 
rupprellion des Requêtes £c Mémoires de la Dame 
de Corregio t > . • impielBon &c aiHche de l'Ariêi. 9. 
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CHATELET. PARC-CIVIL. 

J.L a été jugi le ij Janvier 1779, après une Plai- 
doirie bien conEradiâoire, fur les Conclultons de M. 
Hérault df SecheUes, Avocat du Roi, que les petits* 
tnfans n'étoienc pas compris fous le nom d'enfans y 
pour tecueillic un legs fait par un éiranger. 

Flaidans MM. J^oumd , Picard Se Dobeiïn. Nous 
expoferom refpcce dans une de nos feuilles. 



m. 

MÉMOIRES NOUVEAUX, 

dont on donnera Cexrait à mefure que les affaires 

feront jugées. 

CoMSHiLS DU Roi. 

Me'moire de M. Bofquillon , pour François Mique , 

du la Jeumjfe, 
Contre U Sieur Richard Mique fia frère , &c. &c. 
. Qiieflion d'Etar. 

' ^ Z* RAKÇOIS MiQUZ a ccc accuft; fuccefTîvemenc 
par fon frère d'être vagabond, bigime, impofteur & 
défertearj il a éié ctnprifonné , & a fubi à Nancy, 
fur ces acciifatioiis calomiiîeufes , coûte la riguetit d'une 
ïnflrui^ton criminelle. Déchargé de àtain premières. 
fon frère luî a fufciié un nouveau Procès comme 
impofteur ; condamné par Arrêt du Parlement de 
Nancy , à ne porter que le nom de foie difant 
Mique , François Alique a rcfolu de fe pourvoir en 
caSation contre uu Arrêt <jui lui eulevoii fon ciac Se 
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fon honneur. De Nancy, il eft venu à Verfailles arec 
toute la fccuriié de l'innocence , qui ne cherche que 
la jufticci mais il n'avoic pu parvenir encore i faire 
entendre û juftc réclamation, que fon frère ( Richard ) 
avoir déjà furpris des ordres pour le faire arrêter; après 
l'avoir retenu dans les prifons de Verfaillesj jufqu'i 
ce que les lïx mois , pour fe pourvoir en calfation , 
fuHent expirés , it l'a fait exiler à vingt lieues de la 
Cour. François Mique , qui ne pouvoir pas renoncer 
à fa famille , & fupporter la honte d'avoir été traité 
comme un impodeur;, a reparu pour demander juf- 
tice, & fon frère ( Richard ) a encore furpris de 
nouveaux ordres pour le faire ariccer. Tel e(l le ta- 
bleau de cette affaire, & des petfécutions que Fran- 
çois Mique a cfTuyces depuis fix années, parce qu'il 
eft pauvre , & qu'il a un frère riche & décoré qui ne 

veut pas le recoimoître. » 

" Cette expoficion prife dans le Mémoire du Défen- 
feur de François Mique , annonce l'intérêt qu'on 
doit prendre au Procès de ce malheureux. 



Mémoire de M. Linguet Deshaillers , pour Us Notaires 
de Ham , Appel/ans. 

Contre les HuiJJîers de la même Ville. 

^_jts Huidiers de Ham ont demandé d être admis 
à la poftulation; leur demande a été accueillie par 
le premier Juge , qni depuis les a affbcics à fes 
fondions ; ainlï on a va fucceilïvement ces Huiffiers 
porter des aflignations comme Huilliers, préfencet des 
Requêtes comme Procureurs, plaider comme Avocats, 
prononcer des Sentences comme Juges , iîgnifier leurs 
Jugemens & les mettre â exécution. 

Les Notaires qui écoient en polïêflion de pofliiler. 



«c I 
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fé font élevés contre ces abîis^ ils en cm porté leuri: 
plaintes devant leur Juge qui ne le$ 9 pas écoutés jc6 ' 
qui les a forcés dé' fe poutvoîr eti là, Cour, 



Mémoire de AT.'Henrîdn de Pénfêy \ pour Dame 
Marie- Annè'Claude de Rochechoûard , Douainiere^^ 
du Marquis du Cheylatd^ au nom & coinme tuirict , 
des Sieurs & Demoifelle du Cheylarcl fis er^fcns , 
feuls & uniques héritiers de feu Marquis du Cheylard 
leur père. 

Contre les héritiers de traaçois Sy r Henry, 

X^A queftion traitée ^^ns ce Mémoire, eft defavoir 
cie quelle nature eft la main-morte dans la Province 
de Franche-Comté; & fi cette efpèce de férvitude clfc 
perfonnelle ou réelle; ' * 



Mémoire de M. de Villantroys, pour le Sieur la, 
Taye , Marchand Mercier , & Dijlillateur à Paris 
tsr à Dunkcrque , Défendeur. 

Contre la Demoifelle No'él fon épou/e^ Demandereffe. 

«« J\ rage critique de quarante-huit ans , la Dame 
la Faye.y qni a donné le jour à doute, enfans , veut 
•bccnir fa féparacion^ après avoir long-temps fatigué : 
fon mari du récit de fes entretiens avec Dieu ^ & de 
JcS: infpirations. Après avoir décrié .le rSieur la Faye, elle : 
l'arrache de fon commerce pour le traîner aux pieds 
des Tribunaux ; elle demande la. dilfolution &c le 
partage de la communauté , une provifion confidérable • 
pour fubvenir,^aux frais de fon Procès , & la pèr- 
miflion de faire faifîr-gager tous les effets & les mar- 
chandifes de fon mari j c'eft-â-dire fa ruine totale. 1», 
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iCes demandes fonc l'objet d'un appoiniement « 
mtncç au rapport de M. Titon de yuiotrtin. 

M. le Telher du Vay a fait un Mémoire pour la 
Dame la Vaye, 



LIVRES NOUVEAUX. 

Caufts célèbres, curieufes & intérejpintes de toutes les 
Cours Souveraines du Royaume , avec les Jugemens , 
Sec. par MM. des ElTarcs & Richer , avocats au 
Parlement , & pour le/quelles on faufcrit cke^ M, 
des Ellàrts , rue de F'emeuU , Fauxbourg Saint- 
Germain , & che^ Merigoc le jeune , Libraire , Quai 
des Attgujîins , au coin de la rue Pavée. Prix de 
la Saufcription, 18 llv. pour Paris , 14 liv. pour 
la Province y tom. quarante-Jîx, 

xJu trouvera deux Caufes dans ce Volume. La pre- 
mière eft un mariage attaqué de nullité , con[raftéen 
Cotfc par un Officier trançois, avant que cette Ifle' 
fût foumife à la domination du Roi: l'Arrêt du Par- 
lement de Paris, rendu le 20 Juillet 1778, fur les 
Conclufions de M. l'Avocat Général d'j4guejfeau , en 
confirmant la Sentence du Bailliage de Saumur, a 
déclaré valable le mariage de Thérefe ds la Ro\ata 
avec le Sieur le Grand. Ayant rendu un compte aflez 
détaillé de cette affaire célèbre, dans le tome lix de 
notre Coîleiflion , nous nous difpenfcrons de la remettre 
focis les yeux de nos Ledeurs. Mais ce que nous ne 
devons pas omettre , c'eft la noce fuivance que nous 
avons tirée du tome que nous annonçons J ce fetoit 
trop peu de ne publier que les talens des Orateurs, 
quand on peut aufli les faire connoître pat leurs qua- 
lités petfonndles. 



» 
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« M. Trellhard, (Oéfenfeur de Tkerefe de la "Roxatit^ 
I) a prouve par fa conduite, que l'éloquence qui a 
» diâc, le tableau lî touchanc des malheurs de la Dame 
M le Grand , croit infpirée par la vérité des faits , 
» & pat la feufibilicc de l'Orateur; il eft bien jufte 
t> qu'elle reçoive ici le rtibuE d'éloges dus à fes talcns 
n Se i fou zèle , pour le foutien de l'innocence op- 
t> primée &c malheureure. Voici im fai: dont fa mo- 
» dcftie ne lui a pas permis de nous inftruire : mats 
I) il eft venu à la connoiffance des Réda<5teuts d'un 
» Journal , qui l'ont public au mois d'Août dernier. » 
Le Dèfcnfeur des bonnei moeurs ( difent-ils ) s'cjl dow 
blement Jîgnalé dans cette citconjlance. Il a non-feu- 
lement obtenu , par fes talens j le triomphe d'une époufi 
yertueufe , d'une étrangère opprimée , fans crédit & 
fans rejfources , mais il a tiré lui-même de fa bourfe 
un argent que fa Cliente était dans l' impcffibilité ab- 
folue de fournir pour fa difenfe. Il a fait plus ; Ma- 
dame le Grand , attaquée d'une fluxion de poitrine en 
arrivant à Paris , a fait connaître fafituation déplo- 
rable À fon Avocat j qui lui a aufjitât envoyé les 
fecours de l'An , & lui a fait offrir tous ceux dont 
elle pourrait avoir bejoin. Ainfi , fans autre intérêt 
que ceux de la juQice & de rhumanité. M. Treîlkard 
a entrepris de fauver à la fois & l'honneur à la vie 
de cette infortunée. 

« Tels font les fentimens qu'infpire la profelllon 
» d'Avocat, à ceux qui entrent au Barreau j moins 
»» pour y trouver une fource de lucre, que pour fa- 
»> crifier leurs taleiis à la dcfenfe de la juftice , Se à. 
»i l'appui des opprimés. PuilTions-nous rrouver fouvent 
» l'occafion de rendre ainfi un jufte tribut de louange 
■>> à ceux qui courent la même carrière , & d'appren- 
» dre au Public que le principal apanage de cette 
» Profeffion fublime, eft ledéfinicrefTement, l'éloquence 
1» & le courage qu'exige la défenfe de la vertu '. », 
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ecende caufe du tome4iideM. Defe^its, 
n'eft pas unedes moiiisexcraordiaaires de fa précieufe 
colleiftion: c'eft un Notaire maltraité dans fcs fondions 
par le Seigneur du lifu. Apre? l'cxorde que nous allons 
rapporter, 8c qui préfenre bien les objets , il ieftec% 
peu de chofe à dite. 

u II eft des Seigneurs bienfaifans , & qui font 
11 bénis dans leurs Terres par leur douceur , & par 
i> les bienfaics qu'ils rcpandent fur les chaumières qui 
Il les entourent. Il en eft d'autres qui ont delà peine 
Il i renoncer au defpotifme des ficelés pafTés , &que 
j. les prétentions outrées d'une naiifance plus diftinguée, 
3? jettent dans des excès que les Loix ne peuvent s'em- 
II pcchec de punir. On en verra un exemple dans 
« cette caufe. 

Un Notaire appelle pour recevoir le teftament d'un 
mourant, eft infalcé , frappé par le Seigneur du lieu, 
que quelques contra dirions imitent & font foriic 
des bornes de la modération , dans une citconftance 
où l'Officier public en fondion , eft facré , & mérite 
le refpeft de l'homme même qui , par-tout ailleurs, 
occupe dans la Société un rang fupérieur au fien. 

Le Sieur Alibert , Notaire à Monjaux , exerçoit fa 
profeiïîon depuis trente ans , fans que perfonue eût 
i fe plaindre de lui. Il fut appelle chez le Sieur André 
A^inieres , Laboureur à la Roquetaillade , Village 
voifin de Monjaux , pour recevoir fes dernières vo- 
lontés ; 1- Teftateur les expliqua : il veut léguer â fa 
femme une fomme de i5oo livres , infticucr fon fils 
unique , âgé de trois ou quatre ans , fon héritier uni,- 
veriel , en lui fubftituant fes deux frères , iî fon fils 
vient à mourir avant d'avoic, atteint k quaiorziemç 
année. 

Le Sieur de la Roquetaillade , ancien Garde du Roi , 

le Capitaine de Cavalerie , avoit voulu aflifter au 

teftament. Il s'oppofa à ce que l'afte fût fait fuivarit 

^J'inieniion du Teftateur. Le Notaire repréfenca qu« 
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jii'îl avoit à rédiger ne pouvoîc être que U volont j 

du malade i le Sieur de la RoquetaUlade voulut intec' 
roger lui-même le Sieat A^^inieres , qui ne montra poinc 
d'autre volonté que celle qu'il avoic manifeftée au 
Sieur AUben , qui croit de léguer fioo liv, à fa femme , 
& de fubliiiiier fes biens 2 Tes frères, eu cas que foa 
fils vîn: à décéder. 

Le Sieur de la RoquetaUlade vouloit au contraire 
faire diminuer le legs , & faire fuprimer la fubftitution ; 
& fur les teprcfentatious honnêtes du Sieur jiUhcrt^ il 
le [raita d'ignorant , de fot , de f. , . . drôle , qui ne 
cherchait qu'à rainer fes f^ajfaux pour engraiffer Us 
Contrôleurs. Ceci n'étoii que le prologue de la fceoe 
qui dévoie fe palTer j des injures , le Sieur, de la Roqu.e- 
taiiladc en vint aux excès & aux coups j il s'oppoiÀ 
même à la retraite que le Sieur AUben vouloit faire , 
en lui difauc : Tu retiendras ce tejiarmnt , f. .. drôle, 
ou je te jettera: par la fenêtre : je ce ferai interdire ; 
tu lie concracleras plus dans ma Terre , & je te rompra^i. 
Nous ne croyons pas ncceiTaire de donner un plus grandi 
détail des violences de toutes efpeces que le Sieur Aliberc 
eut d elfuyer de la pan du Sieur de la RoquetaUlade. 
Enfin le Sieur AUben, qui ne connoiflbit que fou devoir, 
rédigea le leftament fuivant les intentions à^ A minières. ^ 
îl le Hgna , & fe relira chez lui dans un état qui 6t 
craindre pour fes jours. 

Le Sieur Aiihert rendit plainte devant le Sénéchal 
de Villefranche. Nous patTerons fur toute la procédure 
extraordinaire , pour en venir à la Sentence du zj Juiii 
^77î , qui condamna le Sieur de la RoquetaUlade à. 
déclarer^ l'audience tenante & àgenoux , que mecham- 
ment & inconfidérément il avoic injurie', & maltraité 
le Sieur Aliberc dans fes Jonclions ; quil lui en de- 

Imandoit pardon , qu'il le tenait pour hamme de bien & 
■it honneur , ayant la capacité & fuffifance pour Cexer- 
eice de fes foncîions ^ de laquelle déclaration Uregijîrfi 
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ferait chargé pour demeurer au Greffe , & extrait ea 
/êroil expédié au Sieur Âlihert. 

Sur l'appel que le Sieur de la 'Roquetailladt porta, 
au Parlement de Touloufe , intervint Ârrct le dix-huic 
Août I777 , qui le condamna en 1500 !iv. de dom- 
mages & intérêts , en Jlx mois de prifon , & à pajfer 
au Greffe acle de réparation devant Jix personnes , au, 
choix du Notaire Alibcn^ & aux dépens. 



t 

•- LÉGISLATION FRANÇOISE. 

''Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du y Novembre I778; 

\j^vi accorde aux Créanciers & prcccndans droîcsfuc 
la fuccelïion du Sieur Dupleii: , un dernier délai de 
trois mois pour la produâion de leurs titres. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du-jj Novemhrs 
I77S , qui fait défenfes à routes perfonnes , autres 
que les Notaires, Greffiers, HiiiiliersouSergens Royaux, 
jle faite les prifées , expofitions & ventes de biens*- 
meubles. 



De Lodeve , 6 Janvier 1779. 

On mande de cette Ville que, pendant que TEvêque 
ofBjîoit poniificalement la nuit de Nocl , des Voleurs 
font entrés dans fon Palais par im balcon qu'ils ont 
efcaladc, & qu'après avoir forcé fix ferrures, ils ont 
enlevé une fomme d'argent tcès-confidétable. On eft 
. ^cupé i la recheiche de ces Malfaiteurs. 
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De Paris» 

U y a quelque temps qu'un Infpeâear de PoKctf 
arrêta dans un Hôtel garni j rue de Richelieu » on 
prétendu Baron Hollandois , qui , en cette quaUcé > 
tenoit depuis quinze jours un état très-faftueux. Il avoîc 
un Intendant, deux Secrétaires ^ un Maître-d*Hôtel » 
deux Valets-de*Chan)bre j iin Jockey & des Laquais 
^n proportion. Tous les Marchands s*empreflbient de 
le fournir \ le Sellier alloit lui fournir ati voitures » 
le Mercier des toiles , des dentelles ^ des galons , des 
foieries pour des fommes confidérables. Cet IncriganCg 
Joif d'origine » étoit Garçon Tailleur pour femme» - 

■ I II —————— 

Ga\ettc des Tribunaux. Prix ,15 livres. ^ 

Le premier numéro du fepUeme Volume a paru te Jeudi J 
Janvier 1779. Ceux qui doivent compieuer Tannée tjj8^ 
Jhront fournis incejfammenu 

On s*abonne en tout temps chez le Sieur Desnos, Libraire da 
Roi de Danemarck ^ rue Saint-Jacques , au Globe. On conti» 
siaera d'envoyer direâemene franc de port , à M. Mars » 
Âvotat ,riie Pierre Sarrazin, les Mémoires ^ Livres & Extraits 
qu'on voudra faire annoncer; & Ton trouvera auflt chez lui des 
quittances d'abonnement. 

N. B. Tous les Abonnés de tyyS indiftinBemene ^ oni 
reçu les deux premiers numéros de tyys. Ceux qui rioni 
pas rtifiouveïU , ne recevront pas U troifiettU. 
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^K AKLEMENT DE PARIS. 

^^KGrANIvChAMSUS et ToURNiLLE ASSEMBLill. 

KJn plaide aiftucl!ement aune AudienceextraordinaÏK 
les Vendredis , uae Caufe daos Ui^uelle il s'agit de dé- 
cider, lequel doit avoii; fon exécution, de deux Âri^t|$ 
rendus le même jour , entre les mêmes Parties , qi)i 
femblent avoir jugé le contraite l'un de i'autre ; & 
de favoit , â la ComcefTe D, . . doit ctte regardée 
comme en état de prifc de corps , ainfl que Iç premiac 
AiTCt femble l'avoir jugé ; ou comtne en état de liberté^ 
ainH Qu'il paroît rcfulier du fécond. 

Mais cette queftion cft moins propre ï intéreflèr, 
que les faits qui ont donné lieu à l'affaire principale , 
dont celle-ci u'efl qu'un incident , & defquels Içs 
Défenfeurs des Partias font obliges de donner une aoa- 
lyfe pour en venir à la queftion ptéfeute. 

Il s'at;ic au fond d'une accufaiion d'adultère inteq- 
tce par le Comte D. , . , contte la Dame fon époufe,' 
& d'une accufation de fubornation de témoins , inicn- 
tce par celle-ci contre fon mari , qui l'une & l'autre 
font aduellemeni pendantes en la SéiiéchauHée dp 
Riom. 

M. Barré f Avocat du Comte D. . . , a déjà plaidé 
cetidani deux Audiences fur cet incident, pour établir 
Xcm, y^. Année 1775. F 
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ique la Dame D. . • eft en état de prife de corpu 

M. de la Malle a parlé Vendredi 5 Février pour 
feComteffe D. . . 

'^' Nous rendrons par la fuite un compte plus décaillé 

de cecce Caufe. . : 



II. 
CHATÈLET, PARCCIVIi. 

'IJne Sentence de cette Jurifdi6kion vient dé con- 
•firmer d'une manière éclatante, lés principes invaria- 
bles de la Jurifprudence en matfere de jw^^-^irVi^; 
•principes bien conformes â Thumanité & â la fainf 
faifon. • 

yL le Marquis de Ch. . . ; & M. le Marquis^ de 
^is. .^ . chafibient enfemble aux environs de Paris \ \ii 
.firent halte à T Auberge de la Pofte à Juvify : def- 
cendus de voitures, leurs gens poferent inconfid^pré- 
rhîcnt des fufils chargés fous la porte cochere , proche 
'd'une falle où lé 'Sieur Charpentier^ Maître Tapiffier 
i, Paris j fe repafoit auffi : les Chadeurs , après avoir 
'pris quelque rafraîchiflTement , s'apprêtèrent i re- 
monter en voitures ; en paflant lé long des fofils- , 
lin froiflement involontaire en fit partir un , dont le 
rcoup cafla Ja jambe du Sieur Charpentier qui étoit 
debout dans la faite; le blelfé fut reconduit chez 
'lui ; îl fut traité pendant plus de fix mois par lei gens 
'de l'Art ; on fut même obligé de.lui couper la jambe, 
& fa vie fut dans le plus gr^nd dan^er^ /'• 

MM. dé CL . . . Se de I. J . . ne jugèrent ^as i 
-propos d'arranger cette affaire à Tamiable , & par cori. 
féquent de faire un fort, aif bleflc. Celui:ci fut* réduic 
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il la facheiife nccefficé de rendre plainte devant le 
Conimiiraire Léger , & de faire affigiier les Délin- 
quans pour fe voir condatiiner à payer les panfemenfl 

de U maladie , Se des dommages & intérccs propor» 
tiounés au trille état où on l'avoit réduit. 

Sentence du i8 Décembre 177IÎ , quia condamna 
le Marquis de Ch. . . . é U Marquis de L. . . . Jh- 
lidairement en loooo liv de dommagci-iniéréts envers 
le Sieur Charpentier j 6' en outre à lui remhourJeF 
tous les frais de Médecins , Chirurgiens , Apotiiïcairef , 
Garde-malade , 6" autres frais généralement quelcon- 

ftes y occajîonr.ês parla maînUe dudié^ CMaiçinàçt , 
en cous les dépens. 

Plaidaiis M. Try , pour le Sieur Charpentier^ M. 
Je Caméras , pour le Mart/uif de Ch. ... ; M. Thfir^l^ 
pour le Marquis de L. . . . 

11 y a appel de la part des. Marquis de Qi.-. . . , 
& de L. . . . 



i 
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\ntre '< Procureur-Syndic du ' Commerce & Place de 
Bourje de Itoucn. 
■£t M't Ferry, Avocat au Parlement Je Rouen. 
Intervention en matière criminelle. 



j Oiiwt ceire affaire a fixé & fixe encore toute 
l'att«ntion de la Province de Normandie , & qu'elle 
eil vraiment .importante, nous ne croyons pas pouvoir 
nous dirpeiifet d'en rendre compte avec quelque étendue. , 

Les Sieurs Planter^ Brijfon Se Roufîn s'affocierent 
par âdié du ij Oftobre 1767, pour rexploitation 
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àe^ bois de Lions & d'Etrepagny. La Société iftofc 
divifée en vingt-quatre parties y le Sieur Plaiiiet en 
avoU dmize , les Sieurs Rïufin & BtifToii en avoîent 
«h^cun iix. 

Pac aâe fous feiiig-privé du 4 Mai i7<ïlî, Roufîn 
céda un quart de foJi intérêt dans la Société générale 
à M"', ferry , Avocat au Parlement de Rouen, moyen- 
nant 50003 liv. Me- Ferry n'a pas pris la ptécauttt»] 
de faire lignifier cette celÏÏon aux afïbciés de fon cé- 
^lant , de forte que ceux-ci ne le regardoieiic , a-ton 
diE, d^is les Plaidoiettes de cette Caiifa, que comme 
io Croupier de Rouùn. 

Roufiii qui étoit cliargé du recouvrement des fonds 
Àa h. Société, ne s'en éft p.is acquitté fidellement; 
AH meis de Mars 177; , il s'eft trouvé rcliquaiaiffi 
envers l'aflociation , d'une fomrtie de 78120 liv. 7 
■fels 7 âen. 6c dans l'impoflîbUité de la payer. Le 15 
du même mois j les Sieurs Planter Se Bri(Ton le firent 
aÛigner en diiTolution de Société : celui-ci prévint leur 
pourfuiie. Par afte du 1 1 Avril fuivant , il confentità Ta 
dilTblution , & céda aux deux aflociés, en tant que befoiti 
Ce à Icucs lîfques , tous les droits qui pouvoient lui 
appartenir dans la Société. 

D'un autcc côté , pour remplir M*. Ferry, tant 
Vc /a fomme de 11 000 /iv. intérêt légitime de fes 
avances f que de celle de joooo liv. fonds principal 
de fa mife , il s'eft obligé avec la Dame Boulin fa 
mère , par aéte du jo Septembre 177^ , de lui payer 
4.1000 liv. en cinq termes d'^innces en années. 

Depuis, Roufin eft devenu infolvable, &a déclare 
fa faillite ; fa chute entraîna celle de fa mère ; de 
manière que M^- Ferry fut obligé de faire valoir fes 
droits contce le Direéteur des Créanciers de fon Dé» 
bitcuc : aprcî ditFétentes couteftations infiitâueufes con- 
tre ce Diiefteur , il prit une autre voie ; il rendic 
plainte en ilellionnat le iS Septembre 177J, cwciô 
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On , deTanc les Juges de la Maîtrise des Eaux Sc 
Forêts de Lions , pour avoir vendu aux Sieuis Pkucer 
Sc Bcidbn fon intérêt dans la Société , au préjudice 
de la ceÛIon qu'il lui en avoit faite. Roufin fut déctétc 
d'ajournement perfonnel , fubit interrogatoire j s'avoUA 
coupable de ftelliomiat , indiqua les Sieurs Planter Se 
Biiflon pour fes complices. 

Seconde plainte de Me. Ferry contre ces deux aflôciés} 
décret dajyurnement perfonnel décerne contre eaxj 
appel de leur part de ces décrets au Parlement, Attct 
du II Août 177e, qui les convertit en décrets d'aflignés 
pour être ouis , & qui , fur la plainte du Minifters 
public, ordonne que le Procès de Roufin lui fera fait 
en état de décret de prife de corps _, comme ban- 
queroutier frauduleux. r 

Le Procès des Sieurs Planter 8c BritTon a été réglé 
à l'eittaordinaire par les premiers Juges , le 19 Avril 
1777 i les récolemens , les confrontations ont été faits ; 
Se put la Sentence , attendu la certitude qu'ils avoient 
que Roufin avoir vendu un feizieme d'intérêt dans 1* 
Société à Me. Ferry, ils ont déclaré cet abandonnai 
& frauduleux, les ont condamnés folidairement avec 
RouHn, conrumax & par corps , à rendre à Me, Ferty 
joooo liv. de ptiucipal , 1445Î liv. 1 fols (S den. d'in- 
térêts j 6000 liv. d'indemnités; appel des Sieurs PlaiKec 
& BriU'on de cette Sentence , Se de toute la prs-, 
cédure, 

Le Corps du Commerce de la Ville de Rouen i 
teprcfentc par fon Procureur - Syndic , a demai>dé à 
être reçu Partie interveiiaiite dans ce Procès j cette 
intervention vient d'être iuf;ée , & M. Dehonnierts , 
Avocat au Parlement de Paris j a été charge de la 
plaider. 

Voici l'analyfe de la défenfe qu'il a employée, & 
qui eCt contenue dans un Mémoire qu'il a iaôc ita- 
Crimée À Rouen. 
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D*abord il a foutenu que le Procuteur- Syndic avoit 
qualité & incérèr pour intervenir. 

Qualité. Il l'a fondée fur l'Edir de Henri II de 
i 5 5 tf y portant établilTement de la Place de Comtnerce 
de Rouen j & de la création d'un Procureur Syndic, 
fur un Arrêt de 1757, rendu fur les Concludons de 
M.y^ Belbeufy aIoïs Avocat Général, & depuis Pro- 
cureur Général, qui attribuent au Procureur-Syndic, 
datis les affaires de commerce, les mêmes fondions 
que celles du Miniftere public, & qui eji fondé de procura- 
tion de la Chambre du Commerce j pour requérir & 
pourfuivre tous Us délits contraires au bien du corn* 
merce. 

Intérêt* Qu'il eft efTenciel pour le commerce qu'on 
n'attache pas une note d'infamie à uii fait licite , qui' 
tie porte aucun caraâiere de délit; que l'opération qui 
â diiïbus [a Société avec Roufin , efl; autorifée par les 
|)rincipe$; que ces principes font violés par la Sentence 
de Lions \ qu'aind il a intérêt d'intervenir pour la faire 
réformer. 

Enfuite M. Debonnieres efl: entté dans les moyens 
^u fond. 

Premier moyen. Il a dit qu'une Société ne pouvoir 
fe diflToudre aucremenr que par un partage ; pour con- 
firmer ce principe , il a cité les Loix ^ & 1 au dig. 
pro focio , le Traité du contrat de Société de M. 
Pothier, pag. 158, i6i &c i-'4 : or, Tafte du îi 
Avril Î77} , qui a diflfous la Société, ne peut être 
qu'un partage ; donc les Juges de Lions ont frondé 
tous les principes, en jugeant queRoufin avoit cédé 
fon intérêt aux Sieurs Planter Se Briflbn. 

Second moyen. En fùppofant Roufin commiflîonnaire 
de la Société, cette qualité ne lui a pas fait perdre 
celle d'a(Tbcié, & conféquemment ne l'a pas difpenfé 
de l'obligation de compter avec elle des fbmmes qu'il 
lui devoitj mais dans le vrai iln'étoit point commif- 
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lionnaïce j mais afïbcl^ , ayant à ce titre le droit d'aï 
minîftrei les aiFaires de la Sociécc -y s'il a reçu quelques 
gratifications , c'ccoit le prix de fes fervices j cette 
récompenfe ne blelîbit pas l'égalité prcfctite entre 
allociés j ainfî la Seticence de Lions a encore heurta 
les principes, en jugeant que Roufin ne dévoie à. Ix 
Sociécc ce qu'il lui avoit pris, qu'en qualité de Com- 
inilllonnaire , & non d'Allocié. 

Troijieme moyen. M^^, Ferry n'a pu acquérir do 
droit fur l'intétêc de Roufin, fans avoii fait notifier 
fon tranfport , parce que la fimple convention ne donne 
point la ponèilion des cliofes incorporelles; cette noii- 
Ëcation aux termes de la Loi i j au code de paUis , 
& de l'art. loS de la Coutume de Paris, eft nécef- 
faire pour opérer L faifie \ Me. Ferry n'a pas non plus 
de privilège fur les fonds fournis j parce que l'em- 
ptunceut n'a point annoncé l'emploi des deniers prêtés 
dans l'aite de prêt , ce qui étoit nécelTaire pour ac- 
quérir ce privilège ; la Sentence a donc renverfé tous 
les principes , en jugeant que Me. Ferry avoit fait les 
fonds d'un feizieme d'intérêt dans la Société. 

Quatrième moyen. La connoiiïance perfonnelle qu'ont 
eu les Sieurs Planter & Brilfon , de la ceUiou faite 
par Roufin à Me. Fetry , n'a pu les empêcher de traij- 
figer avec Roufin, parce que, fuivanr la Loi 19 au 
digefte pro focio. Me. Fetry n'étoit que l'airbcic de 
leur aHocié : aucune Loi ne les obligeoit de citée 
îoooo liv. de leur Société, pour les remettre à Me. 
Ferry qui n'avoir confié fon aigent qu'à Roufin ; que 
le défaut de notification ne leur donnant aucun titre 

four aftionner Me. Ferry , & l'obliger de prêter de 
argent à la Société , dans le cas où elle auroit eu 
befoin d'en emprunter , il n'y avoit point de contrât 
fygnallagmatique entte eux; ainfi la Sfiniente , en accor- 
dant 4 Me. Ferry, qui n'ell que Croupier, le droit 
d'un alTocic priticipat, eft comieveuue aux principes de 
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%i i ïrf. ÔAomiietès a prccenJu i^uft le CoTpS Al 
Cotftmerce avoir droit de s'oppdfcï i CMle cdrtrrii» 
veiitjon. 

Me. Ferry i oppofé deux fins de non Te'cWbîrj 
l'une tcfultatice de i'auroticc de la chofe jugée par 
r Arrêt du ii Août 1776 , Se l'autre de ce queTni- 
tei^ention n'ctoit point admiflîble eu matière crimmelie. 
M. Deboniiieres a répondu fur la première , qtie 
ttt Atrê: avoir jugé qu'on iiiftrairoic le Procès des 
Accu'fés , mais qu'il n'avoir rien ftatac 'eu dt^fiiiitif; 
^u'ainfî rien n'étoit JLigé. Sur U féconde, il a dit 
que tout appel remeicoit en queftiouj & que les iptenniert 
Jngesavoienc décidé qnelc Règlement à IVxiraordiiiaiw 
ïi'ctoit point coiïfinnc , 8c ne le feroit jamais ; il s'eft 
fondé fur les articles 1 & } de l'Ordonnance crimi- 
nelle , tir. 20, &: dit l'article 4 du titre 34 de ceîlft 
de 1667, qui règle les condamnations qui ont pour 
ïjbjet Icctiinede 'ftellionnac; qu'aucune Loi ne défendoit 
J'intervention en matière cnminelle -, qu'il y avoir unft 
foule d'Arrêts qtii an contraire l'avoient admife. Arrêt ât 
1S66 , dans l'affaire delà Comtefle de Saint-Gérani, 
Rapporté par Jouffe ; A rrêt du Marquis de Biron , rap- 
'•pùnépM Brll/an; Arrêtdu 5 Mai i777,conrre De/rucs, 
imi a admis la Requête d'inierventîon du Sieur de lit 
Motte ; Arrêt de 1770, du Parlement de Rouen, eh 
■faveur de M. le Préfideut de Lalande , qui a été reçu 
FaTtie intervenante dans une iufctiption de faux fournie 
contre un rapport de fon Garde. 

Ertfin "Arrêt du Samedi 6 Décemlire 1778 , fur les 
3> Conclufions de M. de Grécourc , premier Avocat Gé- 
.>néral, qui déboute le Procureut-Syndic de fon întet- 
» vention. i» 

M. Debonnieres a plaidé fa Caufe avec cette 
facilité qui le diftingue au Barreau de Paris : elle lui a 
mérité les applaudilTemens de celui de Rouen; 8c 
le Corps du Commerce , pour lui prouver fa fatisfaCr 
lionj lai a fait préfent de fa médaille d'or. 
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trede itf.Ticardj \Avocat au Parlement , à VAutiur 

de ces fciàlUs. 

MonHeur , 



,N rendanc compte de l'Arrêt * fur parcage du pre- 
mier Septembre dernier, entre M. l'Abbe Betjuet y 
Tréforier de la Collégiale de Picquigny , & le Sieur 
Calmer \ Se en rappellanc à cette occafion l'Artct du 
ij Février Î777, 1'^' f^s^^ble avoir jugé le concraice, 
vous avez a.jouic que U raifon de cette diffcrence 
ctoit fans doute que la Religion du Sieur Calmer 
néioit alors ni prouvée j hi même articulée. 

Il TOC fetnble tju'il feroit utile d'apprendre de plus 
à vos LeËleurs , que le premier de ces deux Arrêts 
avoit été rendu par défaut à lour de rôle. Cette cir- 
tonftaiite, qui vous eft échappée , m'i paru d'aiitanr 
plus importante à relever j que tous les Journaux qui 
"Cht publié cet Arrêt , l'ont également omife. Ceux 
qui ne 'la connoifTent pas fe demandent les uns aUK 
lamresj après avoir lu votre article j quel étoit donc 
le moyen d'incapacité oppofc au Sîeur Calmer ; & 
tomttieil ell notoire qu'il n'y en a jamais eu d'autre que 
■fa Religion, votre motif de différence s'afFniblit en 
Taîfon ae cette notoriété. Lorfque l'on faura au con- 
traire que le pourvu par M. l'Evêque d'Amiens, 
i caufe de la Religion du Sieur Calmer j ne fut point 
défendu , & que celui-ci n''eut d'autre coniradiifteuc 
que le Magiftrat chargé du Miniftere public qui ne 
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pouvoU 8c ne dévoie même loi fuppofer d'autre Rc^ 
ïigion que la CeixU admifè en ce Royaume : tous 
les nuages fe diflîperonc ^ tous les doutes fe fixeront ; 
& la contrariccc apparente de ces Arrêts ne fera plus 
qulineîllafion'cphcmere , faris fondement & fans réaikéi 
qui difparoîtra devant la fage uniformité des Juge- 
mens du Tribunal augufte dont ils font éman&« 

J'ai l'honneur d'être très- parfaitement , 

r ■ n t ■ T r M 

Monfieur , 

j 

Votre , .frc. Signé PiCARD. 
Paris ^ ce 44 Janvier 177$. ' '■ 

• m 

. V: 
QUEST»ION DE PRÉSÉANCE.. . 

XdiES Officiers des Elevions ont^ils la préférence fur les 
Officiers des Greniers à Sel ? 

Cette quéftion fe préfente entre les Officiers de 
.rEledion , & ceux du Grenier à Sel de Pontoife. 

Anciennement il y avoit dans différentes Villes , 
des Elus pour les Aides Se Tailles , & des Grénetiers- 
Contrôleurs & autres Officiers pour les Gabelles. On 
peu: voir dans la Conférence des Ordonnances par 
Guenois & Charondas, quels étoient Us fojnMSfcions 8c 
droits de chacun de ces Officiers. 

Le Corps des Elus étoit féparé du Corps des Officiers 
du Grenier à Sel j chacun d'eux avoit Ton arrondif- 
fement plus ou moins grand , Se fes droits diâinâs. 

La même queftion s'étant préfentée entre ces deux 
Corp^, la préféance a été accordée a TEleâion par deux 
Arrêts j le premier pour la Ville de Nogent-fur-Seine 
en 1 6 j8^& l'autre poûr3ai;-fur«At&be en 1(98 1. 
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■ l.e Roi , par Edit du mois de Janvier 1 68 ^ , a urn 
dans tout le Royaume TEIedlion au Grenier à Se! pouf 
ite faire qu'un Corps ^ d'où il fuit que ce qui avoit 
crc décide par ces deux Arcêcs , eft devenu inutile. 

Depuis cette union générale , & dans le temps 
<}u'elle fubtiftoit, le Roi, par un Edit particulier du mois 
Mars iû()i , a, pour la facilité du l'euple, établi un 
Corps d'Eleétion & Grenier à Sel à Pontoife , par dé- 
membrement des Sièges circonvoilïns, fur lefquels on a 
prislaVilleS: différentes Paroirtes pour former uureiforc 
& arrondilfement , & Sa Majefté a créé les Offitiers 
qui fuivenc ; fjvoir , un Préfident , on Lieutenant , un 
Elu-AfTefTeur , fix EKis-Greneiiers-Controleucs , & un 
Elu , un Procureur du Roi , un Greffier , deux Re- 
ceveurs des Tailles, auiquels on a attribué les niêmes 
Jutifdiâions , honneurs & généralement tous autres 
droits dont jouiflent les pourvus de femblables Oftices. 
Il ne faut pas perdre de vue , que lors de cet Edit, 
l'Eieition & le Grenier à Sel ne taifaut qu'un Corps 
à Pontoife, comme dans les aurres Villes, c'eft pouc 
cela qu'on n'a créé qu'un Préfidenr & un Grf fiier. Àinti 
qufiique le Siège de Pontoife foie d'une création parti- 
culière, il eft évident qu'il fe gouverne par les Loin gé- 
nérales du Royaume. 

Enfin par un Edit du mois d'Oftobre i'î94, le Roî 
a défuni la Jurifdiélion des Gabelles du Corps des Elec- 
tions ; crée un Prclîdent , un Greneiier , un Contrôleur, 
un Procureur du Roi & un Greffier; il en a compofa 
une JurifdiéHin particulière pour coiinoiire des affaires 
concernant les G.ibelles, 
k Cet Edit porte " qu'ils prendront , (les 'Officiers 
pdu Grenier à Sel ) rang , de auront féaiire dans les 
vàlTèmblces publiques éc procédions du jour de leur 
Pîéception, avec le;. Officiers des Eicftions, lorfqu ils fe 
irencontreiont dans lefdites alfemblées & prorellions, n 
LCcEie Loi eft très-claire j cependant le Prciideiu de 
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r£leâ:îon de Vîcry a empêché celui da Greiùer i. Sel 
de la même Ville de prendre rang & féance avec lui ^ 
Se s'ed joitic avec tes aiicces Officiers de l'EIe^tiort pour 
s'y oppofer , fous précexce que Sa Majefté n'avoir pas 
expliqué précifëmenr fon intention pour la place que 
chacun des OSîciers nouveliemenr créés deveic avoir. 
Le Roi, par Arrèr de fon Confeil dm j Mars 169 j .en 
ïmerprétanr l'Edit du mois d'Odobre précédent , or- 
donne que les Officiers du Grenier à Sel prendront 
rang dans les allemblées publiques ik procefHons^ fa voir, 
tes Préfidens defdits Greniers avec les PréHdens des 
Elections , du jour de leur réception , & avant les Lieui 
tenans & AiTefleurs , lefdits Grenetiers &c Contrôleurs 
des Gabelles avec les Elus , aulli du jour de leuc 
lécepiion &c. Fait Sa Majefté défenfes aux Officiers 
des Elevions d'y apporter aucuns troubles. 

La défenfe n'eft pas limitée aux Officiers de l'Eleélioti 
de Vitry ; elle porte contre toutes les EleÉlions du 
Royaume. 

Ces défenfes font encore réitérées dans iiti autre 
Arrêt du Confeil d'Etat , du 1 1 Novembre de la mémo 
année , rendu pour la Ville de Laon. 

Les Officiers de l'Eledion de Pontoife difent qu« 
l'Edit de 169461!: tombé en defuctude j que les Arrêts 
du Confeil d'Etat de i fiç 5 , ne font que des Arrêts fur 
Requête , rendus fans contradiûieurs ; Se pour anéamîe 
ces Loixj ils invoquent les deux Arrêts de 16 j S Si léJi 
dont on a parlé plus haut ; ils ajoutent qu'ils ont été 
àplufieurs cérémonies, tandis que les Officiers du Greniec 
à Sel ne s'y font point préfentés. 

Le Grenier à Sel répond que les Arrêts de iéj8 & 
I(î8i ont été rendus dans un temps où it!n'y avcMt point 
de Loi fur la matière ; qu'aujourd'hui il y a uiie Loï 
de laquelle on ne peur s'écarter ; que quand il fetoÎE 
vrai , ce qu'il n'accorde pas , que l'Elei^ioa auroit été 
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k quelque céiémonie où le Grenier à Se! ne fe feroit point ~ 

picfcnté , on ne pourroîts'en faîte un moyen contre lui. 

On demande une folutton fur la difEcuIté expofée. 



VI. 

MÉMOIRE NOUVEAU. . 

Pfe'cis de M. Beloi , pour le Sieur Nicolas Camus ,' 

& Demoifelle Caroline Camus fa femme , &c. 

Contre Pierre-Louis CapUin , & Catherine Lecocq^ 

femme, Scc. 

Î[l s'agic de favoir fi une femme qui n'a point d'en- 
ans , eft privée de la liberté de faire des legs mo- 
diques à tes petics-coutins, pac la feule raifon qu'elle 
a époufé leur aïeul. 

Cette queftion s'élcve en Artois , où la dcfenfe de 
s'avantager entre conjoints eft prononcée entre eux feuls. 



VU. 

LIVRE NOUVEAU. 

Caufis ce'leires , curieafis £■ intérejfamcs , Src. avec 
Us Jugemens , &c. par MM.àis ElTarts £'Richer, 
Avocats au Parlement, tom. 47. 

I^B Volume offre d'abord une conteftation entre le 
-Chapitre de Saintes & l'Evcque de la même VîUe ; 
le Chapitre foiitient qu'en venu de l'ancienneté d'un 
ufage dont il fiippofe l'exifVence , M. l'Evèqiie peut 
ctte aiTujetti à lui donner quatre repas par an, ou i 
lui payer une fomrae en argenc, repréfcntaiive de ces 
repas; flc que les tcanfadrions palTées avec quelques-uns 
des Prédcccfreurs de M. de la Châtaigneraie, forment 
pour lui un engagement qu'il ne peu( rompre. 
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M. de Id ChataigncYàic foùtiênt tu contraire tflt 
Tufage invoque par le Chapiti'e n*eft pas prouvé; <}ije 

-quand il feroic prouvé , il ne feroit pas prefcriptible de 
ia nature ^ de manière â pouvoir donner efficacement 
lieu i des tranfadions j & qu'enfin les tranfadfcions 
même qu'on lui oppofe , ne forment pas pour lui un 
engagement dont il lie puidè s*afFrahchir. ^ 

Pa;: Arrêt ^^u Parlement de Bordeaux , rendu le JLJ 

Juillet ^jy^^jur tes'ConcïuJi'àns dt M. l'Avocat Ci^ 
néral du Paty , le Chapitre a été débouté de fa pré* 

Jention j & condamné- aux dépens^ ' • - - -. - 
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•Ordonnance de Police ^ d^t 6'. Novembre lyji y'çoit' 

cernant les Domejliquts. " - - .. * 

Article, p r e m* i e r. " ' ^. -. 

J\ U C U N E jperfonne de. y m ou de i'amre 
fexe ne pourra fe mettre & entrer en qualité de 
Domeftique en aucune maifon de cette Ville , Faux- 
bourgs .& Banlieue y. fans .déclàréi afuparàvant aux 
Maîtres ou MaîtrelTes qui les voudront prendre, &.re-' 
cevoir , leurs noms ^ fur-nom's , âses^» jpays & lieux dfe 
leur naifTance , & s'ils ont déjà feryi^dans lefdites Ville 
& Fauxbourgs j & en cas qu'ils y àîëht (èrvi , ils feront 
tenus, avant que d'être reçus Domeftiques.» defrepr^- 
fenter les çong^ y, certificats ;qii a.u^f ê^ jatteftations par 
écrit des derniers i .Maîtres pgf .MaACreflès qu'il^ autant 
fervis , contepant.les .caufes pd^r lefquçlle^ ils auront 
été renvoyés^ &.dn>cpnréqueiice.faifQns défenfes ,'.>tatk 
^ ceux qui fe. mfttrpnt en fecvicçv:^^^ UntSi .caotioiis 
& répondants .j de prendre q^Çàf^f^t de faux noma^» 
qualités , pays oa Uçux de nâi(l4nç0,;de difliih trier le 
iejour & fervipe^ qu'ils auront fajîcs en cette VSUe c^i 
ailleurs ^ 3c les noms des Maîtres qû^ils auront fervis*^ 
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^^^eine de punition exemplaire contre les Domefliques ,^^^B 
Se de deux cents livres d'amende concte leurs cautions Se j 

répondants. I 

Art. n. Enjoignons à cous Domeftiqucs de portée ' 

obciirance &c relpeâ: à leurs Maîtres & Maîtreiles,i 
peine d'être poursuivis extraorditiairement en cas d'in- 
folence ou violence , & punis fuivaut la rigueur des 
Ordonnances. Exhortons les Maîtres à les traiterîavec 
bonté &: humanité; leurs défendons de les frapper , ni 
d'ufer envers eux d'excès & mauvais traitements , fauf 
à requérir la judice qu'ils ne peuvent fe faire eux- 
mêmes. Faifons aufli défenfes aux Domefliques Je 
quitier leurs Maîtres fans avoir prévenu iiuit jours 
auparavant , ni de fe prcfenter à un nouveau Maître 
fans rapporter du précédent un congé ou atteftation j 
lequel contiendra te temps de fervice , Se la caufe de 
fa foriie. En casde refus par les Maîtres & MaîtrcUès 
de ce certificat , les Domefliques pourront fe retirer 
pardevant le Commiflaire du Quartier , lequel , après 
les informations néceffaires , donnera au DomEftiqiie 
une atteftation ou certificat de ce qu'il aura pu connoître 
de la conduite du Domellique. 

Art. 111. Faifons défenfes à tous Domeftiques de 
lenir à loyer aucune chambre ni cabinet à t'infu de leurs 
Maîtres, Se fans en avoir prévenu le CnmoiiHaire da 
Quartier , dans lequel ils tiendront !efd. chambre Se 
cabinet. Faifons pareillement défenfes à tous Propriétaires 
& principaux Locataires de leur loiieraucuue chambre ni 
cabinet dépendants de leurs maîfons, fans en faire déclara- 
tion audit Commiflaire du Quartier j le tout à peine de 
prifon contre lefditsDomcftiqiies,& décent livres d'amen» 
de contre lefdits Propriétaires ou principaux Locataires , 
& fous plus grande peine, en cas de récidive. Enjoignons 
en outre auxdics Domeftiques de n'nfer dans lefdites lo- 
cations d'aucune diflïmulation , ni changement de noms 
Se d'état, & de ne retirer dans lefdites chambres aucun 
_autteDomefti^ue ougensfans^ayeuj àfeinede^tifon. 
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AnT. IV. faifoiis paEeillemeiudi^fenrefii totu'^^ _ 
nicHi^iiçs de troubler les OfEciers Se Soldats ciu Gtutt 
& de la Garde dans l'exertice de leurs foiniljorts ,de 
leur réftltei & forcer leur conltgn«, les injurier, mo- 
lefter , ni niakraiier j Leui; défeudons aurïi de pQtECc , 
fous quelque ptccexte que C9 fcûl j aucunes atuies , 
épces , cannes , bâtons ou baguettes , i peiu? cumce 
eus d'ê[re emprifonnés fur le champ , pourfuivis ex- 
traordinaire meut , & punis corporellement fuivant la, 
rigueur des Oidoniiancci ; Si contre Us Maures qui aii- 
loriferoienc le port d'armes à leurs dgmeftiqats , dV 
mende de cinq cents livres , &: d'être gâtants tivilameot 
de tous dommages Se intctcts. 

Art. V. Tous Serviteurs & Domeftîqnes qui feroat 
fans condition j ne pourront refter dans cette Ville de 
Paris & dans les Fauxboucgs d'icelle plus d'un mois 
après la date du certiiicai des Maîtres qu Maûreiïes 
qu'ils auront fervis , à peine d'être arrêtés Si: punis 
comme vagabonds t fuivant la rigueur des Ordonnances. 
Défendons à toutes petfonnes dé leur donner retraite 
à peine de cent livres d'amende ; à l'égard des gens 
tenant Auberges , Hôtelleries Sc Cliambres garnies , ou 
«loiinant à coucher la nuit , fous pareille peine j & dans 
les cas de récidive , d'Être privés deU faculté de iCBlf 
Auberge , Hôtellerie & chatnbre-jgainies. 

Si^né Ls Noir. 

Galette des Tribunaux. Prix , l j livres. 

Le premier numéro du fepiiime Volume a paru le Jeudi f 
Janvier I779. Ceux qui doivent campleuer l'année 17JÏ , 
Jeront fournis inceffàmmtnu 

On s'abonne en tout rempschezle Sieur Desnos, Libraire du 
Koi de Danemarck , rue Saint-Jacques , au Globe. On conti- 
nuera d'envoyer direflement franc de port, à M. MaRS, 
Avocat , rue Pierre Sarraiin, les Mémoires, Livres & Extraits 
<)u'on voudra faire annoncer^ Si l'on trouvera aiilTi chez lui des 
quittances d'abonnement. 

N. B. Tous Us Abonnés de 1 yyS indifiinUsntnt , ont 
reçu les deux premiers numéros de 177.9. CeUf («i n'ont 
'fat renouvelle y ne rtetvront pas k troijltme. 
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I. 

PARLEMENT DE PARI S. 

1 

Grand-Chambrs. 

Cpiujc entre Nicolas Prcvoc , Notaire à Arras , De-* 

moifeiU Caroline Camus fa femme , Marie-fiomfac;e 

Carnés j procédant fous t autorité du Sieur Camus 

Prcvot , Prêtre Bénéficier de la Cathédrale d* Arras p 

' Jott Curateur j Jippellans. 

JEf Pierre- Louis C^plain , C^ihevineLtcocqfa femme ; 
Jofeph Dubus, Marie- Jofeph Lecocq fa femme ^ 
& {^tcolas- Jofeph Caplain , père & tuteur de /es 
xhfans mineurs M Intimés. 

JJf ANS la Coutume d'Artois ^ où la défenfe de s*avan- 
tager n'eft prononcée qu'entre conjoints, la queftiou 
s*eft élevée de favoir, fi une femme qui n'a poiéc 
d'fnfans , eft privée de la liberté de faire des legs 
modiques a fes petits-coufins , par la feule raifon qu elle 
« époufé leur aïeul. 

Charles Cartier^ Marchand à Arras , a été marié 

deux fois : il a eu de fon premier mariage une fille 

* nommée Amahle - Sophie Cartier , mariée depuis !à 

M^* Camus ^ Notaire à Arras , mère des enfans Camus^ 

Légataires. 

Le Sieur Cartier ayant perdu fa femme, en prît 
une féconde dans la même famille y c'étoit la Démoli* 

Tonu y^. Année i-jT^. G 
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felle Marie-Marguerite Dejfeinges, coufine germaîne 
de la première* 

La allé du premier lit jouKToic de plus de 400 liv. 
de revenu, auxquelles fon père n*a voit aucun droite 
& qu'il avoir néanmoins couchées Se yerfées dans la fé- 
conde communauté , pendant laquelle ont été faits des 
conquêcs , dont la féconde femme a profité. 

Cette fille du premier Jit eft demeurée vingt ans 
chez fa belfe-miere , fa confine ; elle l*a fervie gra- 
tuitement dans fon commerce. 

Le Sieur Cartier ^ parvenu au plus grand âge, 
ccoit devenu imbécille, lorfque fa femme ,pour fatif- 
faire à la Coutume , requit fon autorifation à TefFet 
de tefter. La réponfe de ce vieillard, confignée dans 
un procès^ -verbal', (\xt que fa femme croy oit apparem^ 
'ment quil alloit mourir, 

La Dame Car/ier^ autorifée par Juftîce, fit fon 
leftament le 10 Mars^ ^^775- Elle légua à Caroline- 
Romaine Camus , une croix & une bague de diamans ; 
à elle & à fon frère, la moitié dans quarante me« 
fures ou environ de terres acquifes pendant la com- 
munauté qu'elle a chargée d'une rente viagère & an- 
nuelle de quatre mefures de bled. 

Elle partagea ^e furplus de tous fes biens en trois 

{)aris , à Catherine & Rofe Lecocq fes nièces , ou à 
eurs enfans par repréfentation , & aux enfans quelle 
^ rappelle d'Hélène Pélagie lecocq fon autre nicce. 
Les leg<5 parti. uUers faits aux enfans Camus , valent 
. environ 8000 liv. 

Les autres biens confervés aux héritiers les plus 
prciclies , montent à 16-^22 liv. 

Cette diftribution, ou pour mieux dire les legs faits 

aux piineurs Camus ^ ont été attaqués comme avan- 

tng- s intlirçûs entre mari & femme; on leur a oppofé 

Tarcicle 8 ) de la Coutume d'Arras qui s'exprime ainfi: 

(( L'homme ne peut dvancher fa femme , ni la femnic 
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û fon mari , pat dUjpofîcion teftamencaire ^ ni zwi 
9> tremenc. )> 

L(X Sentence iArras avoît , en confcquence , débouté 
les mineurs Camus de leur demande en délivrance de 
legs. ', ^ , . " 

Sur Pappel en la Cour, ils ont fait valoir Tarticle 
même de la Coumme d'Arras qu'on leur oppofoic ^ 
ils l'ont comparé a l'article 282 de la Coutume de 
Paris , qui porte, « qu'Hopime & 'femme conjoint* 
j> par mariage, confiant icôlui, ne fe peuvent avan- 
99 tager l'un l'autre par donation faite entre-vifs , tef- 
» rament ou ôrdoimance de dernière volonté, diree^^ 
M tement j ni indireclement , en quelque manière que ce 
» foit, » £t ils ont foutènu que ces derniers mots 
ne fe trouvant point dans l'article de la Coutume 
d'Arras ^ celle-ci leur ctoit favorable \ que d'ailleurs 
l'article 1 20 de cette même Coutume , permeitoit au 
mari de conditionner en faifant quelqu'acquct j que 
ce feroit pour lui & fa femme le dernier vivant tout 
tenant. 

. Ils ont auflS obfçrvé, i®. que le Sieur Cartier 
avoir refufé fon confentement à fa femme pour faire 
fon teftament , & qu'elle avoit été obligée cie fe faire 
autorifer en juftice. 2°. Que le Sieur Carlier étant eu 
enfance , fon état excluoit toute idée de fuggeftion, 
}®. Que le legs n'étoit qu'une reconnoiffance des 
fervices rendus par la mère des Camus à la teftatrice. 

Toutes ces c©nfidérations n'ont point empêché M, 
l'Avocat Général Joly de Fleury , de conclure «i la 
confirnlation de la Sentence d'Arras ; ce qui a été pro^ 
nonce par .Arrêt du 13 Janvier 1779. 

M. Belot a fait un Mémoire pour les mineurs 
Camus. 

M, Counin qui défendoit les héritiers , n'en ^ 
point fait. 

G X 
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CHATELET DE PARIS. 

Caufe feulement' iniiqu/c à la page jx de ce Volume. 

:l j g Samedi 21 Janvier, il a été jueé à l'Audience 
Parc-civil, fUr les Conclufidtls dé M, Hérault db 
S'echelles y Avocat du Roi, que lés petits -énfans d'un 
Légataire n'étdient pas compris fous le nom d'enfans. 

Voici rcfpèce. Un Particulier a^oit fait un tefta- 
itiient , par lequel il avoir donné l'ufufruit de fes im- 
toeubles à la Dame de Villeneuve , & la propriété déf- 
aits immeubles aux tnfans de la même Dame de 
Villeneuve y zv te fubjlitution aux ênjans nés & à naître 
defdits enfans. ' 

A Touverrure de la fucceffion de la teftatrice^ il 
y avoit t^ois enfans de la Dache de Villeneuve j & 
des petits- enfans d'un autre ébfant décédé avant la 
teftatrice. La queftion étoit de favoir, fi cts petits- 
enfans écoient appelles au legs. Leurs oncles foutenoient 
que le prédécès dé leur pere^ arrivé avant la mort de 
Ta tèftatrice, ( & même avant la confection du tefta- 
ment ) rendoit la fubftitutioti nulle d leur égard : les 
petits - enfans oppofoient à cette difficulté y qu'ils ne 
venoient point comme appelles à la fubftitution , mais 
jure proprio ; que tous les enfabs de k Dame de Ville- 
neuve ayant été appelles par la tèftatrice , ils étoient 
néceflTai rement dans la vocation par leur qualité de 
fetiis'enfans : Sui îiberorum nemine ttiam nepotes ia-r 
ielliguntur. 
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Néanmoins, après une plaidoierie de d^uxÂadiehces,' 
les petics-enfans ont été déclarés nôn-recevables. 

Plaidans , MM. Picard , Fournd & Dobclin , quf 
n'onc poinc fait imprimer de Mémoires. 

I IL 
MARÉCHAUSSÉE. 

Affaixc de Cçmpétisncej vid. la page 55 de ce Volumèk 

X^B Procès des Commis aux Aides ^ à l'occaHon dé 
la querelle du 10 Janvier 1779 » s'inftruic a,duelle-* 
ment au Siège de la Connécablie & MaréchaufTée de 
France , à la Table de Marbre du Palais à Paris , 
conformément à Tarcicle 15 4p ^i<^<^^ 5 de l'Oidonnancé 
(kl 28 Avril J778 , concernant les MaréchaulTées. Il 
eft même intervenu au Siège de la Connécablie , un 
Jugement figmEé le 18 Janvier dernier , aux QfHciers 
du Siège Royal de Laval, qui leur fait défenfes.de 
connaître de ladite afFaire^ à peine de 5 00 1. d'amende, 
& fomme leur GreSier d'envoyer dans trois jours au 
CîTeâè de la Connécablie, les minutes des plaintes 
& informations. 



I V. 
PARLEMENT DE BRETAGNE. 

Prife à Partie intentée par la voie criminelle^ 
Entre EUfabeth Lefçop ^ (^ le Sieur du. . . . 

}Ji rhumanîté foiifFre en voy^uit punir le coupable^# 
quels doiveoc è:re fe$ iÇeutimens loxfqu'çUe vqit Tiiinor 



I 



»o» GAZETTE ' 

cence fulnrla peine du crime? Exifteroit«i( ân'homtne 
afTez infenfible pour refufer quelques larmes au fore 
des deux infortunées donc nous allons . rappeller ici 
rhiftoire tragique? 

Un vol a été commis le i6 Janvier 177} ^ dans 
le moulin de Caftel-Pic en Bretagne , par hx hommes 
Se une femçne. Dix Accufés j huit hommes & deux 
fetiimes ont été fuccellîvement pourfuivis pour le 
même délie: deux , Louis Coden &.Yves Lecun, 
furent condamnés alix Galères par le Juge des lieux ; 
fur Tappel à la commiflîon de Rennes, un Jugement 
du 7 Juillet 177J , les condamna â être pendus. Yves 
Lecun , prêt de mourir j confeflè l'innocence de Louis 
Coden , & le fauve de la mort. 

Quatre autres Accufés, Philippe Perrot, Jean le 
Gonidecj & deux fœurs, Marie Ôc Elifabeth Lefcop 
furent condamnés au m|me fupplice par un autre 
Jugement du même Tribunal, rendu le 30 Juin 1774» 
au rapport du Sieur du 

Marie & Elifabeth Lefcop écoient innocentes.: le 
Mçûnier Se les deux Servantes qui avoient été témoins 
du vol , avoient unanimement déclaré ne favoir fi de 
ces deux femmes , Tune étoit celle qui , étant dans 
le moulin avec les voleurs , avoit fait les paquets , 
parce qu'en les faifant , elle avoit tourné le dos , & 
qu'on n'avoit point vu fon vifage ; les voilà cependant 
condamnées toutes deux , fans'preuves , à la mort. 

Elles éroient entre les mains de leurs Confeffeurs , 
dans la Chambre criminelle à Rennes , avec les deux 
autres Patiens , Perrot Se Gonidec : ceux-ci annoncent 
« que pour U décharge de leur confcience , ils doivent 
99 inftruire la Juftice j que les deux femmes qulls 
» voient fous leurs yeux, prêtes à périr comme eux, 

font innocentes ; qu'elles n'pnt eu aucune part 

au vol , qu'elles n'y ont' point été : ils fupplient 

qu on avertifle le Rapporteur de venir recevoir leur 
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déclarations. Le Sieur du. . . . arrive ; le Greffier 
avoir déjà commencé à rédiger le Procès - verbal ; 
le Sieur du.. .. l'interrompt, Se s'.ipproi.hanc des 
deux criminels , il leur donne i peine le temps 
d'achever ce qu'ils lui déclarent ; il s'écrie qu'ils 
font des menteurs , des coquins i qu'il n'a garde 
qu'on écrive l'impofture qu'ils débitent ; que les 
procédures l'ont afluré du contraire. Toutes les 
perfonnes prcfentes font étonnées d'un ttl rtfus , 
& s'emprefli;nr de le vaincre :les Piètres & leGrtffiet 
en ciiefj les huîflîets 5; le Concieige, tous re- 
préfentenr au Sieur du. . . . qu'il eft fans exemple 
qu'on refufe un teftament de mort. Non , dû il , 
ces fcélérats fc âammroïeiit\ c'ej! Le lïhcr image qu'ils 
ont cofitraciâ avdc ces filles , qui les porte à les fa-, 
vorijer ; je ne veux point les expofer à pc'dre leurs 
âmes. Il les exliocte à ne fonger qu'à fe confelfer. 
Les deux Pariens lui répondent que leur confellion 
eft faite \ qu'ils font prêts de paroître aux yetix du 
Souverain Juge; que c'eft la vérité la plus pure qui 
fort de leur boucne : il leur impofe encore filencC) 
ajoutant que^ l'txécuteur était là , il Us ferait perf 
dre fur le champ. Aux deux femmes j il leur re- 
proche d'crre des bâtardes. Que fait czla., Mon- 
feigneur , réplique l'une d'elles , tn fuis -je plus 
coupatle ? Un Ptître hazarde une réflexion ; il rér 

fiond que ce n'ejl point fan affaire. Le GrtjîEer &c 
e Concierge font une dernière tenrative, en rappel- 
lant que celte affaire a commencé par être malkiw 
reufe ; que Louis Coden, condamné à être pendu , 
avoit enfuitc été reconnu innocent j & que c'ctoic 
à la déclaration d'un autre condamné , qu'il avoit 
été redevable de la liberté & de ta vie. Toutes ces 
repréfentacions fe rerminent par un ordre que donne 
Je Sieur du. .. . d'avertir l'Exécuieur.iJ 
On conduit au fupplice les quatre profcrlrs : uu 
G 4 
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êes hommes & enfuice une femme font e:técuc^s ; 
Faucre homme Teft pareillement. ., . . L'Exécuteur 
confeille â Elifabech Lefcop de déclarer qu'elle fc 
croit enceinte. Deux Chirurgiens la vifitent; ils dé- 
clarent ne pouvoir donner d'avis certain qu'upr^ quatre 
mois. Pendant ce temps ^ le Roi , dont la bonté pa- 
ternelle s'étend également fur le moindre de fes Sujets^ 
Se qui ne-fignale la gloire de fon Règne que par le 
nomore defes bienfaits, ordonna d'arrêter l'exécution » 
ic accorda des Lettres de revifion h l'infortunée Lefcop 
^ui furent adreffées au Parlement de Bretagne : un 
'Arrêt dû 5 Juillet 1777 j la renvoya de Taccufation} 
ëc fur les Conclufions de M. le Procureur Général , 
le Sieur du. • . . fut décrété d'ajournement perfonnel ; 
fon Procès fut réglé à l'extraordinaire ; Elifabeth Lefcop 
intervint , & demanda la prife i Partie. Voici les 
moyens dont eHe fît ufage; nous les avons puifés dans une 
Confultatio» du 15 Juin i777,fignéedeMM. /^I^ox/v/, 
JMaultrùty Davenchel & Huueau ^ Avocats au Parle- 
Incnt de Paris. 

' D'abord ils ont établi que la prife à Partie contre 
Je Sieur dû. . . .^ étoit bien fondée; fur cet objet j ils 
ont dit que la Lotj en dépofant fon autorité entre les 
mains de (ts INÏiniftreSj ne les avoit pas difpenfés d'y être 
fournis eux-mçmes ; que cette autorité ne leur avoit été 
donnée que pour faire régner Tordre dans la fociéié, 
& non pour l'épouvanter par des cruautés. «< Si les Ci- 
9> toyerrs tr-ouvent leur perte dans le Sanftuaire où ils 
ji doivent trouver leur sûreté , cet abus courte autorité 
** fainte , n'eft plus qu'une profanation , qu'un facri- 
>9 lege ; la Loi fe trouve trahie par les dépofitaires 
i> de fa confiance ; ils font doublement criminels, 

w II éft donc permis alors aux vidHmes qu'ils ont 
t% marquées ^ Ac les faire defcendre eux-mêmes de leur 
19 Tribunal) & de diriger contre eux les aâions les plus 
M pro^ei 4 venger ^ & l'nitérêt particulier^ & l'intérçc 
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^blic qu'ils ont faciîfié. » Pour dérnonirer l'évidencO 

de ces principes , ils ont cité différentes Loix Romaines 
& Françoifcs ; la Loi 6 au dig. de extraord, coguit. SC 
des inftit. in princip. de aiiig, quA quejt ex del. nafc. U 
Loi I j , §. i , d. dejudk. LL. i , i J , §. I & litf y 
d. de verbvr, fign'if. L'Ordonnance de Lotiis Xtl de 
i^jiîi , art. î?; l'Ordonnance de Françoiî \ d« 15J9, 
«t. i^z & I4Î i l'Ordonnance de Blois de 1 579 , atL 
147. O'après toutes ces autorités, ils ont CG>nctu que 
le Sieur du. . . . ayant tenu dans le Procès d'Elifabeth 
Lefcop, une conduite tout- à- fait blâmable^ s'étant com- 
porté avec une négligence qui caraélcriie le dol , en 
ne receT.int pas les dctiaraiions des deux coupables 
qui décbargeoient l'Accufce , il avait Jaïc faute no- 
ta/iIc ea l'expédition d'un Procès criminel , & qu'ainfi , 
fuivant l'une & l'autre Legi/latian, il deyoit être pris 
à Partie. 

Enfuite ils ont foutenu que cette prifeà Partie de- 
voir s'exercer par la voie criminelle. <• Avoir refufé de 
» recevoir, ont ils dit, les déclarations que faifoient 
» deiis hommes accufés, en faveup des deiis femmes 
)i condamncei comme eux, c'tft tomme s'il eûtfup- 
» primé ces déclarations après qu'elles eufTent été faites; 
» c'eft avoir (ouftrait du Procès des pièces iinpor- 
II tances. . . . . c'cH également mafquer & corrompre 
» la vérùé ; c'eft toujours en impofet à la Juftice 
« pour l'einraînei dans des iniquités. « Ils ont cité, 
3 l'appui de ces vérités, les loix i & 16, §. 2 , d. 
ad l egem Comel. de falfis \ la Loi 4 , à. ad Legem 
Cori.el. de Skar. & la Loi I, eod. lit, 

f Ainfi , ont-ils conclu, dans les affaires civiles, Un 
» Jnge (e rend faufTaire , en fuppofant ou en faîfant 
« difparoître des inftruniens décilifs : il fe rendalTafiui 
« dans les procès-criminels j en procuranrdes témoigna- 
» ges impofteuts pour livrer un innocent à la mort'^ 
» ou anéanrilTanr des témoignages qui l'aiitoieni arraché 
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»> au fuppUce. Tel eft le genre de prévarication dont 
» le Sieur du. • . • s'eft rendu coupable. 

9> Qui peut douter que ces délits du premier ordre 
>» ne donnent le droit à Elifabeth Lefcop de lui fair^ 
» fubir à Ton tour un Procès exrraordinaire , feloa 
fi toute la févérité des Loix? 

Ces principes ont été confacrés , & après un Procès 
exrraordinaire , le Sieur du. ... ^ par Arrêt du Par* 
lement de Bretagne du 19 Août 1778, au rapport de 
M. Deguiny , a été déclaré indigne & incapable de 
pojféder aucune charge quelconque ^ condamné en 1200Q1 
liv de dommagesAntéréts au profit £ Elifabeth Lefcop , 
en ^00 liv. d'amende envers le Roi^ Êr aux dépens. 

L'hiftoire de ce fameux Procès eft tirée d une Coo^ 
fultation imprimée, faite par MM. Legouvé^ Maultrot^ 
JDuponchcl & Huttcau. 



V: 

Lettre de M. B. • . .^ Avocat au Parlement , adrejfcc 
à f Auteur de ces feuilles ^ le 6 Février 1779. 
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Il faut fe défendre , quand on eft cité au Tribunal 
de Topinion j par quiconque y peut avoir de Tinfluence» 

Dans V éloge de François Quefnay , qui vient de 
paroître , M. d*AUmbert s'exprime ainfi : « Son père 
3> étoit un vertueux Avocat , qui fe livroit tout enr 
9» tier a fa profeflion^ mais un peu autrement ^ à la 
»> vérité, que la plupart de fes Confrères, c*eft'à- 
I» dire , plus utilement pour fes Cliens que pour lui. 
«9 11 étoit bien plus occupé d'accommoder les Parties , 
>» que de plaider pour ou contre, elles, & d'empèch^ç 
9> les Procès, que de les faire durer ^ auffi ne ât-il 
w pas fortune. j> * ^ 
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Tout cela fignifie que la plupart des Avocats 
exercent leur ProfeJJion plus utilement pour eux , que 
pour leurs Cliens; qu'ils foilt bien plus occupés de 
plaider pour ou contre les Parties , que de les accom* 
moder\ & de faire durer les Procès^ .que de les em- 
pêcheri Se que c'cftvlà ce qui leur fait faire fortune. 

11 y la fa^is douce beaucoup de finelïe & d'efprit dans 
cette, petite honnêteté littéraire ; & je ne demanderai 
point à M. d'Alembert de quel droit il fe permet 
d'injurier & de calomnier une claflfe di\horames ref- 
pedtables, dont les lumières & les talens ont toujours 
été utiles à la Société. 

Mais jobferverai qu'il ne fe paflTe pas un jour où, 
par le mmiftere & le confeil des Avocats , il n'y ait 
quelque Procès étouffé dè$ fa naiflfance ,. ou éteint pac 
tranfaâ:ion; & qu'ils ont toujours regardé cette partie 
de leurs fondions , comme la plus elTencielIe & la plus 
honorable. 

Je ne parle pas de leurs afîemblées de charité, 
dans lesquelles tous les pauvres qui fe préfentent font 
écoutas avec autant d'attention que de refpe6t. Ces 
Confultations gratuites font un devoir indifpenfable. 
Je dis feulement que leurs Cabinets font ouverts en 
tout temps aux indigens & aux opprimés ; & que s'il 
exifte un feul de ces infortunés qui , dans une Caufe 
jufte , n'ait pas trouvé de Dcfenfeur parmi les Avocats^ 
il peut élever ta voix, Se les couvrir de confufion. 

Quant à h fortune y on fait affez qu'elle n'eft point 
Tapanage de cet état , & je défie M. d'Alembert de 
citer feulement dix Avocats, qui, depuis deux cents 
ans, aient fait une fortune un . peu remarquable. 

Encore ceux qui ont eu cet avantage , ne l'ont-ils 
dû qu'aux places que leur mérite & leurs longues 
veilles leur avoient fait obtenir ; car on peut bien dire 
des Avocats , ce que M. de Montefquieu a dit des 
Magiftrats 3 qu'ils exercent une ProfeiCon où Ton ne 
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trouve que le travail pour récotnpenfe Ha travaiT. 

Les Avocats ne font point étraneçrs à la République ' 
littéraire. Us en font Citoyens. Ils aiment les lettres J 
ils les cultivent , ils honorent ceux qui s'y diftinguenc; 
il eft donc odieux que des gens de lettre deviennenc 
leurs détraâeurs. 

Enfin, il feroit poflîble que dans le nombre très« 
confidérable des Avocats occupés, quelques-uns n'euilenc 
pas ce noble déiîntéreflement qui caraâérife leur Pro- 
feOion ; mais parce que dans les gens de lettres il s*en 
trouve auilî plufieurs qui j loii» d*ètre irréprochable^ 
fur ce point, ne dédaignent pas de s'occuper de C0 
^ue M. d'Alembert appelle le foliic ^ fera-t-il Jufte 
^imputer à la plupart f Ceft i M. d' Alembert lui* 



2ue ] 
eTii 



même que je m en rapporte. 



J'ai l'honneur d'être avec la plus parfaite copfidcration' 
Mpnfieur , 

Votre , (fc. Signé B.. . A. • an P. 



*• 



VI. 
JURISPRUDENCE. 

Arrêts du Parlement de Paris , concernant la Province 

de Poitou. 

J o u s les Jurifconfultes connoidènt le Recueil 
d'Arrcts.du Parlement de Paris , rendus depuis 1617 
jufqu'en 1^41, pris des Mémoires de Bardet^ avec 
les notes de Berroyer^ Avocats en la Gour , & réim- 
primé en 177} par les foins de M. Lalaure ^ auflî 
Avocat au Parlement, qui y a ajouté beaucoup d'ob- 
iervaûons intérelTantes j 6c les Arrêts contenant les 
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flfcifiona nouvelles fur les rncmes <]iieftions , on fe pro^ 
pofe de préfencer fucceflivemenc l'énoncé de tous ceux 
de ces Arrêts qui ont rapport à la Jnrifprudence du 
Poîtott. 

Ces notices nous paroiflTent utiles j fur- tout aux 
Jarifconfultes Se Praticiens éloignés de la Capitale, 
Se qui ne peuvent facilement fe procurer un Recueil 
conndérable & coûteux. 

Il ]tàn 1617. Juge d'Eglife comtnet abus, vou« 
tant iiomioître du petitoire en matière bénéficiale , 
avant que le polfe^re ait été vuidé par le juge Royal. 
Uy. I, chap. 1 , page 5. 

Il Mai 16 it. Ceffion de biens reçue pour dépens 
en maâere criminelle, <kap. 24, page 10. 

18 Juin 16 li. Juge Civil connoît du criminel 
incident, même contre un Prêtre, chap. 24, pag. 20. 

é Mai léïç. Condamné A mort, ayant interjette 
appel , n'y peut renoncer , chap. 56, page 5 o. 

17 Juin 1^19. Donation mutuelle entre mari 8c 
femme nulle , faute d'infinuation , dans la Coutume 
de Poitaa^€kap. ^i^pag. 55. 

lï Novembre 1^19. Le dernier teftament révoque 
le précédent , ipfo juré , chap. 74 , pag. 74. 

!• Févifier 1^20. Religieux ne peut donner aucune 
chofe à rOrdre dans lequel il fait profeflîon , chap. 

75 > P^S\ 74- 

29 Mai 162$. Remploi des proptes de la femme 

aliénés , fe doit faire en Poitou , quoiqu il ne foie 

ftipulé, ni ordonné par la Coutume, chap. 115» 

La fuite à un autre numéro. 
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• Table chronologique du plus grand nombre des Ordon^ 
nances , Edhs , Déclarations & Lettres Patentes 
de nos Rois j concernant . le Poitou , depuis tan 
1x25 J^fi^^ ^*^^ 1687. 

J uiN 1215. Teftament de Louis VIII, Roi de 
France , pour l'apanage de fes enfans , portant que 
fon fils aîuc fuccédera à la Couronne ; que le fécond 
aura le Pays d'Artois , & les Villes de Saint-Omer , 
Aire & Ëfdin; que le trpifieme jouira des Comtés 
d'Artois & du Maine ^ & le quatrième des Comtés 
de Poitou & d'Auvergne. ( Ste. Marthe^ Hiji. de 
Fr. liv. 12 , chap. 10. j 

Août 1315. Lettres Patentes du Roi Louis X, 
portant éredtion du Comté de Poitou en Pairie , en 
Faveur de Philippe de France, Comte de Poitou, de- 
puis Roi de France. ( Ibid. liv. 1 3 , chap. 1 2. ) 

4 Février 1^66. Letres Patentes du Roi Charles 
V j portant don à Louis ^ Duc d*Anjou , des Châtel 
& Châtellenie de Loudun. ( Ibid. M. 17, chap. 1.) 

30 Octobre 1388. Lettres Patentes du Roi Charles 
VI , données à Reims , portant don à Jean, Duc de 
Berry , des lieux de Sainte-Néomaye en Poitou , &c. 

5 Avril 1407. Lettres Patentes de Charles VI j 
portant érection de la Châtellenie de Monta}gu en 
Pairie , en faveur de Jean de France , Duc de Tou- 
raine. ( Ordin. antiq. vol. A , foL io6. ) 

24 Mai 14 14. Lettres Patentes de Charles VI, 
données à TAbbaye dd Saint -Jean- des -Vignes de 
SoiflTons 3 portant don du Duché de Touraine i 
Jean , fils de France j pour en jouir par provifion en 
attendant qu'il ait les Duché de fierry & Comté de 
Poitou. ( Ibid. fol. 291. ) 

17 Mai 14 17. Lettres Patentes de Charles VI, 
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(lonnces i Paris, portant don à Charles, Dauphin de 
Viennois , des Duché de Berry & Comté de Poitou, 
pour les tenir en Pairie. ( Fol. des Ordon, appelle U 
liy, croifê t coti B ^ fol. ij. ) 

16 Mars I4JI- Lettres Patentes de Charles VII, 
portant établifrement d'une Univerlîtc dans la Ville 
de Poitiers, enrégiftrces le 8 Avril fuîvant au Parle- 
ment féant à Poitiers. 

^oàc I4î6. Edit de Charles VII, donné a Tours, 
portant ctabliflcment en la Ville de Paris, du Patle- 
ment féant à Poitiers. ( Jofy , tom. i , pag. 11. ) 

La fuite à un autre numéro. 
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VII. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 



limotre de M. Martïneau , pour Amable-Loalt de 
J. . , . de la Ch Appellant. 

Contre Jean de Lafond , Notaire Royal à Saînt- 
"* Maixant en Poitou , Intimé. 



moire de M. Blondel , pour Jean de Lafond , é-f . 



I E Sieur de J de Ch efl: accufé par 

le Sieur de Lafond, de rapt j de fédudion & de vio- 
lence, de faux mariage &: de fuppofition d'Etat; Sf 
il s'agit de favoir dans quel Tribunal, ces crimes, 
qne l'on prétend avoir été commis envers la fille du 
Sieur de Lafond , doiventctre pourfuivis , & fi la 
procédure commencée contre le Sieur de J. ... de la 
Ch. . . . doit être continuée. 

- I-es détails de cette affaire feront iniéreffans. 



k 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. ' 

JL RAirè d^ amitié 6» de Commerce , du 6 Févritr 
1778 , conclu entre ie Rai de France & les Etais unis 
de TAmérique feptentripnnale, repréfçntcs par les Sieurs 
Gérard^ Franklin ^'SHas Deane , tc Arthur Lée\ ea 
ji article^. Etfe trouve ckei[ SiMOi^. 

Arrêt du Parlement de Paris ^ du 11 Avril 1778, 
qui homologue une Sentence du Lieutenant Gén^hral 
du Bailliage de Verfailles» du 3 1 Mars précédent, 
ponant homologation' de la Délibération des Syndics 
Se Députés de la (jommunauté des Macéchauit-Ferrans 
& Groffiers , Serruriers , Taillandiers , Ferblantiers , 
Eperonniers, Ferrailleurs, SC «utf es 'Ouvriers en.^c 
établis . à yer£aiUes ., portant eàtre au^re çhofe , que 
ceux qui cprnpofent ladite Communauté» qui n'exerçoienc 
]pas la Profefîion de la Serrurerie lors de TEdit du mens 
d'Avril 1777 , & ceux qui compo^feront à l'avenir ladite 
Communauté, & n^auront pas fait inicrire la qu^é 
de Serrurier en ferrures , tant fur le Regiftrequeiur 
le Tableau de ladite Cotnàounauté, ne pourronc s'isn- 
mifcer en ce quixegarde les clefis Se ferrures. • • • « 

• 

m^^imm* *■!■ I m » l^ ■ * w^^^i^i^ i | i | ■ i , m^mmm^m^^ 

Gia[ette des Tribunaux^ Ihrix , *.5 livres. 

Le premier numéro du feptieme Vdlume a paru te Jeudi 7 
Janvier 1779 • Ceux qui dûivent compiener tannée tj^ ^ 
, feront fournis inetffhmment. ~ 

On s'abonne en tout temps cfaez4e Sieur ^Desnos, Libraire t^ 
Roi de Danemarck, rue Saint- Jacques , au Globe. On <}onti- 
nuera d'envoyer direftemem franc de port, à M. TWARS, 
Avocat ,rMe Pierre Sarrazin, les Mémoires , Livres & Extraits 
qu'on voudra faire annonce ^ '&:*f on trouvera aufll chez lui des 
quittances d*abonnement» 
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PARLEMENT DE PARI S. 

Grand-Ch ambre; 
Affaire au rapport de Monfieur le Fevre £Amecourti 

Entre les Notaires Royaux au BaiUiage & Sénickaujfe'e i 

de 'Montbri:^aa en Fore:^. 

^P>' Et les Procureurs au même Siege^ 

"- Qiieflion de préCéance. i 

JLies hommes font égaux dans l'Etat de nature : l 
- mais cette égalité n'eft plus qu'une chimère depuis 
qu'ils fe font réunis eu fociécé. La différence des 
conditions a introduit celles des rangs &c des honneurs, 
& le droit d'avoir le pas & de marcher devant un 
autre j a été compté pour une diftiirâion très-glo- 
tieufe; l'ambitioii de s'en prévaloir, a excité autant 
de querelles que le partage des plus grandes fortunes. 
Cette Caufe en fournit un nouvel exemple. 

Les Procureurs de la Sénéchaufice de Montbrizoïi 
ont prétendu avoir fur les Notaires au mcme Siège , 
U préféance dans les alTcmblées &c les cérémonies 
publiques ; ils fe font fondés fur la pofleffion. Les 
Notaires fe font réunis , & leur ont difpucé le droit | 

qu'ils Voaloient s'arroger. La conceftation a été por- 
tée an Parlement ; M. Breton leur Défenfeur a faie 
Tom. 7"*. Année 177J. H 
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imprimer un Précis pour les Notaires^ qu^îi ^ divifé 
tti crois propoficions. 

; Première propojithn. II a cubli ce principe. Un 
Officier public eft un homme revécu par le Prince 
d\in caraâere pour exercer » en Ton nom ^ une porcion 
quelconque de fon aucoricé. Enfuice il a fait le pa- 
rallèle des cicres & des fondions des Procureurs ic 
des Nocaires. 

Les Procureurs ad litcs n'exercent aucune porcion 
de i'aucoritc du Prince : comme les Procureurs ai 
négocia , ils repréfentencleut conftituanr ; or , le Plai- 
deur n'eft pas , dans fa Caufe, un Officier de Juf- 
tke , donc fon Repréfencanc ne peuc pas l'être. Les 
Procureurs ad lues ctoient originairemenc des Ppci- 
cietis fans cicres , comme fonc aujourd'hui ceux des 
Confuls ^ des Juftices Seigneuriales ; le bon ordre 
de radniinifliràcion &" de Tucilicé des Plaideurs ^ 
en a fait crc.^r un certain nombre auprès des Tri- 
bunaux , lorfque la vénalité des Charges s'eft in- 
troduite ; ratais le titre d'Officiers qu'ils porcenc n'eft 
^d'^un Vain nom ; c'eft ce que décide^ Loifeau , 1. i^ 
ch. 4 , n. ;i ; chap. 8 , n. 40 & 41 > Traité des 
ordres du Î'iers-Ecac. « Voilà ^ die M. Breton , les 
9» vrais principes de la matière \ ils n'ont pu être al- 
»> térés par des créations en Finance, parce que l'ef- 
>j fence des chofes eft immuable ^ parce que le Re- 
« préfentnnc d'un Plaideur , celui qui requiert & pof- 
n' tule pour lui au Tribunal de la Juftice , ne peut 
9> pas être en même temps lé Miniftre dé ce même 
^ Tribunal ; celi impliqueroic contradidion. Ce font 
3» les Juges & les Miniftres qui cokDpèrent avec eux 
yi à la diftribution de la Juftice , foie forcée , foit 
» volontaire-, les Procureurs font bien étabtis près des 
» Tribunaux, mais n'en font point partie; ils requièrent 
» la Juftice , mais ne la diftribuenr pas. >» 

Le Notaire au contraire , quoique choifi volontài^^*. 



■V DES TRIBUNAUX. 

rement par les Parties , ne les repréfente pas ; il ell 
l'homme de l'aéte ; cer aftCj iorfqu'ii eft parfait, 

(a tous les caraâeres des Jugemens ^ il s'iinicule du 
nom du Chef du Tribunal ; il eft exécutoire fans appel j 
il emporte iiypolhéque , à'c. Ce n'eft pas par la figna- 
ture des Parties qu'il reçoit fa fan6tion publique , c'eft 
par la ptéfeiice & l'interveniîon du Notaire i c'eft en- 
tre fss mains que fe forme l'obligation Se le contrat j 
en un mot , le Juge a la Jurifdidtion concentieufe , Se le 
Notaire la Jurifdiâiion volontaire i comme le Juge, 
il exerce une portion de l'autorité du Prince ; ainfî 
par la différence des titres Se des fondions j les 
Notaires doivent avoir la prcféance fur les Procureurs. 
M. Breton a cite quinze Arrêts , tendus depuis 1^51 
jufqu'en 1761, rapportés par Langlois Se Denifart , 
qui ont fixé irrévocablement cette préféance en leuc 
faveur. 

Seconde propoficion. M, Breten a pofé les trois 
principes fuivans. i". L'ordre & le rang des Offitiers 
licnnent i l'ordre publie, & à l'eflence même des 
Jurifdi<^ions. 2». Tout ce qui tient à l'ordre public, 
ne peut erre fujet à varier par la podeffion , parce 
qu'alors elle dérangcroit cet ordre contre lequel on 
ne prefcrir point , Se qu'elle dcttuiroir l'effcnce même 
des chofes. j*. Le rang & la préféance font telle- 
ment inhcrens dans l'ordre de la foLiéré à de certains 
corps , qu'on ne pourroit les en priver fans les altérer ; 
il a cité divers exemples pour faire voir que cette 
préféance entre Officiers, ne pouvoir s'acquérir par 
la pofTelïîon ; le Procureur, l'Huinîcr , ne la peuvent 
avoir fur leMagiftrat , &c. parce qu'une pareille pré- 
fé.mcedérangeroîrre(îèncedes cliofes,& que b polTeflion 
fuppofe dans celui qui l'allègue, la capacité d'être 

fitopriétaire de la chofe ou du drait qu'il réclame ; ainû 
a préféance entre deux corps ne peut s'acquérir paC 
ja poffeffion , que lorfqa'il n'y ii ni Loi ni Jurifptu- 
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dence conftance qui Taie fixée: or, les Loix&laJit^ 
rifprudence fe fonc foleinnellemenc expliquées à Végztd 
de la préféance des Notaires fut les Procureurs } les 
Edirs ôc Déclarations oht toujours nommé les Notaires 
les premiers'y les quinze Arrêts dont on a parlé plus hauc, 
leur attribuent cette primauté ; àinu la préféanc^^ 
.tenant à Tordre public , ne peut être prefcrite par 
une poflfeflion contraire , ' qui île fereit elle - même 
qu'un abus. 

. Troijîeme proportion. Ùans le fait , ^ dit M»' 
^Breton ^ il n'exifte de part ni d'autre de pofTeffion pro- 
prement dite & contradiâoire. Les Procureurs pro- 
duifent différens aâes d'afTemblée de la Ville pour 
réleâion des Echevins , où on voit des Notaires 
nommés après des Procureurs : ces aâes ne font v pas 
des preuves de poITeflion ; la poflTeflion s'acquiert fur 
les oDJets corporels y par la (impie jouiflànce , fans le 
concours & la préfence d'un tiers \ en fait de pré- 
féance, elle ne peut s'établir que par le concours & 
la préfeuce de ce tiers ; <« tanr qu'il ny a ni con- 
9> cours ni préfence , il n'y a pas de jouiflance con* 
9> tradidoire , ni par conféquent de poiTefllion ^ parce 
>9 qu'il n'y a de rang & de préféance , qu'entre des 
9) perfonnes préfentes , Sc jamais entre une perfonne , 
33 préfente & une abfente. Jt 

Or , ce n'eft point comme Procureurs dans les aâes 

rapportés , que ceux - ci ont été nommés avant les 

Notaires , mais comme Echevins ; c'efl: l'ancien qui 

a eu le pas fur le nouveau , comme cela fe pratique 

.dans tous les Corps; d'ailleurs la rédaâion de ces 

aâes non fignés j qui ne font que des feuilles vo« 

plantes, eft l'ouvrage du Greffier qui n'a pu fe confti- 

. tuer l'arbitre du fort des Parties ; pour que \ts Pro- 

. cureurs puffent exciper dp ces aâes, il auroit fallu qu'ils 

. fe fulTenr trouvés avec, les Notaires ; & ce n'^fl 

. que lorfque cettQ rencontre s'eft faite pour la proj 
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tniere fois entre les deux Corps , que la quellion 
de préféance s'etl élevée : il n'y 3 donc de part & 
d'autre aucune polTefiGon. 

Arrêt du ié Août 1778 , qui , faifant droit fur 
le tout , ayant aucunement égard aux Requêtes & de~ 
mandes des Notaires du Bailliage de Moncbri:^on , 
fans s'arrêter à celles des Procureurs dudit Bailliage 
dont ils font déboutés , ordonne que lefdits Notaires 
précéderont lefdits Procureurs aux cérémonies & a(Jeni- 
hlées publiques. 

JA'. Brijfeaa a occupé pour les Nocnires. 



.fti PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Gain des fruits des Bénéfices - Cures , à qui appar- 
tient-il ? 
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usAGi de Normandie, pour le gain des fruits des 
bénéfices - Cures , eft de ne point admettre de par- 
tage entre le nouveau Titulaire & les héritiers de 
l'ancien ; les héritiers ont couc ou rien , fuivant le 
tempsoù le dernier Titulaire eft décédé. 

Si le Curé meurt avant Pâques, les héritiers n'ont 
lien; s'il meurt après, les fruits leur appartiennent; 
dans le Diocèfe d'Evreux ^ les fruits appanienncnc 
même aux héritiers, fi le Curé atteint le Dimanche 
du Laiare. 

Cet ufage paroît fondé fur le Canon i5 d'un Con- 
cile Provincial tenu fous l'Archevcquc Gaurier en 
1189, dont voici les termes. 

De Clericis etiam poft Pafcha decedcntihus Jldtuimus 
ut de frucîibus fubfequentis automni in tejlamento Juo 
4ifponendi liberam habcani facuUatem. 

H J 
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11 eft évident que ii les Cures peuvent difpofer des 
fruits de leurs Bénéfices a Pâques, il faut qu'ils leur 
appartiennent & leur foient acquis de ce jour U; 
mais^ ces termes du Concile , poji Pafçka deccdentibus , 
ont partagé les Doâeurs Canoniftes ; les uns ont penfé 
que cela devoit s'entendre de Pâques ouvert & com^ 
tnencé par le Dimanche des Rameaux , & non de 
Pâques clos & fermé , ce qui ne pourroit être qu'après 
le Dimanche de Quafimodo ; d'autres , que cela de* 
voit être entendu du Dimanche de la RéfurreAion, 
& que Tannée ne pouvoit être acquife aux héritiers ^ 
fi le défunt n avoit au moins vécu jufqu'au jour de 
Pâqnes /qui avant TEdit de Charleis IX» de Tan 1 5^4;» 
croit le premier jour de Tannée. 

D'autres enfin ont prérendu qu'il fufEfoit que le 
Curé furvécût Teau^bénite de Pâques qui ife fait le 
Samedi-Saint j & ceux-ci fe font appuyés fur trois 
raîfons : la première , parce que les fruits tiehnent 
lieu d'alimens aux Cures ,' & que tout ce qui eft du 
pour caufe d'alimens» eft cenfe acquis par avance » 
&' à l'entrée dé chaque année; 

- La féconde , parce qu'il f*aut compter Tannée par 
rapport à lài fupputaiion canonique» & non par rap^ 
port â W fuppiuation civile ^ parce que le Bénéfice 
le donne à caufe de l'Office , & que par rapport 4 
rOffice & ^ la célébration dil Service Divin , le jour 
du Dimanche , fuivant la fupputation canonique, com« 
■mence le Samedi aux première^ Vêpre:s. 

- Qu'à Tég^rd^u Dimanche 'de Pâques, il y a en- 
core quelque chofe de plus particulier ; l'Office du 
jour de Pâques ne commencé pas feulement aux pre- 
mières Vêpres qui fe difent le matin du Samedi-Sainr; 
il commence à la bénédiâion du feu , de Teau S>c du 
vierge pafchal , parce que le Samedi Saint n'a point 
d'Office propre, & TOfficc qui s'y célèbre, fe célé- 
broit anciennement la nuit du Dimanche de Pâques; 
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La iroifieme raîfon pour autorifer le Cutc à gagnel 
les fruiis quand il a furvccu l'eau-bénite de Pâques, 
cil qu'autrefois l'année fe comptoir du moment de la bé- 
nédiûion du cierge pafchal , & à l'inftant de cette 
bcncdidtion on y atcachoic une table chronologique j 
au haut de laquelle croit marquée l'année courante. 

Le Sieur Ronon j Cucé de la Paroifie de la Per- 
ïielie , Diocèfc de Coucances , mourut le Samedi- 
Saint de l'année 1776, à fept heures du foir. 

M. l'Evcque de Cour..nces & l'Archidiacre affer- 
mèrent les dîmes Sc dioic de déport au Sieur Levier^ 
nommé à la Cure de la Pernelle- 

La Dlle. Roicon, héririere du défunt Curé , pré- 
tendit que les fruits de l'année lai appartenoient , le 
Sieur Itotton étant décédé le Samedi Saint , non-feu- 
lement après l'eau - bénite j mais à fept heures du 
foir , le Juge de Valogne les lui accorda ; fur l'appel 
de M. l'Evéque de Coutances , de l'Archidiacre & 
du Curé , la. Caufe fe rédnific à ce point fimple. 

Lors du Concile Provincial de 1185 , l'année com- 
mençoit à Pâques; la bénédîûîon du feu, de l'eau & 
du cierge pafchal , fe faifoit la nuit, Se la MelTequi 
commence immédiatement après , ne commen^oit qu'à 
minuit, & par conféquent l'année commençoic après 
la béncdiélion du cierge pafchal. 

De ce que l'Eglifcj pour des raifons de décence," 
& A caufe , comme le dit un Evcquc d'Avranchesi 
depuis Archevêque de Rouen , dans fon Traité des 
Offices Divins, que lanuit foarniiToit à plufienrs des 
, occalîons de débauches , a changé l'ordre en faifanc 
célébrer l'Office des le Samedi matin ; cela a - t - il 
changé le droit des Curés fur les fruits des Bénéfices î 

L'Arrêt du 10 Mars 1778 a jugé la négat've\ en 
réformant la Sentence , il a adjugé les fruits au iicur, 

Ivier, comme Fermier du déport. 
plaidais, MM. de Bcllmlle Se Thourtt. 
, 1 
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MÉMOIRES NOUVEAUX, 

donc on donnera l'extrait â mefure que les afFairei 

feront jugées.^ 

Mémoire Jîgné de M*. Jobelin le jeune j pour le Sieur. 
deMontigny duTimèur, Ecuyer^ ancien Subrecargu$ 
de la Compagnie des Indes , Demandeur. 

Conjultation de M. le Gouvé , pour le memei 

Addition au premier Mémoire. 

'Pièces jujlificatives j 6cc. 

* 

Contre les Sieurs de Rothe » Ecuyer , Directeur de la 
Compagnie des Indes , Pierre Bernier , Ecuyer , 
Jacques de Rabec, Ecuyer^ Directeur de la Com^ 
pagnie des Indes. 

JLb Sieur de Montigny , chargé de gérer & expédier 
à Canton en Chine , le Vaifleau le Sévère , armé par 
\ts Sieurs de Rothe j Bernier 6c Feucaut , prétend avoir 
fait pour cet armement des avances confidérables , 
nécelTaires pour en éviter la ruine totale \ il foutienc 

2ue c*eft à la prière des Armateurs qu'elles ont été 
lites , 8c qu'ils ont eux-mêmes indiqué au Sieur de 
Montigny les moyens dé leur prêter , & ceux d'aflurer 
fes recouvremens ; qu'il a verfé dans le Vaifleau dont 
il s'agit , 170000 liv. en intérêts, & 542000 en fonds j 
que les traites n'ont point été acceptées par la Société 
réfidante en France; qu'elles ont été proteftées : que 
revenu en Europe^ le Sieur de Montigny z demkûdé 



DES TRIBUNAUX. m 

compte à la Société qui l-a refûfé : c'eft de ce compte 

donc il s'agic aujourd'hui. 

' L'affaire a été renvoyée , par Sa Majefté, devant 

plufieurs Membres du Pa'rliement de Paris , Commif- 

laires du Roi en cette partie j pour être jugée déS- 

nicivement. 



Mémoire de M. Fournel , pour Marie Perlai , fille 

mineure j Intimée* 

Contre le Sieur M, . . • ^ yi dïfant Curateur nommé 
à Cinterdiclion du Sieur Claude • • • Lieutenant 
en r Election de* . • • 

J_jA Demolfelle Perlai , yidime d'une perfécutîon 
combinée de la part de deux frères, eft occupée de- 
puis trois ans à lutter contre le libertinage de l'un, 
& l'avarice de l'autre. 

Enfin un aâe authentique , revêtu du confente- 
ment le plus folemnel , & par fa forme à l'abri 
de toute atteinte j a déterminé l'indemnité qu'un Jugô 
débauché devoit à l'innocence féduite. Cependant les 
Sieurs M. . . . reviennent aujourd'hui contre cetadte 
fiilutaire. Fid. lUxqrdedu Mém. 



I V. 

LIVRE NO U y^ EAU. 

Caufe du tome 47 de M. des Effarts. 

V^ETTsCaufe efl celle d'un Procureur de Saînt- 
Domingue , accufé d'être l'Auteur de quatre couplets 
de chanfons. 
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, Un lui donné à- des femmes mulâtres ^ dans hk 
Ville du Port-au-Prince , a excité la verve d'un Poète 
Américain. Quatre couplets répandus dans le public , 
pnc fervi de bafe à une accusation très-grave contre 
un Procureur. 

Cet OfEcier appelle en témoignage dans une a^Fair^ 
criminelle, avoit feulement défigne un Commis pour 
avoir tranfcrit le libelle qui faifoit l'objet du Procès.' 
Le Commis ai un de fes camarades ont , pour (e 
venger, mis les quatre couplets (ur le compte du 
Procureur nommé de la BoiJJiere. Et par Arrêt du, 
Confcil Supérieur du Cap , du I3 Juillet 1775» le 
Sieur de la Boiffiere a été déclaré atteint & convaincu 
d'êcre C Auteur de plujîeurs couplets .... répandus 
contre l'honneur & la réputation de plujîeurs perfonnes^ 
Four réparation de quoi . . . il a écé blâmé. . • • 

Mais TafFaire ayant été mûrement examinée au Con« 
feii du Roi , Tinnocence du Sieur de la Boiffiere a ixé 
reconnue ; & Sa Majejlé , par Arrêt du 16 Juin 1778 ,' 
a cajfé & annullé la procédure infiruife au Confeil Su^ 
périeur du Port-au-Prince ^ contre le Sieur de la 
BoiJJîere , 6* notamment la plainte du Procureur (?/- 
héral , du 4 Mars 1 77 5 5 le décret de prife de corps 
décerné contre le Sieur de la BoiJJiere , & l^ Arrêt dé-* 
Jinitif rendu contre lui le 17 Juillet de la même année ; 
a réintégré Sa MjjeJfé le Sieur de la BoiJJiere dans le 
même & Jemblahle état oà \l étoit avant ledit Arrêt ; 
ordonné que [on icr ou fer oit rayé& biffe ^ Gr quilferoit 
fait mention du préfent Arrêt de caffation , fur le 
Regijlre dudit Confeil Supérieur. Mande & ordonne 
Sa Mafejlé^ àjes Gouverneur Général & Intendant de 
ladite IJle de Saint-Domingue dty tenir la main. 



Saceeffîon conjldérahïe éckuedans la Province de Guknne. 

\^ETTE fucceffion, dont les héritiers font inconnus, 
eft celle À'anCharUs Robert, né en lyco , & more 
en 1756 dans le Bourdelols Son grand - père nommé 
également Charles Robert, né en iC^6, ctoit fortî 
eu \b6o du petit Angoumois fa Patrie. Les enfans 
des frères de ce grand - père font feuls habiles à 
fucccder. Ces frères ctoient an nombre de dix, tous 
également nés danï le petit Angoumois , depuis Se 
compris 166^, jufques & compris 1(185 i favoir, 
Jean , Dauphin , Charles j Nicolas , Charles, François, 
Gabriel, Pierre, Léonard , Charles. Ces dix enfaus 
font également fortis de leur Pays natal environ 1700, 
& on n'a pu favoir ce qu'ils ctoient devenus. Tout 
ce que I on fait , c'eft que c'étoit une famille de 
Payians qui fe font répandus dans les Provinces voi- 
fines. Ceux qui prcteiidroîent avoir quelque droit 1 
cette fucceffion , pourronr s'adrefler , en aft'ianchifianc 
le port de leurs lettres , à M. (/« Reix de Nantcuilf 
Notaire Royal à Feis , cke\ M. B a/que , Murehand 
à Saini-Martial à jiiigouUme, 



VI. 
P LÉGISLATION FRANÇOISE. 

m^ârrét du Confcil d'Etat du Roi, du j Oclobrc I778. 

roRTANT fotniition d'une nouvelle régie pour le 
îcvicç des Etapes & des Convois militaires. 



M 
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Ordonnance du Roi y du 3 Octobre 1778, portant 
augmentation dans le Corps de la Maréchauflee. 



Ordonnance de Police y du 6 Novembre 1778, con- 
cernant le néioiement des rues. 



^rrêe du Confeil d^ Etat du Roi j du 10 Décembre 
1778 , concernant les droits fur l'amidon. 11 contient 
vingt articles. 

On le trouve che:(^ S I MO N , Imprimeur du Parlement, 



j4rrêc du Confeil J!Etat du Roi , du fi Décembre 
1778 , concernant toutes les parties de gages ou rentes, 
pn.ir lefquelles les Corps & Communautés d'Arts & 
h\ Liei^s fupprimés 5 ou qui le feront par la fuite , 
ont écé employés dans les états des Finances. 



^rrk de la Cour des Aides ^ du 8 Janvier 1779 j 
portant règlement pour tinftruSlion des demandes 
provifoires appointées à mettre, 

I ^A Cour, Chambres aflTemblces, fur les Conclu- 
fions de M. Boula de Mareuil j Avocat Général , 
a ordonné & ordonne, i^. que les Requêtes de pro- 
duâions nouvelles j & celles que les Parties jugeront 
à propos de donner pour étendre ou reftreindre 
leurs concluions dans les Inftances appointées à met- 
tre , feront répondues d'une Ordonnance portant 
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ta jugeant , afin de n'en pas fufpendre le Jugement. 
x°. Que les frais d'inftruûion d'une inftance ap- 
poincée à meure, tant en demandant qu'en défen- 
dant, compris les déboutfés , même l'Arrêt de Rè- 
glement , Se tout ce qui fera &it jufqu'i l'Arrêt qui 
interviendra dans ladite inftance , feront taxés qua- 
rante livres, j". Que fi l'appoincemenc à mettre a 
été prononcé fur la plaidoirie d'Avocat à jour indiqué, 
il fera ajouté la plaidoirie de l'Avocat & le dcoic 
du Clerc. 4°. Qu''il fera ta>é fix livres pour chaque 
double copie de la produâion , quand il y aura 

Eilufieurs Procureurs j compris les débourfés. j». Que 
es interventions en demandant &c en défendant , 
feront taxées la moitié des droits de la produdion 
dans l'appointemenc à mettre. 6*. Que les dépens 
adjugés par Arrècs rendus fur appointemens i met- 
tre , lorfqu'ils n'excéderont pas dix articles , feront 
taxés fur une fimple Requête à fin de rembourfe- 
ment , qui fera répondue de l'Ordonnance de fou 
fait 
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Xj a plupart des connoiflances & des objets qui 
exercent la fagacicé de l'homme ., & fervent d'a- 
liment à fon infatigable curiofité j ont aujourd'hui 
un Ecrivain chargé de faire leur hiftoite. On ne 
peut difcoiivenir de l'utilité de ces fortes d'Ou- 
vrages. Quand on ne les confidéreroit que comme 
des Regiftres publics , où font confignés , pour ainfi 
j^ire , l'âge &c la aaiirance des phénomènes , &c dei 
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nouvelles découvertes , ils mériteroîent , pour cela feul^ 
raccention des Savans > & de ceux qui font une 
. écude parciculiere de la Science, ou de la partie des 
Arts donc ils parlent. C*eft une mine féconde qu'on 
leur prépare , & qui n'attend qu'une main habile pour 
en tirer les richefles qu'elle renferme. 

Mais comme ce qui intérefle le plus les hommes 
doit néceifairemenc avoir un plus grand prix i 
leurs yeux, il faut avouer que ces Ouvrages font 
.plus ou moins efTentiellsj à mefure que la matière 
dont ils traitent eft plus ou moins importante. Un 
Journal d'Agriculture, de Médecine, de Chirurgie» 
par exemple , feroit fans contredit plus utiie qu'un 
Journal qui ne pafleroit que de profe & de poé(ie. 
11 eft plus néce (Faire à l'homme d'apprendre a bien 
cultiver fon champ , i conferver fa lanté » qu^à bien 
écrire & à faire de beaux vers. 

Au nombre de ces Journaux , dont l'utilité n'a pas 
bcfoin d'être prouvée pour être connue , on peot 
certainement placer la Gazette des Tribunaux. Il nclt 

roint d'homme dans l'Etat, qui n'ait une propriété 
défendre ou à conferver : quand il feroit réduira 
une privation abrolue de^ toute chofe , au moins lui 
refteroit - il encore la plus précieufe des propriétés j 
fon honneur & fa vie » dont le foin' doit lui être 
d'autant plus cher , qu'elle embraffe la généralité de 
fon être , Se dans Tordre naturel & dans l'ordre focial. 
Notre Gazette qui s'occupe d'un intérêt fi grand , 
qui |>rérente des exemples journaliers de ce qile les 
Citoyens doivent faire ou éviter pour conferver leurs 
biens Se leurs perfonnes , ne peut donc manquer d'être 
intéreûTante. 

Si dès fa naifTance elle n'a pas été portée au point 
de perfection dont elle eft fufceptibl& , il ne faut point 
tn accufer TAuieur ; c'eft la deftinée des chofes hu* 
inaines ^ de croître lentement, Se de £e perfe^ionr 
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' avec peine. Il falloit avant tout , préparer les ma- 
téiïaux , jeccet les premiers, fondemens de l'édifice , 
établir une correfpondance fuivie dans les Tribunaux, 
eonfulter le goût du public , écouter {es avis. Ce n'é- 
loit qu'après avoir pefé les réflexions de chacun , que 
nous pouvions procéder à une \u&e dilliibucion de 
notre Ouvrage , & remplir les vues du plus grand 
nombre. 

Enfin le momeiii eft arrive de prouver que nous 
nous femmes fait un devoir de profiter des confeils 
que nous avons reçus. Nous laifferons fubfifter dans 
notre feuille l'article de la Légiflacion , celui qui an- 
nonce les livres de Jutîfprudence j nous continuerons 
d'indiquer les Mémoires , les notices des affaires civiles 
& criminelles, avec les Arrêts qui les auront décidées. 
Nous donnerons le précis des faits & des moyens des 
Caufes qui nous patoîtront les plus importantes J 
nous aurons foin principalement d'extraire les prin- 
cipes fur lefquels les moyens des Parties feionc 
fondés , d'indiquer le riire de la Loi , l'article de 1% 
Coutume , la date des Arrêts rapportés comme au- 
torités, le Recueil oii ils auront été puifés, la page & 
le chapitre des Traités qui auront été cités pour con- 
firmer ces mêmes principes. 

D'aptes ce nouveau plan , on n'aura point à crain- 
dre que l'Auteur tronque ou défigure les efpèccs. 
S'il fc trompoit , en vérifiant les citations indiquées , 
on pourroic fe gataniir de fes erreurs , & même 
les rectifier. On reconnoîtra facilemem l'avantage 
de cette nouvelle méihode j on y vetra comme dans 
une efpèce de iBiniature , toutes les parties d'un 
plus grand tableau : là le Magifttat & le Jurifcon- 
fulte pourront , fans beaucoup de peine , & , pour 
BÎnfi dire d'un coup d'œil , s'inftruire également , l'un , 
«n y puifanr des exemples ?c des autorités pour 
^teimitiec fes dccîfions ^ l'autre , des lumières Se 
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des armes d'autant plus sûres pour la défenfe àiA 
Citoyens , que la Juftice les aura elle-même Icoa-* 
facrées. A Texemple des autres fciences , les nouvellet 
découvertes relatives aux Loix & à la Jurifprudence , 
ne feront plus bornées à la Province j ou au Reflbrt da 
Parlement où on les aura vu paroître ; elles devien- 
dront un bien commun , dont tout le monde pourra libre- 
ment profiter. Perfonne alors ne fera plus étranger dans 
fa Patrie : Thomme de Loix qui fixe fa réfidence dans 
la Capitale , celui qui demeure aux extrémités da 
Royaume, également inftruit des Loix, des ufagés 
qui s obfervent chez les autres , comme chez lui , 
deviendra une lumière univerfelle pour tous fes Coiir 
citoyens. 

Ce plan, qui nous a été fuggéré par la plus grande 
partie de nos Abonnés , nous décide à augmenter hotte 
Ouvrage d'un volume chaque année, & à donner 
tous les trois mois, par forme de fupplément, un 
cahier de fix feuilles. Nous commencerons à Texécutei: 
au premier Juillet y (i nos Ledeurs le défirent ; & la 
Soufcripcion pour ce volume, fe prendra chez TAuceuc 
qui l'indiquera par un nouvel avis. 



W. B. Page 90 de ce volume, article $ , première ligne ^ 
on lit ces mots , la préférence^ il faut lire , la préféance» 

Ga^etce des Tribunaux. Prix ,15 livres. 

Le premier numéro du feptieme Volume a paru le Jeudi 7 
Janvier 1779. ^^^^ ?"* doivent compleuer Vannée 1778 , 
feront fournis inceffamment» 

On s'abonne en. tout temps chezle Sieur Desnos, Libraire du 
Roi de Danemarck , rue Saint-Jacques , au Globe. On conti- 
nuera d'envoyer direâemenc franc de port , à M. MARS « 
Avocat ,rae Pierre Sarrazin^ les Mémoires , Livres & Extrsûta 
qu'on voudra faire annoncer^ & Ton trouvera aulG chez lui des^ 
quittances d'abonnement. 
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PARLEMENT DE PARIS. 

G'k J. M IdïjC h a 7.1 b r s. 



Entre Claude Dnctay j au nom & 
Jdin'miftrauur dE'tiennene Ductay 
Âppellanu 



legicime 
fa. fille. 




uns 

É 



,i«i Sieur & Dame Baudinot ^'&. le SicurSjtsadjtxa » 
intimés^. ... 

'. yalidjt^ d'un teûaijient myftique. 



'â n aime point a perdre ; on n'aime pas même 
3 avoir moùis qu'un autre. Âinlî un teltaceur qui a 
pluiîeurs héritiers , doit être aïTuré que fes deniietei 
colonies feront cotitredires , s'il ne donne tien aur 
uns , ou s'il leur dojine moins qu'aux autres ; &c nous 
irérumoi)s lî avaucageuTemetn; de nous, que s'il ne nous 
i(Tè rien , ou peu de chofe, nous nous perfuadons 
'D'n'a p3s voulu commente i notre égard uue 
:éille injuftice, 

La veuve Grandjcan , domiciliée au Bourg ds 
Cibles- en Mâconnois , a fait un icfUmeni myftiquQ 
au mois de Mars i77f>; par lequel elle a inftiruà 
pour fes hcrirîers univetfels , Jean Graadjean foa 
fill , &, les Dames Ducray & Baudinoc fes filles. 
Par le même a<5te, elle a donné à Eiienuetie Duera/ 
j Tom, y". Annie 1779. i~ 
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b petite-lille Se fa filleule, iiiï domaine, i 
€c quelques meubles. 

La teftacrice écant décétiée le 30 dn m&me mois ^ 
il fut procédé à l'ouverture de ton teftamenc, devant 
1b Juge du lieu ; voici, fuivaiic te Procès-verbal d'ôu- 
Vèrtilre , quel écoit l'état de cet a<fte. « Suc le cFiatnp 
» Me. Jac(juier ( le Notaire qui l'avoir ) a ternis en 
)> nos mains un paquet , "au dos duquel font écrits , 
>r de (a main de M*. Jacquier, ceî mots : Tefiamenf 

» âe Madame la veuve Grandjean avons re- 

)) marque que le papier fur lequel fobt écrits ces 
« mots , forme une petite feuille de papier marqué, 
M cacheté en un feul endroit en cire d'Hlpagoa rouge, 
» d'uii \achet que les Parties ont rtconitu être celui 
n dont Je fcrvoit la Dame Crandjea-i. Queuonobftanc 
» ce cachet, la feuille de papier fervant de couver- 
fi lure pouvoit être ouverte, comme noos l'avons 
j> effeûivement ouvette en préfence des Parties, yân* 
» néanmoins pouvoir en fortir le paquet qui contienc 
,i ledit tejlament , par la rai/on que Me. Jacquier nous 
» d die t qu'il e'coic arrête' dans l'intérieur de l'enveloppe 
Si avec la cire '^ de façon qu'ayant néanmoins eyayé 
*» de iV fortir fans lever le cachet appofé fut ladit't 
ïi feuille de papier ^il efl arrivé , qu'en te fanant îî a. 
\t déchiré une pcthe partie du papier de f^nvkwpp'e 
■ ^j -dans laquelle il eiotc cacktté. f> 

* Les Sienr & Datne Baudmot j & \e Sieilf ÛYand- 
fean , ont demandé la rmlliré êe Ce tefhrtlant au 
ïaillfege de MScon , for l'appel d'oiieV Setltencfe iK- 
terlocutoire ; cette demjjide en nullité a été évoqué» 
'tti la Cour, & vient d'are jit^ée. 

• M. Treilhard , qui a déforda Etieimerte ÏJ'ucrdy ^ 
a fiitt imptimer un Précis poureUe. VbjtiTaiihlyfÈ 
lie fes mdyBrts. 

■ Le teftament de la Dàn^e Ôrandjeaji, a-Ml'dit, 
^ on r»ftftment tnyftiquc ; btut <de rOirddrtîiàricetlb 
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^j; , article 9 , pour la validité de ces fortes de 
leftamciiSj cft de prévenir la fubftitution d'un nouvel 
at^e , à celui qui a été pcéfencé par le ceftateur , comme 
contenant fes dernières volontés : or , la fubftituûon 
d'un fécond teftamenc à celui de ia.Dame Grandjcan'^ 
ccoit impoffible , puîfque , fuivant le Procès - verbal 
d'ouvertHte j on ne pouvoir enlever le premier écrit 
fans déchirer le papier de l'enveloppe, ou fans btifec 
les cachets. Elle ne pouvoir fe faire cette fubilituttoiï, 
^tie de concert avec la icilacrice qui svair (igné fes 
dernières volontés à chaque page. Si elle avoit eu in- 
tention de chaEiger , il lui étoît plus naturel de faire 
lia fécond tcftament. 11 e(t donc conftant que le tella- 
jnent trouvé fous l'enveloppe & fous l'ade de fouf- 
ciiption , lors du ['rocts - verbal d'ouverture , eft le 
iuème qui fut dépofé au Notnire en préfence des té- 
moins, par la Dame Crjaiijdan. 
.- M. nar4B!i2 de la Hcyncrie a. défendu le Sieur 
Grandjean &; les Sieur & Dame Baudinoc , & a fait 
ftuflî imprimer un Précis- 

11 a pofé pour principe, d'après l'article del'Or- 
^iloDnance de lyjj , d'après Furgolcj Traité des tef- 
tamens, chap i.,ieù.. j , li. 11, que pour connoîcre 
£ un teftament mylVique eft clos & fcellé comme il 
doitTècre, il faut examiner s'il eft pollible de lui en 
/abfticuer un autre fans altérer le cachet ^ dans ce cas,, 
il n'y a plus de clôture régulière ; on n'eft plus obligé 
de reconnoître j pour les vraies difpofitions du défunt, 
le papier qui fe trouve fous cette enveloppe impar- 
faite ; en un mot, il n'y a plus de leftameiu. Or , l'en- 
rdoppe qui contenoii le teftament delà Dame GranS* 
Jean , fermée feulement à l'une des extrémités par le 
cachet qui l'atrêtoit, étoit ouverte de l'autre; ce qui 
J étoii non pas inclus, imis place , pouvoit en être 
lire fans ofFcnfer te cachet unique , & l'on pouvoir 
Avec la même facilité y replacer tour autre papier; 
1 1 
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.à la vérité , on a déchiré dans riiiccrieur de la féconde 
enveloppe , Tendroic fur lequel portoit la cire ; mais 
cette légère déchirure n*empêchoit pas Tinfertion d'ua 
autre paquer , & il ne falloic , pour en effacer la 
trace , qu'attacher ce paquet au. même endroit ^ & de 
la même manière que le premier. M^Hardoinz pro* 
poie pluHeurs doutes contre Tidentité de ce teftamenc; 
M. Treilhard les a détruits dans fon Mémoire. Rap- 
portons ce qu'il a die à ce fujec. 

<« Ce tcflament^ dit -on, na pas été écrit par U 
9> tcftûtricc } il a été diclé par elle à deux ptrformtt 
„ différentes. Qu'en réfulteroit-il ? L'Ordonnance lui 
9» permettoit de le faire écrire , par qui eUe jugerbità 
9> propos \ elle lui prefcrivoic feulement de le : (igâec* 
, 9t Un legs , ajoate-t-on , fe trouva porté, dans un 
.3) renvoi\ qu'en réfulte-t-il encore ? La Dame Grand'* 
9> Jean a exprétrément approuvé le renvoi. : . 

i> Le tejlament neft pas écrit fur du papier marqué. 
9> Qu'importe ? aucuiie Loi ne l'exige. 

i> La tejlatrice , en le remettant ,au Notaire en prc^ 
9) fince des témoins , a déclaré qu'il étoit écrit fur 
sj trois pages y & le commencement d'une quatrième ^ 
ce & cependant celui qui a été ouvert en préfence du. 
»> Juge y eji écrit fur trois feuilles , & le commence* 
» ment d'une quatrième. Qu'importe encore? iaitella^ 
») trice a appelle une page ce qui s'appelle une feifill^^ 
99 c'eft une erreur dans laquelle tombent quelquefois 
» les perfonnes peu inftruites ; elle cft indifférente.: 
9) il efl: évident au furplus qu'on n'a pu fubAituer un 
» nouvel aâe au premier , Se c'eft là le point auquel 
9» il faut toujours revenir, Se qui répond à routes les 
a objections. On ne pouvoit retirer ce premier aéte 
9> fans brifer les cachets, ou fans déchirer le papier 
3> de l'enveloppe: or^ tous les cacliets k font trouvés 
9> fains & entiers au moment de louvérture , ainfi 
M que le papier) il n'y avoir don§ eu aucune fubfti« 
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■;tUtioii , 3c il ne pouvoic pas yen avoir , fans qu'elle 
y. fût fenfible. C'eft donc la volonté coiiftante de la 
j> Dame Grandjcan , teftatrice , qui fe trouve con- 
i> figiiée dans l'aifle attaqué par fes deux enfans. » 

Ârrit du 11 Février 1779 i/«r Us Conclujtans de 
M. l'Avocat Général d'Aguefléau , qui ordonne l'exé- 
cution du tejlament , & fait délivrance à Etiennctte 
Ducray du legs à elle Ja'it. 

Les Procureurs qui ont occupé, font M*. Bertau j 
pour Claudi Ducray , àc. & Me. Pefif , pour leS' 
Sieurs Baudinoc & Grandjean. 
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K PARLEMENT DE DIJON. . 
ntre Gabriel- Frédéric âe M. . . .,Ecuyer , Intime, 
s François Nachon , Appeliant. 1 

Accuraiion de rapt d'une fille majeure. 

A^;N ne- croie p]|is aux enchantemens & aux foriî- } 
T^ges ; la bonne Philofdphie nous a appris à rire des 
vains preftiges de la cabale & de -la démonomanie. | 
Doit-on croire plus aifément au rapt d'une fille par- 
venue à lamiEutiié de fou fexe & defataifon? Où 
la déienfe peut être égale à l'attaque , 11 ne peut y 
avoir de défaite que celle qui ell volontaite ; en ce 
cas, il n'y a ni rapt j ni violence : c'eil ce qui a été 
jjgé dans cette Caufe. 

Le Sieur de ,M.,..j- Gentilhomme de la plus 
aiiciatine extraâîon,. s'étoit féparé d'avec fa femme, 
iie qui il avoir eu piulieurs enfans : celle - ci vint de- ' 
.Çiieurer à Tongin, avec fa fille aînée qui .ivoit vingt- ] 

Ë^nii„C)j^f.çf Village, la,.^^oJfelIe de Mirt- J 
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connut le nommé Nachon , âgé de vingt-trois ans ï 
fon père avoir «té Maçon jliii-même,de Valet d'écurifi 
à Cex , écoic devenu Voiturici". 

Ce Voitittier eut le talent de fe faite aimer de la 
Demoifelle tie M, .... & de la dcterminer , a-t-on 
«lie, à le ftiivre à, Genève pout l'époufet. Le jour 
^ll départ étant lîxé, h fille du Gentilhomme partit 
de Tongin avec la nommée Cotton ; à i^uâjquo dtC- 
tance deli, elles reDconcrereiic Nàckon qui clurrîoit 
du bois d Gen&ve ; la Demoifelle de M. . . . moiili 
dans Ta voicute j la Conon qui l'avoit conduite au 
tendez vous, retourna à Tannin. 

Après cinq jours d'ablence , la Demoifelle de M, ... 
revint chez l'a mère pour chercher fon extrait- 
baptifïaire \ ne i'ayaiic pas trouvé , elle l'obligea avec 
colère de lui dire où il ccoit ; elle difparut enfuiie 
& fe teiira à Annecy. 

Deli elle fit faire des fommations refpeûueufes il 

fes parens , & publier fes bans à Boffy où. fou 

pece demeuroit ; le Sieur de M. ... y forma oppo- 

[ îitioii , & enfuice fie chercher fa fille. 

I Ses démarches ayant été inutiles , il rendit plainte 

tK» rapt contre Nachon , au Bailliage de Gex : Al^ 

l'information, Nachon fut décrété d'ajournement pei> 

fonnel ^ il comparut, & dans fon incetrogacoite , il 

déclara qu'il avoir été fiancé dans l'Eglife de Lancy 

en Savoie , avec ia Demoifelle de M...., Se qu'il 

pouvoir fe faire qu'elle fût enceinte de fes œuvres. 

Après cet interrogatoire , Nackoit inierjetta appel 

£è fon décret & de toute la procédure j au Parlement 

de Dijon. 

Il a foutenti qu'il n'y avoir ni crime, ni délit A lui 
imputer; qu'il n'étoit coupable d'aucun rapt j que I& 
Demoifelle de M. . . . l'avoit plutôt féduit qu'il nt 
l'avoit féduite ; qu'elle avoir vîngt-fix ans ^luivingiJ* 
'Kois; que cette (Mfproporrîon d'âge étoignoit Coatt 
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id^e de rapt \ que d'ailleurs la Deoioifelle (^ 
M, . .. l'avoîc fuivi de ^on plein gcc , & que jaip^^ 
il ne l'avoit foliititée de le fuivre. Nackon diioit dp 
plus que le Sieur de M.... ne prenoit aucun fcip 
de la conduite de ia fille ; il fe fondoir fur le peu 
d'emprcfTemenc que le père avoit témoigné pjauc hk 
faire artcter lors de fon recour chez fa mère, & 1 a 
faire chercher lorfqu'elle difparuc pour la premierp 
fois de Tongin : cette négligence rendoit le oieuc de 
... inexcufable , ôc fa plaitiie en rapt deyenojc 
déplacée. ; 

M. Lïgerei a défendu le Sîeur de M. ..,,&: ^ 
fait imprimer un Mémoire, dont nous allons analyser 
les principaux moyens. 

le crime de rapt , a-r-il dit , eft jtrcmiflîble; fc 
rapt de fcdu£tion ed pUis criminel que le lapt 4p 
violence; dans le rapt de violence, la perfonne ravîp 
n'a que le ravilTcur à craindre; dans le rapt de fç- 
duAion j elle trouve dans elle-même fon plus datigeicyx 
ennemi. 11 a cité M. À' A guejfeau ^ cinquante-mûet^e 
Plaidoyer, pag. lîijj du quatrième volume ; l'article 
41 de l'Ordonnance de Blois , qui condamne à la peine 
de mort ceux qui fubornent les lîls ou filles mineurs, 
fous prctexte^-de mariage, fans le confentement de 
leurs pères & mères; l'article i(îp de l'Ordonnanec 
de 1029, qui, fans faire 'de diftindbion de la minorité 
ou de la majorité, outre la peine de mon , prononce 
la nullité des mariages entre les perfonnes ravies, & 
l'incapacité de leurs eufans , de leur fuccéden Le 
motif de ces Loix , a dit M. ligcret , a été de con- 
ferver l'autofité des pères fur les enfa^is,& d'em- 
pêcher les méfalliances ; or, c'eft le cas de les appli- 
quer dans cette Caufe ; l'inégalité des conditions eft 
démontrée. Nuchûa eft fiis d'un Maçon ; il- étoit il y 
a trois ans Valet d'écurie fi G&x ; il n',aft aâuelieiueijt 
qu'un Mauoio-fifiri r#/^âï, Uipemoirellï àe^t.. ,^. 
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eft d'iine ancienne & illuftre NoblefTe , rcllemeiit an- 
cienne & illuftre , que {es a'ieax polTédoient il y * 
plus de deux Ciédes , les places tes plus dilliuguées , 
Ibic dans ta Principaucé d'Orange , foie dans la Savoie. 

En vain Nachon prétend-il faire rcfuher fajuftifi- 
caiion de la difproportioji de l'âge. 

i". Suivant la Loi unique au caàede rapca virginum, 
U réduction cft roujourspréfuinée l'ouvrage dertiomme. 

2". Nachon tiroic plus d'avantage de ce mariage 
que la Demoifeile de M, . • ■ , foit à caufe de fit 
baiflance , foit à caufe de fon bien \ ainft, fuivant la. 
tnasime, isfecU fcelus eut prodejî , il eft préfume l'a- 
voir foiliciiée. Il a cité un A c têt du 14 Mai 1^72» 
xappotté au Jouxnal du Palais, pag. zio , par lequel 
il a été jugé qu'une fille majeure en puifTance pater- 
nelle pouvoit être ravie. Le même Arrètifte fait men- 
tion au même lieu d'un autre Arrêt rendu en i^jj, 
au rapport de M, Sakcurin^ dans la Caufe de Marie' 
Turcor, gui a jugé la même chofe. M. Ligeret a eri-^ ■ 
fuite réuni toutes les différentes circonftances de fa 
Caufe , qui pouvoient , fuivant lui , établir que la De- 
moifelle de M. . . . avoir été ravie par Nechon\ il s'cft 
appuyé fui fon éva^on de la maifon de fa mère, fur 
l'entrevue qu'elle avoir eue avec Nachon la veille de 
fa fuite ^ la demeute oii il la déienoît éloignée de la 
vue & de la connoiflànce de fes pareils, àc. 

En6n, Arrêt du Zç Juillet 1778 , <■ qui a renvoyé 
n Nachon de l'accufaiion de rapt , avec dépens ; a 
f déclaré nulles les fommatiuns TefpeAueufes de la 
M Demoifelle de M. . . .^ z ordonné que la Demoi- 

t* felle de M , pour parvenir au mariage avec 

n Nachon , feroit tenue de le retirer dans la maifon 
.» de fon père, fï mieux elle n'aimoir fe retirer dans 
11 une Communauté Relîgieufe pendant fis mois', 
*> pour faire les fommations refpeitueufes, à l'effet 
u de pouvoir concrafter ledit mariage, it ' - - ■ .' 

M.^, CeUlard occupuii poui le Sieui de M, . . ,. 
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I Conseil de Guerre tehu a PortsmoutH. 

Smence prononcée dans V affaire de l' Amiral Keppel , 

par Georges Jackjon , Juge-Avocau 

fréfiiem l'Amiral Sir Thomas Pic j vice-Amiraux , 

MM, Bukte , Montagne ; contre-Amiraux j MJ\f. 

. -Arbuthnot , Rcddcm-y Capitaines, MM. Miiliank\ 

Drake , Ptnny , Bennet , Botler, Montray , Duncan, 

'Crari/îon. , 

'AccDfacioii de mauvaire conduite & de négligence danslK 
devoir , comte l'Amiral Keppel, Ui 17 & a8 Juillet I778, 
dans dîverfes circonftances mentionnées au Procès, 

-JLJ ANS un Confeil de Guerre affemblé à bord da 
Vaiffeau de S. M. le Brirannia j dans le Port de 
■ Portsmouth , le 7 de Janvier 1779 , & tenu par ajoiir- 
*iemenc dans l'Hôtel du Gouverneur de la Garnifon^, 
Jçs jours fuivans , jufqu'au 1 1 Février inclufivemenr. 
La Couceii vertu d'un ordre des Lords Commii^ 
faires de l'Amirauté, en date du 31 Décembre 1778 , 
& adreffc à Sir Thomas Pic , a procédé à l'examen de 
l'accufation intentée par le vice- Amiral Sir Hugk 
Pallii^er, contre l'honorable Amiral Augiifïus Keppel ^ 
ï. raifoii de mauvaife conduite & de négligence de 
la part dudit Amir.il , à remplit fon devoir , !es~ 27 
3: 28 Juillet , dans dtvetfes occafions mentionnées 
dans un papier annexé audit otdre ; ayant inflrutc en 
conféquence le Procès dudit Amiral, ayant entendu 
les témoins, la défenfedu Ptifonnier , confidéré letoiic 
mûrement & férfeitfetnent : La Cour eft d' opinion' <jue 
i'accufation e/i malkkufr & mai fondée j vu ji'i/li 
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fatu qut dans les deux journées dont elle fait mention, 
loin d'avoir par mauvdi/e conduite ou négligence dans 
h devoir j perdu l'occajîoa de rendre un/ervice ejjentiel 
à l'Elût , G flétri en conféquence l'honneur de la Marine 
angloife , ledit Amiral s efi conduit comme U convt_noit 
, -ic le fit un officier judicieux , brave & expérimenté. 
En conjequence , la Cour décharge Mnanimement & 
honorablement ledit amiral Augujlus Keppel^ des diffé- 
rens chefs contenus dans l'accujati&n intentée contre luif'Sf 
conféquemmem par la préfente Sentence , il ksi p<.ei- 

MIMEMT ET HONORABLEMENT dÉcHAKGÉ. 

Enfuire le Prélïdenc adcellà. U cdifcoucs fulvant 1 
\ kmiraï Keppel. 

« Amiral Keppel, ce neft pas un plaîfir médiocre 
m pour moi, que de recevoir de la Cour, que j'ai 
» i'iionneur de préfider , l'ordre en vous reiidanc votre 
» épée , de vous féliciter de ce qu'elle vous eft rendue 
» avec taiu d'honneur , erpérani qu'avant peu, appeUé 
•> pàc votre Souverain , voue en ferez encore ufage 
H pour la défenfe de votre Pa^s. » 

Nous avons cru pouvoir nous difpenfec d'entrer dans 
un détail plus étetidu touchant ce fameux Procès « 
donc tes moindres circonHances fouc connues de toute 
l'Europe. 

ï V. 

Lettre écrite i l'Auteur de cet feuilles , « foccajùm 
d'une fameufe affaire , dans laquelle il s'agit d'iden- 
tité d'individu & de fupprejfisn d'état du Comte de 
Solar. Vid. U page lo de ce volume. 
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On ironve dans la feuille du i^ Qftobre 1777, 
4la JoaituI de Paris »,q[ueM.rÀt>U 4c l'ff^'^^t 
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bien voulu communiquer aux Direfteurs de eei Ou- 
vrage , Us preuves i^ui démontrent que le jeufte/oarS 
& mttet^ fan élevé, eji vérltabiement le fils de M, le 
Comte de Solar j ils Croieiic dôvoir mettre fùas les yCUI 
de leurs Leâeurs , une courie anat/fc de ces mèmet 
preuves. 

Dans le nombre de ces preuves , ils cirent ce fkir- 
ci \ que le jeune Jofeph ( c'eft le nom de l'etifini ) 
a faii entendre par lignes , qu'un Cavalier l'a emmené 
& abandonné ; de ils ajourent qu'il réfultê des infor- 
mations prifes à Touloufe, que le jeune Solar avoit. 
été conlîé à un jeune homme , fous le ptérexte de 
l'emmener aux eaux de Bareges pont le guérir de 
fa iiirdicé, & que depuis ce temps on ne la pas revu. 
Le jeune homme, Mon'fieur , accufé du crime 1* 
plut atroce , c'eft moi. C'eft moi qui , pour avoic 
voulu rendre un fervice important à une Dame tef- 
peâable par l'on nom & fes malheurs, ai maintenant 
celui d'ccte impliqué dans l' affaire !a plus cruelle, 
& la plus extraordinaire qui ait jamais eïifté. l'im- 
partialité dont vous faites profeilîon, me donne Heu 
H'éfpcrer, qu'après avoir tait pan au public desim- 
puttilions énoncées contre moi , vous voudrez bieti 
BUllI l'inftfuire des preuves de mon innocence. Si M. 
l'Abbé de l"Epée a fi bien fu l'incérefler en faveur 
d'un enfant abandonné j en lui perfu^tdant qu'il lui 
rendroit fon état , un jeune homme actufé fur des 
apparences trop légères , attaché do fein d'une famille 
honnête , chargé de fers & traîne comme un alTaflin 
dahs les prifons oh il éft depuis près A'an au,n'au- 
ïoic-il pas autant de droits à fa pitié? 

Dans la foule de preuves qhe j'apporte pour juftifiet 
mon innocence, & ^ui font déduites dans un Mé- 
moire fait pr M. £IU de Beaumant , une feule , 
je crois , famc pour fuïpfciidre aa tnoins le Jugement 
-^publié.' . , ■' 

É 
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'ai été véEuablemenc charge, pour le mener anx 
eaux , d'un enfant fourd & muec, &\s de Madame 
la Comtellè de Solar , reconnu pour tel dans toute U 
Ville de Touloufej qu'il habitoii avec fa merc : je 
l'ai mené chez mes parens dans la Paroille de ChaïUs, 
où il a été reçu , traité & connu fous le nom de 
Comte de So/ar: Je l'ai, conduiï' avec ma mère, & 
plulîeurs parens ou amis , à Ba^neres , & non à Ba- 
teges, ( comme on l'a annoncé dans le Journal de 
Paris )-où il a été vu , traité & mcdicamenté , toujours 
fous U .nom de Comte de $Blar, Delà il a été ramené 
» Charlas, où les mêmes perfonnes qui l'avoient va ■ 
quinze jours auparavant, l'ont reconnu Ôicarerte/ôuj 
le nom de Comte de Solar. Il y a été jiifqu'.-ni mois de 
Janvier qu'il eft tombé malade de U pecice-vérole , ■ 
Jont il elb mort , Se a été enterré dans ladite ParoilTe : 
de Gîiarlas , fous le nom de Comte de Solar, 

Le nommé Jofeph que l'on produit aujourd'hui 
comme le fils du Comte de Solar , a été trouvé fut 
le chemiii de Peronne, le premier Aoùr tyjj ,con- ■ 
doit à BiccCte ie i Septembre 1773 , comme il eft 
ronftaté par le Procès-verbal qui en a été drelTé. Ce 
n'eft donc pas le même individu quîétoit k Touloufe 
le 4 de Septembre de la même année , qui m'a été 
amené X mon Auberge par uji Dpmellique de Madame 
fa mère , qui a été piacé fur le col d'un cheval , 
devant plus de cinquante témoins , & que j'ai emmené 
Â Charlas , puis à Bagnetes. Voilà , je crois, ce qui 
s'appelle une déraonftration. Queferoit-ce, fi j'ajoutois 
que fa fceiit, âgée de quatorze slis, qui habicoit avec 
lui à Touloufe jufqu'au moment de fon départ, u'^ 
jamais voulu reconnoître Jofeph pour fon frère ? 

Voilà , Monfieut , ce que je, vous prie d'inférer dans 
vos feuilles i c'eft la juftice qu'exige de vous un in- 
iioceui. L'affaire portée au Parlement en la Tour- 
neUe,~y fera plaides les Mardis, à commençât I? f-. 
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ia mois prochain. Il èft irès-imporiant pour moi que 
le pablic foit prévenu moins dcfàvorabiemenc pour 
ma Caufe. 
J'ai l'honneur d'être trcs-parfaitemènc, 
Montieur , 
I Vetre , 6c. Signé CAie'ÀUK. 

^U grand CliâleUc , le 14, Février 137?. 
-— 

Affaire iinérejfante pûur l'humanicç. 

\ , A nommée S...,, femme étabHe an Fauxbourg 
Saint-Martin de la Ville de Laval au Maine , s'étoit 
annoncée comme devant fe charger de conduire k 
Paris les enfans-ttouyés : il paroît en effet qu'elle y 
en a conduit quelques-uns- : mais enfuite laflëe de 
faire des voyages , cette femme attoce a trouvé plus 
court de faire périr les enfans, & même de les en- 
terrer dans un cellier dcpeiidanc de fa niaifon. La cor- 
ruption des corps de ' ces viiftimes infortunées, donc 
on' n'a pu comptée le nombre, ayant décelé une fi 
loBgue fuite de crimes , la Si . . . a été arrctée; fora 
procès lui a été f^it par le Juge ordinaire criminel 
de la Juftice du Seigneur Comte de Laval : elle eft 
aâuellemeii^ dans les prifons de la Conciergerie, & 
on attend TArrêt qui doijintïeirammeuD être rendu en 
la Toûrnelle criminelle à fou occalion. Depuis la dé* 
[emion de cette femme , on aitrouvé dans W environ) 
de Laval , le corps d'un enfant noiiveaii-nc i moitii 
dévoré par des cochons, ^ i .: :;- . . -■ — 

,^l.XiGlSLATïO.N, FRANÇOISE. -.r-H 
Arrêt du ConJeUd'£tardu-Rai,du to -Janvi^ tf^'i^ 

"^ ' concernant les Enfanp-crouve's, 

__*ANs le compte que l'on a commence., à. rendrft'l 
I Mi Roi > des maifons de Charité j Sa Majefté i 6x94 
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fes premieç^ Rgacds iht l'étu de ce^ «nfios aban- 
donnes , qui n'ont d'autre appuî que fa prot«âjoni 
& Elle n'a pu apprendre fans doiiieiir , que dans UQ 
des objets les plus întérelTaiis de l'adininiftraciçç ipu- 
blique , il s'éioit inccodnic un abus contiafte à toos 
les principes de l'hama^iicc, 3i qu'ElIe ne pouvoit trop 
prompremenr réprimer. , 

Sa Majeftc e& informée qu'il vient Tons les ans i la 
maifon des Enfans-ccouvc) de Paris , plus de dcui 
mille enfans nés dans des provinces cràs-éloignées de 
la Capitale : ces enfans , que les fuins paternels potit- 
roient à peine défendre conrra les dangers d'un âge 
a tendie , font remij fant précautions , Se dans toutes tes 
faifons , à des Voituriers publics , diltraîts pard'autres 
incérètJ > & obligés d'être long-temps en route ; de 
manière que cet-malKeureufes viiAimcs de l'infenlibilïté 
de leurs parens , foufFrenc tellamcnt d'un pareil tranf- 
port t que près des ueuf dixièmes pétillent avant l'âge 
de crois mois. 

Sa Majefté a regretté fenfibloment de n'avoir pat 
été pliitèt- iniquité de ces trilles circonflances ; & 
prellte d'y remédier. Elle veut qu'à compter du i". 
Oûobre pcocliain , il foît défendu à tous Voiturieis , 
ou à toute autre perfonne , de tranfpotter aucun enfant 
abandonne , ailleurs qu'à l'hàpital le plus prochain , 
pu i tel autte de U généralité , défîgné parti culièremêtic 
pour ce genre de fecaurs \ Ôc Ci cette difpoficion , 
qut les devoirs de l'humanité rendent indifpenfable , 
obtigeoit quelque maifon do Charité de province , 
à une augmentation de dépenft qui furpafsât fes re- 
venus , Sa Majefté y pourvoira la première année , 
de fon Tréfot royal, & fe fera rendre compte, dane 
rimetvalla , des moyetis qui pourtoient y fuppléec 
d'une maaière cpnftance & cercaÎBO. 

Sa Majefté, aptes avoît ainii xainedié à un mal fî 
prelTanc , n'a pu s'cmpêchet de jecter un coupd'aît 
plus gcaéral -fut cette partie eOçiuielle de l'ocdre 
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. ï » lamaïqu^ avec peine , que le nombre 
det enfani cxpof^ «ugmenioit tous les jours , & cjue 
lapltipait provenoiem aujourd'hui de nœuds légitimes, 
àe manière que tet afyles tnfticués dans l'otigine pour 
prévenîs Us ciimes auxquels la crainte de la tionre 
«ouvoic induiie une mete égarée, devenoient par de- 
grés des dépôts favorables i l'iadifFctence criminelie des 
rireni i que Y^^ ^^ ^^' '''"^ cependant la charge de 
E(« s'accioiffbic - & de telle forte , que dans les 
grandes ViUcs , l'entreiieii de cette multitude d'en- 
{uit , n'a^oit plus de propotiio» , ni avec les fonds 
deflànés i ces établiffemenj , ni avec la mefure es 
&ia5 ic d'attention , dont une admiiiilliatioii pu' 
.bliqoe eft fufceptible; qu'enfin il rcfultoîl encore d'trti 
pareil défordre , qu'en même temps que les enfans 
çcnloient cette proceftion paternelle, qui ne peut ja- 
snaisêtre remplacée, les mères de ces enfans , renon- 
jHMiçant pour la plupart aui moyens de itourtit que là 
nature ieui a confiés , il devenoic de plus en plas 
difficile d'y fuppléet , & de pourvoir à k première 
ItibliH&nce de cène quantité d'enfans livrés aux foins 
«las Hôpitaux. 

Les dangeieufestonféquences d'un pareil abns , n'ont 
pu échapper i Tattention de Sa Majefté. Elle examinera 
dans fa fagetTe quelles feroient les piécautions nécef- 
faires pour mettre un frein à Cette dépravation : & 
.voulant néanmoins éviter, s'il eft polïibifi , d'avoir i 
déployer i cet égard la févérité des Loix , elle a j'it^ 
i propos de commencer par enjoindre -aux Cuiésy i 
leurs Vicaires , Sc à tous ceux qui ont droit d'exlioTr 
tation fut les peuples, de redoubLr de zeie pour ep- 
pofct à ce pernicieux dérèglement , de les ptccenies 
•pe la Religion , &£ tes fecours de la charité , afin de 
^ivenir.auiant qu'il cft en eux, à détourner de ces crinie^ 
icflchés i auxquels les l-oix ne peuvent atteindre que 
pat des recherches rigoureufes, mais qui deviendrôiérit 
.yCependaiiE indifpeilTabtes fi les etForts desMiiiiflres de 
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^la- Religioa , & cous les.inayensde: bonté.qite Sâ'Kto 
jefté emploie , n'^r^ècoieric point ie& progrès d'an fi grtna 
défordre. ' : vi 

Articlk iprehIliej^^. a commencée dn premieciÔc- 

tobre prochain^ Sa Ma jefté fait trèsexprelTes inhîfaîcions 

& défenfes d cous .Yoicuriers , Meûfagers & autres p^r- 

fonnes , de fe charger d'enfans qui viennent de naître » 

^ou autres abiAadonnés.,fi ce n'eft pour, être remis à des 

! Nourrices ». oii .pp!|r çtre portés â-THopical d'Eafans- 



s^a profit de l:tlQpit«il d'enfans -trouvés le plus i près 
dû fieu de la faiii^ > Auquel Hôpital ,j par xronféqiienc'y 
!ceaepf;^iis deyro^çnc^tce portés.^, â^c^ j. 

^ IL Si lef;..flîrp<^i<>i^^ f^ r-arcicle ci-deiTus ^ ' ôcxar 
uonnent unedépenfdexcraordinairpjLquelques Hôpitamc 
.de. Province ,^&: A: CQÇce dépenfe ^x6ede leurs revenus, 
Sa'l^ajeftéi »vei(t qu'en attendant ■ «qu'il y foie pourvu 
.d'une manière .ftable » &! d'apjrèi- le compte Lqui. In 
Ycra reiidt^ à.cçt effet » le. fonds oéceflàire foit- payé 
de Ion Tréfor royal la première année , foie par àfliguar 
^on fur le 'Domaine, foit autrement^ &c. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 



^ SouvBRAiN DES Eaux et Forêts de Franci, 

Entre le Marquis de Counanvaux , Capitaine-Colonel 
des cenc Suijfes de la Garde du Roi , & Germain 
Fougeraye, Meunier & Fermier du moulin de Riverelle, 
Appellans, 



% 



le Sieur Margane , Bourgeois de Saînt-Calals J 
éf François Janvier foa Fermier , Intimes, 

_ s( Vaffal cenfitaire ne peut faire des faignccs i 
une civière feigneurîabqui hk tourner le moulin ban* 
lutl de la Seigneurie. Telle eft la queftioii qui a été 
jagée dans la Caufe doiir nous allons donner l'analyfe. 

Le M.irquis de Counanvaux eli Seigneur Haut- 
Jullicier &; féodal des Terres de la Fourefie & de 
Riverelle, Province du Maine. Dans la Seigneurie de 
Riverelle eft un moulin bannal qui en porte lenomj 
une pecire rivière formée par deux fources , fait tournée 
ce moulin. 

Au-deiïbus de cette rivière , le Sieur Afirr^c/ie pof- 
fede un petit pré artificiel dépendant de la ccnlïve du Mar- 
quis de CffurtanViiux. Le Fermier du Sieur 3fflr^a/ie fit en 
1774 plufieurs faignées à cette rivière pour inonder 
fou- pré; ces faignées diminuant le volume d'eau , & 
la faifant refluer au-deffous du moulin, l'empêL-hoienc 
<ie tourner : ce fait cioit avoué des Parties. 

Le Fermier du moulin fit alligner, le 13 Juillet 1 774, 
Tome ■j'^e. Année 1779. K 
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eô U Maîtrife de Vendôme , le Fermier du. Sîenc" 
!Margane , pour voir 3ire qu'il lui feroîc fait défenfe- 
à'airrcter le cours de la rivière , Se pour l'avoir fait, 
qu*il feroit condamne eu l'amende & en des dom» 
joiïiges & intérêts. . ' ^ 

Le Marquis de Courtanvaux Se le ^leur Margane 
font intervenus Tun & l'autre , & ont pris chacun le 
fait & caufe de leurs Fermiers. Le Sieur Margane a 
foutenu que fes auteurs avoient toujours ufc^de Teau 
de cette rivière pour arrofer leurs prés une fois par 
fcmaine , à compter du 15 Mars au 15 Oftôbre do 
chaque année, depuis le Samedi midi, jufqù'au Di- 
i;naacbe à pareille heure. 

Sur cette défenfe eft intervenue, en la Maîtrijf^ -de 
Vendôme > le 12 Août 1775 > Sentence qui- a déclaré 
k Marquis de Courtanvaux & [on Fermier non^ rcce^ 
vables dans leur demande , * £• a maintenu le Sieur 
^ Margane dans le droit par lui prétendu ^ avec défeqfes 
âe Ty troubler. Appel de cette Sentence aux Eaux & 
Forets^ de la part du Marquis de CourtanvauXm 

M.Breton, Avocat, a plaidé pour le Marquis 'de 
Courtanvaux , & M^, Heuvrard , Procureur , a fait 
tih Mémoire qu'il a divifé en deux fedions. 

Première feclion. Le Seigneiir Haut-Jufticier eft lé 
hiaître de toutes les riyieres non navigables j des 
riiiffèaux & eaux appellces rivières bannales ^ de cens 
& autres \ parce que ces rivicres ne peuvent appar- 
tenir à d'autre qu'à celui qui a le pouvoir de défen- 
dre d^'y pêcher , d'y prendre de l'eau , d'en détourner 
le cours ^ d'y jctter des immondifes. C'eft lefentiment 
3é tous lès Jurifconfultes qui ont écrit fur cette ma- 
Tiçre. Ferrerius^fur la queft. ^iy\ChajJanée ^ rubrica 
\l , chap, 2 , /?- 8 j M, Salvain^ chap, 37 ; Loifcau , 
j:hap. 1 1 , /2. 1 6» 3 ; Defpe'^cs , des droits feigneur 
riaux^ tome 5 , art, 3 , JicL 9 ; Henry s, édition de 



DES TRIBUNAUX. 147 

1708, tom. 2 > Z. j , queji. 5 /; Bouullier , fomme rur 
raie , /iv. i , chap. 7} ; Chopin^ du Domaine , /iv. i, 
tit. I5 , /2. 16; Lcbret y Trait, de la Souverain, livm 
1, chap* 15 ; Coquille^ fur l'article i , rir. \6 de 
Nivernais \ Robe , fur l'arc* lii de Meaux } Amiens , 
tfrr, X4} j Caron^Jur Peronne , arr. 101 j Boulonnais ^ 
art. 42-, Normandie ^ art. i^i , 106, 207 <& aïoj 
Arrêt du 10 Juillet 160^ y rapporté par Maréchal^ 
Trait, des droits honor. tom. z , /z. 21 j Carondas ^ 
enfes obfervations y verb. eaux*, Boutaric ^ Trait, dès 
Droits Jeign, chap. 6 j Lapeyrere , lettre F ^ n. 55, 
Bouvoy t tome i, part. 1 , v^r^. rivière; Math /fur 
Guy pape y queji. 577 ; Laplace , i/ej Droits feign.vetb^ 
fleuve. 

Après rccabliflèmeht de fon premier principe , Me. 
Hèuvrard paiTe à l'ctabliffemenc d'un fécond : touc Sei- 
rneur , foie Jufticier , foie Féodal , a le droit de 
Datir un moulin fur les pences rivières qui âuencdans 
(a Seigneurie , d'en détourner le cours pour arrofer 
fes prés , fes jardins & les pièces d'eau qui lui 
appartiennent , pourvu qu'il en fade rentrer les eauX 
dans leur lie naturel en fortant de fa Seigneurie , parce 
que le Seigneur inférieur , fur la Terre duquel cette 
eau , qui eft publique , doit couler , y a un droit ,égal 
au Seigneur fupérieur , dans le terrein duquel elle a 
paflfé. Telle eft la Jurifprudence conftante des Arrêts. 
Arrêt du 20 Février 1720, au profit du Seigneur de 
Prulay , contre le Seigneur du Fief de Confranfeuil , 
cité par Dela'we ^ fur la Coutume de Chaumont ; 
« Arrêt du i j Août 1776 , rendu au rapport de M* 
3f le Lieutenant Général , en faveur du Sieur le Nor- 
99 mand y Seigneur d'Etiolés, contre les Religieux de 
a» Rbyaumont , qui vouloient Tempècher de jouir des 
» eaux de la rivière qui traverfoit fa Terre de Bâillon 
s» pour arrofer fon potager, & entretenir plufieurs 
•t {mics-d*eau & badins qui- ft déchargeoient dans un 

1^ X 
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9> étang qiril avoit fait conftruire , fous prétexte qa'^ 
9> ne rendoic pas entièrement Teaii i la forcie de 
j> fa Seigneurie» ce qui nuifoic au moulin de TAbbaye; 
» cependant après une vifice d'Experts , l'Arrêt a 
9> maintenu le Seigneur de Bâillon dans la propriété 
9> des eaux». 

De tout cela, M*. Heuvrard a conclu que <« la 
s> Sentence de Vendôme avoit mal Jugé en accordant 
n au Sieùr Marganc ou à Ton Fermier , le droit de 
%> prendre l'eau du moulin de Riverelle pendant vingt- 
9> quatre heures chaque femaine ; it ce droit étant un 
droit feigneurial qui ne peut appartenir à un (impie 
cenfitaire. 

Seconde feclion. « Les Ordonnances pour les. Eaux 

a» & Forêts du Roi , doivent être également exécutées 

M à regard des eaux & bois feigneuriaux. >> L'article 

44 du titre i^ de l'Ordonnance de 16(^9, défend de 

détourner les rivières , & d'en afFoiblir le cours ) 

r Ordonnance de Philippe-U-Bel de IZ91 , art. i; 

VinfiruRion fans date fur le fait des Eaux & Forêts ^ 

inférée dans les Ordonnances^ art. 11 \ les Coutumes 

de Mons , chap. 55, art. 5 , de Normandie , chap. 9 , 

art. 207 \ l'article i de VOrdonnance de Décembre 

1671. Toutes ces Loixont de femblables difpofitions j 

la Jurilprudence des Arrêts y eft conforme : Jlrrêe 

du Confeil d'Etat^ du 26 Juillet 1707, qui confirme 

une Sentence de la Maîtrife de Tours, du 14 Mai 

170(7 , qui avoit fait dcfenfes à des Meuniers de Jé- 

'tourner les eaux de la rivière de Choifille , defcendant 

dans la Loire , & d'y faîrc^des faignées ; les Coutumes 

'de Meulière , art. 7 j Sens , art. 1 \ Haynault , chap. 

103 , art. I j Bearn. rubrique 51, art. i , prononcent 

textuellement de pareilles défenfes à l'égard des rivières 

feigneuriales. Ain(i, n'étant pas plus permis de dé« 

tourner le cours des rivières feigneuriales que celui. 

(des rivières navigables > la Sentence de la Maîtrife d^ 
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. Vendôme, qui a permis ^u Sieuv Marganc de détour-, 
ner l'eau de la rivière de Riverelle , eft contraire au 
Droit commun , aux Ordonnances , & détruit la pro- 
priété des Seigneurs. 

M. Cohin a défendu le Sieur Margane^ & dans le Mé- 
moire qu'il a fait, il a dit que le Sieur Margane étznt 
propriétaire d'un terrein formant les deux rives de la ri- 
vière, rétoit auffi de.la rivière, & qu*en cette qualité, il 
avoit pu ufer de Teau comme il lui avoit plu : il 
a appuyé fa prétention fur le code ru rai y ckap. 10 , 
art. } , fur les Influâtes Coutumeries de Loi/cl y L. 1 ^ 
tome 2 , 72. 6 \ fur le comment, de l'article 44 de 
t Ordonnance de 166^ : félon lui , ces trois Auteurs 
accordent les rivières navigables au Roi, les petites 
rivières aux Seigneurs , & les ruifleaux aux Riverains , 
qui y ont auffi le droit de pèche. 

Me. Heuvrard a répondu qu'il falloit diftinguer les 
ruifTeaux qui provenoient des eaux pluviales, & qui 
fe rariiïbient; ces ruifTeaux appartiennent aux pro^» 
priétaires des héritages fur lefquels ils coulent \ mais 
que ceux qui fluent par le moyen d'eaux vives, & 
qui ne cariffent jamais , appartiennent aux Seigneurs » 
& c'eft la diftinétion qu'ont faite les Auteurs cités 
par le Sieur Margane lui-même. 

Enfin Arrêt au Souverain des Eaux & Forets , le 
50 Janvier 1779, qui donne acte au Marquis de 
Courtanvaux de la Déclaration faite par le Sieur Mar-- 
gane , que Veau par lui détournée fur fes prés , fe jette 
au dejfous du moulin j en conféquence infirme la Sen^ 
tence de la Maîtrife de Vendôme y à fait défenfes au 
Sieur Margane de détourner [eau de la rivière de 
Riverelle, 

Le Procureur du Sieur Margane^ a été Me. Dardenne. 

K3 
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. Souverain des Eaux et Forits de Francs. 

Contejlçition entre le 5/^ttr Baudin, Seigneur de Vaux^ 

Intimé. 

Et le nommé Néveillon, Habitant du lieu de Vaux ^ 

Appellant. 

KJ N Garde - General de la Maîtrîfe du Comté de 
Z>unoisj a-t-il pu dreflêr Procès-verbal d'une contra- 
vention commife fur les Terres d'un Seigneur de Fief 
qui n'a point de Juftice ? L'afErmative a été jugée dans 
cette Caufe. 

Le Sieur Baudin de Vaux eft Seigneur d'une Terre 
iîtuée dans l'étendue du Con;)té de Dunois^ appartenante 
â M. le Duc de Luynes. 

A raifon de cette Seigneurie, le Sieur de Vaux 
n*a point de Juftice ; elle eft exercée par les Officiers 
^u Comte de Dunols qui a la Haute- Juftice. 

Un Pâtre du nommé Néveillon ayant conduit fon 
troupeau dans une pièce de bois appartenante au Sieur 
de Faux, le nommé Seignoret ^ l'un des Gardes-Gé- 
néraux du Comté de Danois , en a dreflc Procès-verbal^ 
en vertu duquel Néveillon , comme civilement ref- 
ponfable des faits de fon Pâtre, a été condamné en 
T amende par une Sentence de la Maîtrife du Comté 
de Dunois. 

Sur l'appel en la Table de Marbre , porté au Sou- 
verain des Eaux & Forêts , Néveillon a prétendu que 
le Procès verbal dreffc ipzt S eignor et éioii nul, parce 
que ce Particulier n'étant point Garde du Sieur de Vaux 
.qui a un Fief, & n'ayant point été inftitué par lui , 
mais bien par le Comte de Dunois , qui eft un Sei- 
gneur étranger, il n'avoir point de caradere pour ver- 
balifer dans une Seigneurie étrangère » hors de fon 
diftrid. 
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A ce moKn , le Sieur de Vaux a oppofc deux 
réponfes : la pcemiere , qu'il n'en écoic pas dus Gs^rdes- 
Généraux comme des Gardes particulieris ; que d'après 
V Ordonnance de 1669 , ^^^ Gnrdes Généraux ayanc le 
droit; de verbalifer dans coûte Tctendue de leur Reflort, 
Seïgnoret qui éroit Tun des Gardes - Généraux' da 
Comté de Danois , avoic ^ caraftere pour dreffêr 
Procès-verbal d'une contravention faite dans t;^ét<3ndi|e 
de la Haute- Juftice de ce Comté , avec d'au^Qt plus 
de raifon , que la Maîtrife du Comté de Dunois ctoit 
créée & inftituée à Tinftar des Maîtrifes Royales» 

2®. Qu'indépendamment d,e ce premier moyen , çuijt 
de priacipe que tout Seigneur Haut-Jufticiec a la Police 
dans; l'étendue de fa Haute * Juftice, les Giarci^s 4u 
Seigneur Haut- Jufticier ont droit , qualité Sç <2t^^- 
tere pour verbalifer d'un fait de Police , dont la 
connoiflance appartient au Seigneur Haut- Jufticier. . 

Arrêt du Samedi zo Février I779, qui^ fans avoir 
égard à la nullité propofée par Néveillon , a confirnic 
la Sientence , avec amende & dépens. 
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I I. 
JURISPRUDENCE, 

Suite de la notice des Arrêts du Parlement de Paris i 
' concernant le Poitou , receuil/is par Barder. 

ij ANVIER 161^ , vœu forcé à l'âge de quinze ans 
fans Noviciat, fans porter Thabit , ni fans faire fonifUon 
de Religieux , déclaré nul après les cinq ans , x vol. 
liv. X, chap. J5, pag. 155. 

iz Décembre 1^25 , nls mineur marié, & demeu- 
rant ^vec fon père ; Gârdiqn des meubles par lui 
faifis , peut être emprifonné, ^ o'eft pas reftituable> 

K 4 
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27 Février 1 6z6 , difciiffion a lieu en la Coutume 
de Poitou, en faveur du tiers détenteur , & ce cas 
omis eft fuppléé par le Droit Romain y contraire à la 
Coutume de Paris, chap. ^5 , pag. 173. 

1) Juin i^i(^, mariage clandellin d'un fils de fa- 
mille j fans le confentement de fon père , & les ré- 
fignations extorquées de fes bénéfices font déclarés nuls, 
chap. 88 , pag. 185. 

1} Mars i6x% ^ Chevalier de Malthe eft capable 
de Commanderie â fon tour , quoiqu'il eût obtenu 
refcrit entériné par Sentence , mais depuis déclarée 
abufive, liv. 3 » chap. 5 j pag. %i6. 

25 Janvier 161^ y Cure dépendante de Malthe, 
eft fujette i la vifite de TEvèque en ^erfonne , chap. 

a^f P^R* ^Si- 
lo Décembre 1^29 > oncle s'étant fait décharger 

de la tutele , i la charge de nourrir l'un des mineurs 

iufqu'à rage de vingt- cinq ans, & lui apprendre fon 

Métier , cette obligation ceflfe par le décès dudit oncle» 

& ne produit aucune aâion contre fes héritiers , chap. 

77» pag- 30®- 

La fuite à un autre numéro. 



Suite de la Table chronologique des Ordonnances , Edits^ 
Déclarations & Lettres Patentes de nos Rois , con^ 
cernant le Poitou , depuis 1225 yVî^*^ ^*^^ 1687. 

27 Oâobre 147^. 

JtiiDiT de Louis XI , portant union du Vicomte de 
Thouars k la Couronne^ ( xe. vol. de^ Ordon. de 
Louîf XI ^ fol. 126. ) 

29 Décembre 1478 , Edit de Louis XI ^ portant 
•établilTement & création d'un Juge & d'un Siège 
Royal i Thouars , qui ferve au Siège du Sénéchal de 
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Ifoicou, &foit fujec à fes aflîfes, ( ibid.foL 14S. ) 

Décembre 1482, Lettres Patentes de Louis XI » 
portant union du Vicomte de Chatelleraud à la Cou- 
ronne , & éreâion d'un Srege Royal en la mêm^ 
Ville ^ ( ibid 3 e. vol. fol. 151. ) 

4 Février 15 14, Lettres Patentes de François I, 
portant don à Madame Louife de Savoie fa mère, 
des Duchés d'Angoulême j Seigneurie d'Epertiay > 
Saint - Maixent , Si vrai , &c.{ i. vol. des Or don. de 
François I ^ fol. 8.) 

Février i^j^ y Lettres Patentes de Frafliçois I , por- 
tant éreâion de la Vicomte de Chatelleraud » & des 

Châtellenies de en Duchés Se Pairies de France, 

en faVeur de François de Bourbon , Vicomte de 
Chatelleraud , fous le nom & titre de Duché de Cha« 
(elleraud( Sainte Marthe y liv. 14, chap. 5.) 

Mars 1 5 1 1 9 Edit portant création de fix Offices 
de Confeillers en la SénéchaufTée & confervation de 
la Ville de Poitiers , ( i . vol. des Ordon. de François 

1 Novembre 1 5 14 , Déclaration de François I , don- 
née à la Chartreufe près Pavie j en interprétation de 
rpdit d'Avril 1518,. touchant la traite ife impofitioa 
foraine d'Anjou , Vicomte de Thouars , &c. ( Fontanon^ 
tom. 2, pag. 538; Corbin. page 57^. 

La fuite à un autre numéro. 
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III. 

MÉMOIRES NOUVEAUX, 

dont on donnera Texcraic à mefure que les affairer 

feront jugées. 

Parliment, Gra n»-Ch am bu I. 

Mémoire de M. KxxpWti y pour le Sieur Nicolas Paquot,. 
Marchand Mercier i Paris ^ Demandeur & Défendeur. 

Contre les Maîtres , Gardes & Adjoints du Corps des 
Marchands Drapiers & Merciers de la Fille de Paris ^ 
Défendeurs & ÎDeniandeurs. 

JLj A queftion importante pour les Négocians , qui eft 
traitée dans ce Mémoire , eft de favoir ii un Marchand 
qui veut quitter le commerce, n a pas le droit de faire 
vendre publiquement & k la chaleur des enchères ]^ 
toutes les marchandifes dont il eft propriétaire ^ foit 
celles qui font dans fes magafins , foit celles qu'il a 
confiées à des Marchands k condition , foit celles en« 
fin dont il a la propriété , mais qui ne font pas encore 
parvenues dans fes magafins. 

Me. Nivert , Procureur des Maîtres & Gardes , 
&c. a fait un Mémoire pour eux. 

Mémoire de M. Ferrey , pour les Sieur du Thou & 

de Mafnay. 

Contre le Sieur Pommeret. 

^^^ • 

JLjOrsqu'un contrat, qui a donné lieu k une de- 
mande en retrait , contient plufieurs rentes ^ Tune^ 
d'héritages ^ lautre de beftiaux ^ & la croifieaie d'ao^ 



le 
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çiens fermages ; que de plus le recrayanc n*a ufé da 
retrait que pour les fonds j & que ce ne font égale* 
ment que les fonds que la Sentence d'adjudication da 
retrait ordonne à l'Acquéreur de délaifler; l'Acquéreur 

1>eut-il, après- coup ) forcer le retrayant de prendre 
es fermages y en retenant les beftiaux? 

Telle eft la queftion difcutée dans le MéjTioire def 
M. Ftrrty. 
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IV. 
LIVRE NOUVEAU. 

Troificmc Caufe du tome quéLrante-fept de MM. dei 

EJfarts ^ Richer y &c. 

Çurë accufé d'avoir fait un enfant à une de Tes Paroifliennes. 

v^ETTE affaire préfente un exemple effrayant des 
excès auxquels peuvent fe porter les pallions humaines , 
& des malheurs auxquels le Citoyen lé plus irrépro- 
chable peut être expofé. 

Le Sieur la Beyrie , Prêtre depuis vingt-quatre ans ^ 
& depuis dix Curé de la ParoifTe de Momuy , avoir 
toujours eu des mœurs irréprochables ; il avoit vécu 
tranquille jufqu'au moment où il eft devenu l'objet de 
la haine de fon Seigneur \ cette haine lui fait honneur : 
nous n'en décaillerons pas les motifs ; nous dirons feu- 
lement que le Seigneur , qui celfa de le voir , cher- 
cha loccafîon de nuire a ce Pafteur : elle fe préfenta 
bientôt après ; il l'a faific avec empreflement. 

Une des filles du Sieur du, . . . nabicant du Bourg 
de Momuy , nommée Henriette , entretenoit depuis 
long-temps un commerce prefque public avec un jeune 
homme| du Bourg de Momuy : on mit aulTîtôt fur 
le compte du Sieur la Beyrie , la groirefTe d'Henriette 
du.. , • II falloir l'engager à diriger fa déclaration 
contre le Curé : la féduâion ne fut pas facile ; elle 
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oppofa beaucoup de réfiftance ; Se on employa leÉ 
menacés les plus violences , même de la faire pourrir 
dans unt prifon ^ fi elle ne nommoic pas le Sieur /^ 
Beyrie. 

Henriette du. . .. n'étoit pas encore vaincue \ cet 
excès d'impofture répugnoic à fon cœur : elle prit la 
fuite pour fe rendre cnez une fœur qu'elle a, ma- 
riée j & y chercher un afyle contre robfedion ; mais 
on courut après elle j on la ramena au fein de fa 
famille ; & on la força de donner fa déclaration dan^ 
le moment même. 

Le Sieur la Beyrie étoit à Aire pendant qu'on 
ourdiffoic contre lui une trame aufli odieufe ; le Sieur 
de Momuy s'y rendit dans l'efpérance de l'y joindre \ 
il portoit la déclaration dont il avoir fait expédier 
plufieurs copies pour les répandre. Il comptoit avec 
cet a6te effrayer le Sieur la Beyrie , & le faire con- 
fentir par arrangement, à réfigner fon Bénéfice » i 
payer 3000 liv. par forme de dommages & intérêts j 
à Henriette du. . . .^ & à abandonner au Sieur du. . . . 
pare , une maifon meublée qu'il avoir achetée par bail 
â vie dans le lieu de Momuy. 

Le Sieur la Beyrie n'étoit plus à Aire lorfque le 
Sieur de Momuy y arriva ; un Eccléfiaftique avoir 
été chargé de faire au Pafteur les proportions dont 
on vient de parler , & qu'il rejetta avec indignation. 

Une autre perfonne étoit auffi chargée pat Te Sieur 
de Momuy de fonder le frère du 5ieur la Beyrie , 
Chanoine de la Ville de Saint-Girons. Cet Eccléfiaftique 
montra la même furprife que le Curé , & il eur la 
précaution ^le prendre des témoins de la tentative 
odieufe qu'on venoit d'eflayer. 

Le Sieur /cz Beryri^ ne balança,. plus fur le parti qu'il 
avoit à prendre ; il fe rendit à Saint-Sever, porta fa 
plainte au Sénéchal, obtint permiffion d'informer , 8c 
même de fe pourvoir par la voie des cenfures ecclé^ 
Haftiques. 
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Le Sieur du....,àe fon côrc, înftruîiic une pro- 
cédure:, &c quoiqu'il n'ignoràc pas que tes Juges des 
Seigneurs ne peuvent connoîcre des délies eccléfiaftiques, 
il rendit plainte devant te Juge de Momiiy. 11 accula 
dans cette plainte le Sieur la Beyrie d'une fédudtion 
exercée Tue fa Hlle, par une familiarité de pluHeurs 
années , & portée enfin en pluiieurs occalîons au derniec 
degré. 

Cette plainte fut fuivia d'une information ; vingc- 
cinq témoins furent entendus, avec cette circonftance , 
qu'on ne prenoii la déposition que de ceux qui avoieiic 
quelque chofe à dire coutre le Curé : il fut décrété 
de prife de corps \ il échappa néanmoins aux re- 
cherches qu'on faifoit de fa perfonne. 

Cependant le Procureur du Roi du Sénéchal de 
Saint-Sever , revendiqua la procédure qui s'inftruifoit 
contre le Sieur la Beyrie , devant te Juge de Momuy. 
Le Sieur de Momuy intervint , il revendiqua lui-même 
fa Jurifdiâioni mais il fut débouté de fa demande; 
appel de fa part au Parlement de Bordeaux. 

Nous pallèrons fous filence toutes les autres petfécu- 
tions que le Sieur la Beyrie a elTuyées de la part de 
fes Adverfaires, qui ont tenté, encre autres chofes, de 
le faire regarder par fes ParoilTîens comme mort civi- 
lement, Oiha d'engager M. l'Evêque d'Aire à notnmer 
à fa Cure. 

Nous réduirons à deux moyens pilncipaux ta dé- 
fenfe du Sieur la Beyrie au Parlement de Guieune. 
M. Romain de Se^e , fon Avotat , a préfenté la pro- 
cédure comme nulle Se calom/iieufe ; comme nulle , 
en ce qu'elle n'avoit pas été inltruite par un Juge com- 
pétent; & il a invoqué à ce fu)et la difpolîtion de 
plufîeurs Loix qui confirment les privilèges qu'ont les 
Ecclélîaftiques d'être jugés par les Juges Royaux exclu* 
iivement ; telles <\aQ VOrdon. de Moulins, art. i$; 
i'Edic d'Amboifc j art. 1 1 ^ ielui de Melun , art. Zl \ 
l'Edit de 1678 j la Déclaration di \<îl\y ^ CE4i.t. 
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de 169^. il a réuni i ces Loix » raiitoricé des Ju« 
rifconfulces ; il a cité Henrys , /iv. 1 , ^i/ç^. (^3 ; 
Dolivcj part, j j arc. j , /^û^e 117 ; Bafnage , rir. 
rfw Jurifdicl. art. i j Duplejjis ^ Traité dzs matures 
tcriminelies , pag. ^8; Bruneau , page ix\ M. le Pré-^ 
fident Lifety dans fa Pratique ; M. lePréJident Souhier^ 
iom. II ^ page 2. H a invoqué enfuîce les Praticiens 
Imbert& Lange ^ les Arrcciftes Bouvot , Bardet , Brillon^ 
les Commentateurs Joujfe & Serpillon. 

Examinant enfuite la déclaration de grofTefTe d'Hen* 
tiette du.. • • • > M. Romain de Se:[e l'a démontrée 
calomnieufe» 

« Par Arrêt du premier Juillet 1778 ^ le Parlement 
»> de Bordeaux , la Grand'Chambre & la Toumelle 
h afiemblées , faifant droit fur Tappel interjette par le 
» Sieur la Beyrie » de la procédure inftruite par le 
» Juge de Momuy , à la requête du Sieur du....'^ . 
>» la Cour a cafTé ladite procédure ; & fur l'appel 
m interjette par le Sieur du. . . . de la procédure en 
» crime de diffamation , inftruite par le Sieur la 
» Beyrie , a mis hors de Cour ; a permis en confér 
f» quence au Sieur /^ 5<ryritf de fairfe fuite de lapro- 
M cédure devant lé Lieutenant criminel de Saint-Sever; 
9% condamne le Sieur du. . .. aux dépens envers le 
M Sieur la Beyrie ^ & faifant droit fur les Concluions 
n du Procureur Général du Roij a décrété le Juge 
M de Momuy d'ajournement perfonneL >> 



V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Ordonnance de Police , du 6 Novembre 1778, concer^ 

nant le nétoiement des rues. 

zVrtzclb pRBMiiii. Tous Bourgeois tSr Habitans de 
cdtù Ville. j. feront tenus de balayer ôa faire balayer 
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exaûement & chaque jour le devani de leurs raaifons Se 
Ueax en dépendanc, aux heures indiquées p^r les pré- 
cédentes Ordonnances & Réglemens, . . . 

II. Leut enjoignons , paciictilierement dans les temps 
de neiges & de geiée , de relever les neiges , fans pou- 
voir les portetjde leurs cours, dans les tues avant le dégel,. 

III. En ce qui concerne i'etilevemenc des boues & im- 
mondices, Enjoignons aux Entrepreneurs du nétoiement, 
leurs Chariiers, RecroufTeurSj de fe conformer, chacun 
à leurcgaid j auxdifpofitionsdes Réglemens qui les con- 
cernent , notamment aux Retroufleurs de fe fervir tou- 
jours de balais pour relever les boues Se immondices 
qui ne pouvant être relevées au coin des bornes, 
font mifes en cas fur les bords des ruiiTeaux de quelques 
rues & places publiques. Défendons aux Chartiers de 
charger dans leurs Tombereaux j les gravats Se ordures 
qui ne doivent être enlevés que par les Gravatiers , 3c de 
recevoiraucun faiairedesHabitansde cette Ville, i peine 
contre lefd. Chartiers &Retrouneurs d'être emprifon-iés. 

IV. Enjoignons aux Habitansde la Campagne qui vien- 
nent enlever des fumiers dans Paris, défaire cefervice 
dans les premières heures de la journée; de balayer les 
places où ils auront enlevé lefdits fumicts, après que les 
voitures feront chargées j& de les contenir foigneufe- 
ment par des bannes Se clayons , afin que dans le traïif- 
porc ils ne puilleni fe répandre fur le pavé. Pourront lef- 
dits Habitans, comme par le pafTé , venir prendre des 
bsues dans les rues de Paris , à l'effet de fumer & en- 
graiirer leurs terres ; mais i la charge d'exécuter les 
Ordonnances & Réglemens de Police donnés à cefujer, 

V. Leur enjoignons de prévenir le ComniilTaire ou 
Infpedteur de Quartier : il leur fera indiqué à cet effet 
de les prendre dans les rues Si. Fauxbourgs les plus voi- 
lïni de leur demeure; mais ils feront tenus d'enlever 
indillinâiement tous les tas de boues , & de les chargée 
_dans des voitures exadtemenr clofes. 
^^L VI- £q ce qui concerne les aitelieis des Matons Se 
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Entrepreneurs de bâcimens , renouvelions les dëfenfef 
faites de faire porter dans les rues & places de cette 
Ville une. plus grande quantité de matériaux que ce 
qu'ils pourroienc employer dans le cours de trois jours» 
ou d'une femaine au plus j ainfi que les injonâions de 
faire balayer les atreliers , Se relever les recoupes tous 
les jours ; comme aufli de les faire enlever trois fois 
au moins par chaque femaine; le tout à peine de 
cinq cents livres d'amende. 

VII. Voulons qu'aucuns matériaux ne puidènt être 
lacés que dans les endroits qui feront indiqués par 
es CommifTaires ; à TeAFet de quoi les Maçons & 
Entrepreneurs s'alfureront préalablement de la permiffion 
du Commiifaire. Leur défendons d'en* faire apporter 
une plus grande, quantité que celle portée en la per» 
miflîon. Ne pourront les Voituriers & Chartiers dé* 
charger aucunes pierres ni moellons , qu'aux places 
permifes par les Commiflfàires , & qui leur feront 
indiquées par les Entrepreneurs j leurs Commis ou 
Chers d'atteliers ; & en cas de contravention^ les pierres, 
jmocllons & matériaux feront confifqués , & chacun 
des. contre venans , potir chaque contravention , con« 
damné en cinq cents livres d'amende ^ &c.*. . 

Signé Le N^ir. 
— — I I II I 111 1 ' i I I — — ^— ^ 

Ga\cttc des Tribunaux. Prix , 15 livres. 

On foufcrit en tout temps, pour cet Ouvrage, chez le Sieur 
Desnos , Libraire du Roi de Danemarck , rue St.-Jacquss » 
au Globe. On continuera d'envoyer , franc de port, à M« 
Mars, Avocat au Parlement, les Mémoires, Confultatîons^ 
Livres & Extraits qu^on voudra faire annoncer; & l'on trou- 
vera aufll cbez lui des quittances d'abonnement. Sa demeurb 
au ij Mars 1779, ^^^ ^^^ Saii9T*Jean de Beauvais , 
vis-i-vis le Coltege, maifondeM, Bertrand, Procureur au 
Parlement. 
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PARLEMENT DE PARIS; 

ToUKHELLE CriMINELLI, 

Sntre le Sieur Charles - Honoré D. . , . j Marchand 
Frippiet Dégraîjfeur à Paris , jiccuj'aceur , Intimé 
& Défendeur. 

^^£ le Sieur H. . . , Accufé , Appellanc & Demandeur, 

^^^L en évocation. 

% 



Accufaiion de rapt. 



_JwE jeime fille arcaquce & Taîncue par un Jeune 
homme à peu piès du même âge^ un perc irrité qui 
voudroit que tom ce qui refpire s'acmâc pour fa ven- 
geance ^ un coupable qui demande que (a. faute ferve 
i couronner fon bonheur , & auquel on ne prcfente 
que des fers , & l'image effrayante d'une mort hon- 
leufe -y telle eft l'idée qu'on doit fe former de cette 
Caufe. 

Le Sieur H.... avoir été locataite du Sieur O... 
pete d'une filie jolie, âgée de dix-huit ans ; /f... . , 
bien fait de fa perfonne , en avoit vingt-cinq : être 
pourvus de pareils avantages , & demeurer fous le 
même toit , il ell bien difficile de n'avoir pas envie de 
fe connoître. 

Le Locataite s'introduisit d'abord chez fon Hâte, 
chercha à capter fa bienveillance, fe fit aimer de fa 
£lle , puis la lui ât demander en mariage. Le Sieuc 
Tome jme. Année 1775. L 
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D. . • . ^ i qui cette union déplaifoic » mit fa filfe M 
Couvent, pour la détourner d'une paffion donc les 
fuites ne pouvoient être que funeftes. 

Après trois mois de retraite , il l'a fit revenir chez 
lui : il croyoit que cet efpace de temps avoit pu guctic 
fa fille *, il fe trompoit : un amour malheureux & con- 
traint en devient plus adif : nos deux amans fe virent 
en £ecret j emportés par la violence de leurs feux , ils 
t'oublièrent. 

Le père voulut rompre une féconde fois des liaifoni 
qui^voient été ii dangereufes pour fa fille, & dont il 
croyoit n'avoir que les fuites a craindre j il la fit ren* 
crer au Couvent. Mais bientôt la Supérieure lui écrivit 
que dans l'étae où étoit fa fille , elle ne pouvoit la 
garder. Le Sieur P. • • • court au Couvent pour la 
fmmener chez bi ; elle kii fait demander quelques 
tnftans jpour faire fes adieux i (hs jeunes compagnes , 
& Dendanc ce délai j trouve le moyen de s'évader. 

On a dit da^s les Mémoires du Sieur JD. • • • , 

Sue H.é • • inftruit fecrettement du jour où le père 
e^t fe cendre au Couvent , il sV éeoit irenda de 
fiao côté ; qu'avec une échelle qu'il siétoit procurée, 
^ il avoir fait efcalader â la Demoilelle X). • . . les murs 
du jardin^ qu'il l'avoit mlfe en croupe fur un cheval, 
ôc conduite à Paris par des chemins détournés. 
Z)*^> . après un mois de recherche, apprit enfin 

3ue fa fille s'étoit réfugiée avec H. .. . chez un Portier 
es Tuileries , & qu'eufuite elle s'étoit retirée chez 
une Dame. Il fit toutes les tentatives néceflfaires pour 
l'obliger à revenir chez lui ; fnais H. . . . trouva le 
moyen de rendre fes démarches 9c fes fbllicitations 
inutiles^ 

La jeune perfonne tomba dangereufement malade ; 
fon père vint la voir. Alors im Curé , un Supérieur 
de Communauté religieufe, le prêtèrent de confentir 
au notariage avec H,... : il parue d'abord fe rendra^ 
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tox înftances qu'on lui faifoïc ; mais enfuite^ il [efufa-^ 
il voulut mêms malccaiiec fa fille : enfin il l'ii fie 
traiifporter chez un de fes oncles, & fucceilivemenc 
daiis une peniion , où cette intortunée fuc dctiiime dans 
une chambre termée de grilles & de verroux, où elle 
n'avoir que du pain noir pour nourriture. 

Après avoir langui trois jours dans cette afFreule 
folitude j elle trouva moyen d'eu fortir pendant la 
nuit : elle fe fauva chez une de fes amies ^ rue du 
gros Chenet, & le lendemain retourna aux Tuile- 
ries, chez la Dame qui lui avoir déji donné afyle. 
Ce fut dans cette retraite qu'elle accoucha d'un iîls, 
que H... . fie baptîfer fous fon uom, 

D. . . étant enBn infti-uic du lieu où fa fîtie écok 
cachée , rendît-deux plaintes contre H.... . Sur l'in- 
formation , H. ... a été décrété de prife de corps 
par les Juges du Cliâtelet : appel de /f. ... en 1» 
Cour. Le Sieur D.... a. demandé la continuation de 
la procédure extraordinaire ; H. . . . a conclu à l'évo- 
cation du principal , & à la décharge de l'accufation. 

M, Ader a défendu H, , . , , Se fait imprimer deux 
Mémoires : il a dïvifé fa défenfe en deux parties ; 
itijuftice du décret , néceilîté d'évoqaer le principal , 
& de déchatger de l'accufation, 

Injujiice du décret. Il n'y a ni viol , nt rapt ; 
le Sieur D. . . . n'en parle pas dans fes plaintes , 
les témoins n'en dépofeni pus. Le feul crime de 
H. . . . eft d'avoir aimé la Demoifelle D, . . , Le 
Sieur D. . . . n'ignoroit pas leur penchant ; il l'avoit 
même approuvé , puifqu'il leur avoit permis de Je fré- 
quenter fous fes yeux ^ qu'il favoit que H. . ., venoit 
chez lui, Se qu'il l'engageoii fouveni i manger. Dans 
la faute que ce Jeune homme a commife, il n'y a 
^nc rien qui puifle légitimer un décret de ptife ds 

tS j qui préJÀge toujours une condamnation déshor 
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lidrantcr, fur-tout lorfqu*il eft confiant que ff.. . .eft 
domicilié. 

Evocation du principal , décharge de taccufatlon. 
Ë'aniclë ^ delà Déclaration de^iyjo, défend de 
prononcer la peine de mort contre les coupables d'un 
commerce illicite ; S allé ^ RouJJcau de Lacombcy dé- 
cident que toute débauche n'eft pas un rapt de fé- 
^uâioH; il faut , pour qualifier le rapt de féduc- 
rfon , qu'il y ait inégalité d^âge^ de fortune & de 
condition ; or , fans ces trois rapports réunis , on ne 
jJêut brëfumer de rapt. ^. ... & la Demoifelle Z>. . • . 
ft>ni i pefu près de même âge & de même condition : 




tf iSbo IW. de pêtifion , Se fon état lui procurer 
plus dé ()boo liv. par an. La Demoifelle D: . \ . 9> 
donc bien plus à fe plaindre de fon père, que dïi Sieur 
H. .. . Son père veut étemifer fon déshonneur en ref- 
flifant de confentir à fon mariage ; H. •. . au con^ 
ttaire offre de réparer fa faute en époufant la De- 
ttioifelle D. ... ; ainfî d*après toutes ces ci r confiances, 
il né peut être queftton de rapr : les^ foiblelfes de 
l'amour ne doivent pas être punies comme' les crimêsr 
qui troublent Tordre focial. Ce n'eft donc pas le cas 
ni de décréter , ni d'infliger aucune peine afHiâÎTe ; 
il efl au contraire de toute juftice d'évoquer le prin- 
cipal , de décharger le Sieur £• • • • de Taccufation , 
(de lui adjuger liiême des dotlamages & intérêts, ayant 
été poùrfuivi fi rigoureufemènt pour une faute légère. 
Tels font en fubflance les moyens que M, Adtr a 
fait valoir en faveur du Sieur H. . .. 

M. Feàrt a défendu le Sieur D'. . . • & a fait im- 
primer un Mémoire & une Réplique. Voici Tanalyre" 
Je fa défenfe. JT. . • . tf été'|uftettienc déccété deprife* 
de corps : loin d'évoquer le principal , la Cour doic 
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indifpenfabkment .ortJpnmer la concmuation -de J'iof- 
truâioo. Le crime que le Sieur D. ... • défère , à la 
Juftice eii un rapt j Tidee feule de ce crimie doit£xer 
toute fod attention: il attaque la nature., en privat^c 
la perfonnne ravie de fa liberté \ la Loi ^ en otanc 
aux pères Tautorité qu'elle leur a confiée fur leurs 
enfans ; la Religion , en profanant l'un de fes plqs 
auguftes Sacremens. De tous les temps cejcrime a été 
rigoureufement puni : TEglife retranche de fon fein 
les Membres qui en font coupables ; \qs Romains o^c 
inventé contre eux les fupplices les plus rechercbés; 
nos Loix les puniflènt de la peine de mon ; ic les 
Rois fe font interdit à eux-mêmes la faculté de leur 
faire grâce. J?, • . . n'eft pas coupable de rapt deyio* 
lence , mais il l'eft de rapt de fédudfcion ; ce qui ^A 
. plus grave, puifqu'il a fait vouloir, & engagé laper- 
lonne ravie dans la malheùxeufe fociété de fpu crime, 
comme le dit Juftûiien , L^g. uuic. cod. de rapt*^ Àiiifî,, 
puifque la peipe de mort eft prononcée dans Xe cas 
du ^^pt de (éduâion j & quç lexpofé des plaintes d|i 
Sieut Z>, .». . préfente Tidée de ce crime ^ Tivocatiod 
du, pnacipal eft impoQible , & la continuation À^ la 

frocédure extraordinaire eft indiijjpenfable. En elFeÇ;» 
estamen des preuves qui exigent contra H. . . »^ dé- 
montrera , dans toute fa conduite, une féduâ;Ion cpi^-^ 
mencée & fuivie. 

Sédudtion commencée. Elle s^érablit par rinégalir^ 
dage : /f. ... eft maje^r, la Demoifelle D. . . . eQ: 
mineure; on préfun^ie toujours que la ieduâioa ei^ 
Touvrage di^ plus âgé, par l'inégalité de conditions ; 
/Tp « « elî un bâtard adultérin ; la Demoifelle D. . âft néç 
d'une conjonâion légitime ; par l'inégalité de fi^rtune^ 
H*. .. eft fans état , fans patrimoine , 8c noyé d^ 
dettes 9 la Demoifelle JD. « • . a plus de i (^00 liv^ 
i efpérer de fbti père, 
^édttâion fuivie.- La paternité de H^. . • • leva/ion 

L3 



/■ 



*sé6 GAZETTE 

de la Demoifelle D. . . .du Couvent d'Ârgenteùil > 
fa détention aâuelle dans une maifon étrangère , 8c 
à Tabri des recherches de Ton père , &c. toutes ces 
<irconftances ^ dont les témoins ont dû dépofer , ex- 
pofent H. ,. . i toutes les rigue.urs d'une inftruâion 
criminelle, & néceflitent contre lui le châtiment le 
plus grare. 

En vain prétend-il n'être coupable que d'un com- 
merce illicite j qui ne mérite aucune peine afflic- 
cive, fuivant l'opinion de Salle 6* de Roujfeau de 
Lacombe qu'il invoque à fon fecours. Il ne peut j 
avoir de circonftajices plus graves que celles qui ont 
accompagné & fuivi ta féduâion de la Demoifelle 
17. • • • , & jamais en ne peut transformer en com- 
merce illicite , des faits de la nature de ceux dont le 
Sieur D. . . . fe plaint \ il n'y a qu'une punition exem- 
plaire qui puiiTe les expier ; c'eft. donc toujours le 
cas d'ordonner la continuation de Tinftruâion. 

En vain H. ... prétend-il réparer l'honneur de la 
Demoifelle D. .. . en offrant de l'épodlfer : l'honiBeor 
Je la Demoifelle I>. • • • ne fauroit être réparé par 
«( un homme dont la naiflfànce a outragé le Ciel , dont 
iM la vie n'eft pas à beaucoup près irréprochable , &c. 
t> un homme dont la conduite pafTée ic préfente ne 
'tr laide entrevoir qu'un avenir malheureux, n 

Arrêt du Mercredi 17 Janvier 1779 , << par lequel 
m la Cour donne aâe al la Partie àAder , de^ fes 
99 offres de fe charger de l*enfant y dont la fille D.. . . 
^ eft accouchée ; en conféquence la condamne â le 
49 faire élever , &c. .. . Faifant droit fur les Conclu^ 
9> fions du Procureur Général du Roi . condamne ladite 
m Partie à'Ader ^ 8c la fille D. ...^ i aumôner cha-*- 
«> cun la fomme de ; liv. applicables au pain des 
*99 Prifonniers de la Conciergerie du Palais» • • • Fai^ 
99 fant droit fur l'appel interjette par ladite Partie 
^ à'Adcr j met l'appellation au néapt ; ordonne quci 
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» ce donc eft appel fortïra foti plein & encîer effë 
■> condamne U Partie d'Ader en l'amende ordinaire 
11 de 11 liv. & aux dépens. Faifant droit fur les Con- 
« clulïons du Miniftere public , ordonne qvie dans 
" la quinzaine, la fille D. . . T fera à la requête du 
» Subfticuc du Wocureur Général du Roi au Châ- 
II telet , mife dans tel Couvent qu'il plaira à l'Ar- 
u clievêque de Paris indiquer, & ce aux frais de 
j> ladite Partie » 

C'eft M. l'Avocat Géucfal Segukr qui a porté la 
parole dans cette affaire. 






i 
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PARLEMENT DE GRENOBLE. 
)ppoJîilon à un Arrêt par défaut, rendu contre un 
abfent , reçue , & en c^uel cas. fld, la page 7 1 da 
ïom. VI de cette colledtion. 



Le i^ Juillet 1778, cette Cour rendit un Arr&t 
^ui décida la ûgniHcatioii d'un Arrêt par défaut , faite 
en l'Hôtel de M. le Procureur Général , à un érranger 
qai ne s'croic pas préfeuté j bonne & valable ; à l'enec 
de rendre cet étranger non recevable dans fon oppo- 
lîtion après le délai de l'Ordonnance : une queftion 
du même genre vient de fe prcfentec dans d'autres 
circonftances , & a opéré une décifion différente. 

Pierre Sevoi^ , du lieu de Saint-Albin en Daupbiné , 
s'étant pourvu par Letrrcs de refcifion contre une 
vente de tout fon patrimoine , faite le I7 Janvier 1744, 
négligea fet poutfuites, & le 16 Juin 1750 , il in- 
tervint Sentence en profit de défaut contre loi i cette 
Sentence fut fignifiée à Sevo^ , en l'Hôte! de M. le 
Procureur Général , fut le fondement que , dans la 
cuittance finale du prix de la vente du 27 Février 1745 , 
il avoit pris la qualité de Boulanger aa Ponc de fieaa- 
voiCn , à la part de Savoie. 



. Plus de dix années après cette intûnatim^'Pi^n;^ 
Scvo^ c^ant venu repreudre fes pourfuites j Se £u/cct{r 
^vetnent le Sieur Bufcù\ , Marchand Cafetier ^ fop 
héritier , on leur a oppofé la fin de non recevpir ^ parcp 
que la Sentence avoii;^ acquis force de chofe jugée : 
Bufco\ a répondu que l'incimacion qui avoir été faite 
à THôtel de M. le Procureur Général , écoit nulle ; que 
cts forces de fignifications n'étoient prefcrices par TOr- 
donnance de i66j ^ art. 7 , tic, 2 y que pour les per- 
sonnes qui étoienc tout à la fois étrangères & hors le 
Royaume; & qu'il n'étoic pas poflîble d'enyifagec 
Pierre Sevo^ fous l'un & l'autre rapport , à l'époque 
de la fignification de la Sentence; qu'on ne pouvoit 
pas le considérer comme étranger , puifqu'il étoit né 
François; ni. comme hors lé^ Royaume^ pnifqu'alors 
\\ étoit au fervice du Roi de France , en qualité 4e 
Soldat , dans le Régiment de fiéarn \ qualité qui 
étoit bien connue , puifqu'on la l^i avoic donnée dans 
l'exploit même d'intimation; qu'ainfi c'étoit à cetee 
s^uaiité qu'il falloir s'attacher j & non i celle qui 
^avoiç été prife dans un aâe antérieur de plus de cric^b 
Années. 

' 'On repliquoit au contraire , que l'Ordonnance laifiè 
la faculté jdfe /ighifier à perfonne ou domicile ; que 
le.dernivr domicile connu de Pierre «S^r{):{, étoit au 
rPont de fieauvoifin, à la part de^Savoie'j que ceda- 
micile étant en Pays étranger ,• l'intimation de la Sea* 
,cehce n'avoir pu être faite qu'en THôtel de '.M. le 
Procureur Général. . 

Arrêt du i^ -Janvier 1779 s qoi » f^ns s'arrêter à 

là fin de non recevoir j a reiÇU-^/coi; ('l'héritier de 

.Sevor) Appellanrde ladite Sentence , &c lui apernais 

de vérifier la léHon par Experts ; fous la réferve de 

tous fes autres^niroits & moyens^ ' 

Plaidans^M; Qhcf£€và^ , pouc Bufio^y & M. Revol^ 
contre». i . *• 




JURISPRUDENCE. 



Sflke de la notice des Arrêts du Parlementie Parlsf 
concernant le Poitou , recueiliis par Barder. 

tj ANVlElt 1630, Hauc-Jiifticier a droir de dccer.- 
«E tuteur aux mineurs d'uii Officier Royal ,& faite 
inventaire, chap. 71), page 501. 

tS Mai ifijOj don mutuel en la Coutume de 

Poiiou\ de tous les meubles, acquêts, immicubles , 

. \ fans ajouter pvcfens & futurs ) & tiets des propres , 

comprend néanmoins tous les meubles & ac[|iiê[s qui 

étoient lors du décès du donateur , chap. 107 j pag- Jjo- 

jo Août i6jo, Ecclédallique accufé, renvoyé a« 
Juge laïque^ doir être jugé fur l'inftruûjoii de l'Official , 
quand le Procès a été d'abord in(l:ruit par le Juge 
laïque, fauf à ouir d'autres témoins, ch^p. 1^91 
page Î48. 

Décemhre iCjo, Lieutenant criminel ne doit dé- 
cerner exécutoire contre l'Accufé pour Us frais de 
rinftruûion j ni contre la Partie civile qut s'eft dé- 
iîftée de l'accufation, chap. i%i., pag. 350. 

14 Mni i<îjo. Religieux accufé, renvoyé parde- 
vant l'Official , à la charge du cas privilégié, liv. 4, 
chap. 17, pag. ÎS15. 

30 Mai lûî 1 , réfignation pure& fimple d'un Cha- 
noine en extrémité de maladie , entre les mains du 
Chapitre, cft fujette au regrès du Réiïguant revenu 
en convalefcence , qui reprend fou rang fiî fa maifoii 
canoniale j chap. 19 , pag. ^$6. 

30 Juin 16^1 , alimens d'un bâtard fe paient 
pro modo emolumenti, par les héticier$ d^ fon pete ^ 
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dans la Coutume de Poitou, chap. ^6 j pag. 405, 
Fin du premier vùlume \ le fécond à' f ordinaire 
prochain. 



Suite de la Table chronologique des Ordonnances , Edits^ 
Déclarations & Lettres Patentes de nos Rois , co/i- 
cernant le Poitou y depuis 1225 j^h^'^ l*^^ i^ij* 

jviLL'ET 151^, Lettres Patentes de François I» 
portant éredion de la Terre de Sivray en Comté » 
{^fécond vol. des Or don. de François /, fol. 80. ) 

5 Mai 15)0 ) Lettres Patentes de François I, 
données à Angoolème , portant que par provifîon » 
Louife de Bourbon , femme de Louis de Bourbon , 
Prince de la Roche- fur- Yon , jouira dii Duché de 
Ckacellerault. 

OSobre 15^1 » Lettres Patentes de François I, 
portant union au Comté de Poitou % des Seigneuries 
de Sivrai, Saint- Maixent , Uflbn , ( Ibid. fol. 51 ^. ) 
'7 Juin 1 5 } 3 ) Edit de François I , portant création 
d'un Office d'Enquêteur » dans le Bailliage & Séné- 
chauflée de Chatellerault i ( ibid. fol. 3 1 5 • ) 

Décembre 1541 , Edit de François I, donné ï 
Cognac , portant création d'Offices de Receveurs- 
Généraux des Fbances, dans les Villes de Poitiers, 
trc. ( Fontanon , tom. 2 , pag. txj j Foumival , pag. 

'^7- ) ... 

Septembre 1 549 » Edit de Henri II , donné à Amiens, 

portant fuppreffion & révocation de la Gabelle du 

fel es Provinces de Poitou > &c. ( Fontanon j tomt 

^j page 10^9.) 

Janvier 1 5 5 1 , Edit de Henri II , portant création 

<l'un Office de Tréforier Général des Finances dans 

chacune des Province» de Poitou , &c. ( ibid. pag. 58.) 
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Janvier ijji, Edit de Henri II j portant création 
& éizQÂon des Sièges PrcGdiaux dans toute l'étendue 
du Royaume , donné à Fontainebleau. 

Mai 1551. > Edit de Henri II, portant création 
d'un Office de Juge Magifttat criminel dans chacun 
Bailliage, Scnéchauffce , Siège Préfidial, &c. donné 
au Camp près Ccux-Ponts, ( fiUeaUy pan. ij tit. 
1 , fkap. I , pag. 2. ) 

OcîoiTi ij 52, Edit de Henti II , portant création 
& établilTèmenc d'un Office de Receveur Général des 
amendes , tant du Parlement de Paris , que des Sièges 
Préfidiaux de fon Rellbrt , donné à Reims , { Fontanon^ 
tom. 1 , pa^. 1^,6. ) 

Dé-ambre 1556, Edit de Henri II, donné à Fon- 
tainebleau , portant fiipprellion & abolition du droit 
de quart & demi fur le Tel , dans les Provinces de 
Poitou, £'c. ( iblà. page 1045.) 

La fuite à un autre t 



m. 

^^Mutre écrite m l Auteur de ces feuilles ■, à t occasion 
^^H^e la fupprejjion d'état du Comte de Sol<v\ fid, lei 
^^Kpag. 10 Se 138 de ce volume. 



M 



ONS lEU R, 



Lorfque je communiquai aux Direfteurs du Jour- 
Tial de Paris , les preuves qui démontroient ( félon 
moi ) que le jeune foutd & muet, mou élevé j éioit 
véritablement le fils de M. le Comte de Sotar j je 
n'avois aucun contradifteur. M. Moteau de Vonnes , 
Avocat au Confeil, tuteur de Mademoifellede Solar , 
Ce U jeune Demoifelle h pupille , appclloient comme 
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WPJ. te j^unç fpur^ & ixuiet ^ /^ Cpmt^ de Sol/ir^ Je 
i^e^rd.o&s tues prevve,s comtxKe acquifes, ^ cela mij 
fumfoic. Il ne m'eft |;iQiais i^mré dans T esprit dc, 
porter cette Çaufe à aucun Tribunal. 

Ce n'eft poipt nxa faute fi Je Miniftere public ^ 
cru devoir prendre cojinoiirance .de cecte affaire ^ ik 
fi les infprmations qu'il a faites , lonc conduit à dé- 
créter M. Cazeaux de prife de cprps. Je fuis par-' 
faieemejnt étranger à toute centre procédure , fi ce n^eft 
que fy $i comjpàru d'après les afiignations qui m'oni 
cté dfonnées. 

Qn m'accufe ai^'oujrd'hiii de précipitation , d'exal* 
ration d'efprit & d'enthoufiafme : il ne me fera pa^ . 
diffieite d<^ répondre i cette inculpation > & de prouver 
que fi j*ai eu quelque tort , (comme j'çn conviens ) 
ç^a été de d^meprjer dans Tinaiâiion pendant plus d'un^ 
année , après avoir reçu des indices qui paroifToient dé 
la plus grande importance. Je n'ai point accufé.M. 
Cazeaux. Le tuteur du jeune Jofeph n'eft point non 
plus accufateur. On peut accorder a ce prifonnier foo 
élargiflfement provifoire , fans que nous y mettions le 
moindre obft^cle. 

J^fotre Çaufe ieft purement civile , Se nous n'avon$ 
affaire qu'à M. de Vormes , tureur de Mademoifèllê 
de Solar. Si M. Cazeaux fe trouve inipliqué dans les 
Mémoires que nous préfenterons, ce ne (era jamais piur 
l'accufer , mais feulement pour défendre la Caufe du 
jeune enfant , que nous croyofis f ^e le jeune Comte 
de Solan 1 

J'^ ri^)nn^ujr dette avec une véritable cpnfidéran^n p 

Moofieu^ , 
[ Vwe , !fç.%né VM?hi p j j.'JPPÉç* ', 

Ce. s Mars 1779. ^ 



V. 
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V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX, 

àoni on donneïa l'extraie i tùefùte que les , affaires 

feront jugées-. 

- Grand-Chambre , et Tourneiie cKiMiNELtr. 

Flaidoy^^r de M* de la Malle y pour Demoiftlle, Mar-^ 

fucrite-Lcuifc de Saint^P. • • ., époufc du Comte 
). . • . j accuféc d^ adultère , Iniïrnée & Défendereffe. ' 

Contre le Sieur Jean*Lùuisî deM..,..éeUV...i. 
D. • . • fin mari , accufé de fubornation , Appettant 
&, Demandeur^ . 

féémobrô de M. BârrÀ , pour Ip CotnU P. • • «$ 

tontre Id Cortzteje D\ . . .* 

JEi^mniïT (lit itit plàîhtï^ eh adultéi^ & eh= fuBbV^ 
iMctbn, qui a rtéantnohis donné lieu au dévelobpeififeiilt 
its hxts Se des* moyens du fond» de la Gaule. 

m — : -i ^ • > 

COUR DES AIDES, 

Mémoire de M. Petigny, pbur les Syndics ^ Confuls ^ 
Habitans j Corps & Communauté de Saint-Paul en 
Jarets , Appellans. 

Centre le Sieur Jean*Claude Savoye* Maître & Mar^ 

ehànd Afoulinier de Joie. 

Il s*agîc de favoir fi la noblelTe cranfmiflive au prtf^ 
î&îet degré, étoic attachée à TOffice de premier Huifliec 
de râncieti Parlement de Dombes ; & fi en fuppofanc 
VaflSrmative , le Sieur Savoye ( Marchand Mouliniec 
A Çôït) tîe doit pis être privé* de cette prérogative 
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(i éminente, & dont les conféquences font fi impor-^ 
tantes à l'ordre public ? 

M. Rimbcn % fait un Mémoire pour le Sieur 
Savoyc. 

1 . a 

Parlbmi|nt de Provence. 

Lettre de M. de la Croix , Avocat au Parlement de 
Paris ^ à Madame la Marquife de Cabris » 

Mémoire à confulter , b Consultation du mime Avocat^ 

pour cette Dame. 

Autre Confultation pour la mime , délibérée par MM. 
. Piet Dupleffis , Pinàulc ^ Rigaulc » & Charpentier de 
Beaumqnu 

XL paroît que l'interdiAion du Marquis de Cabris 
eft ut> des principaux objets de l'affaire traitée dan» 
ces différens Ecrits ; une mauvaife adminiftration de 
tts biens en a été la fuite » & c'eft ce qui force au- 
jourd'hui Madame la Marquife de Cabris à élever la 
ybix ; die a Tintérèt -àe fon mari , celd de fa fille 9c 
les fîens â défendre > contre une Sentçnçe de Grades 
qui a Confié » à uti autre qu'elle , l'éducation de fon 
enfant. 



a 



VL 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confeil (CEtat du Roi^ du it Décembre 
ijjif concernant f Ouvrage qui a pour titre ^Apo^ 
logie du commerce. 

fjjB Roi étant informé qu'on a rétabli dans l'impriitié. 
aun Ouvrage qui a pour titre j Apologie du com^ 
mer ce , plufieurs paflàges injurieux , & tendans â dé* 
clafiQàtion » que le Cenfeur avoic^ fupprimés dans le 



^ 
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maniircrit ; . . . S^ Majefté a ordonne & ordonne. . . . 
que les trois cenc quatre- vingt dix-fept exemplaires 
ïaifis chez le Sieur Defprcs , & les cinq cents exem- 
plaires faiûs chez le Sieur Lefclapart, Libraire, par 
Procès-verbal du la Octobre dernier, feront tranf- 
portcs en la Chambre Syndicale de Paris , pour y êti9 
mis au pilon. Fait défenfes à tous Imprimeurs d* 
rétablir dans les Ouvrages qu'ils imprimeront « let 
padàges fupprimcs par les Cenfeurs , a peine d'inter- 
di^ion , & de plus grande peine s'il y écher^Sc 
comme il peut arriver que lefdits partages foienc ré- 
labtis par les Auteurs à l'inlu des Imprimeurs, veut 
Sa Majefté que les Imprimeurs envoient auxdits Cen- 
feurs , la iroifieme épreuve de chaque feuille , & qu'ils 
ne tirent ladite feuille que lorfque l'épreuve leur aura 
été rendue duemenc paraphée. 



Lettres Patentes du Roi 3 du li Février lyyp^ enre^ 
-gijîre'es au Parlement le 26 du même mois , qui 

ij renvoient au Parlement de Paris la connoijfanvt 
^^^„rfe tous les Procès & cantejlanons qur MoNSlEUK 
^^Kd ou poarroii avoir dans toutes les Cours & Surif~ 
W^^i^iens du Royaume, 

J_i o u is,.,. Nous avons par ces prcfentes évoqué i 
Nous & à notre Confeil tous & chacun les procès Se 
conteftarions mus & à mouvoir , qui font & feronr 
pendans & indécis en toutes les Cours & Jurifdiâions 
quellesconquft de notre Royaume , entre notredÎE 
Frère, Lovi* - Stanislas Xavier, & quelqu'aurrç 
Partie que ce foit , même les procès & conteftarions 
dans lefquels notredit Frère fera obligé d'intervenir, 
de quelque nature qu'ils foient, leurs circonftances& 
dépendances, conceriiam tes biens &c droits dont il 
jouit ou paurca jouir par U fuite , foit ^ due d'i- 
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panage^fuccedion , donation , acquifîcion , ou àuf reméhty 
en quelques liea'x que lefclics biens foient (hués , fani 
enr excepcet aucuns & fans qu'il foie befôin d^utié 
mention plud expreflè ôc fpéciàle ; & iceux procès 8i 
comeftarions j généralement quelsconque , en Tétàt 
qu'ils font ou fe trouveront lorfque notredit Frère 
Voudra fe fervir de nos préfentes Lettres ^ leurs 
rirconftances Se dépendances , avons renvoyé & ren- 
voyohls par-devanc vous» pout y êcreinftruits &,poui:- 
fuivis fuivant les derniers erremens > 6c jugés & déci- 
<iés par vous ainfi que de raifon : Se à cette fin , 
Nous vous en avons attribué Se attribuons toute Cour , 
JtrrîfdidHon Se connoi (Tance , &: icelle interdifons i 
ibutes nos Cours Se autres Juges. Faifons défenfes aut 
Parties de faire pourfuites ailleurs que par-devant 
vous , i peine de nullité , ca(Tàtion de procédures Se dà 
tous dépens 9 dommages & intévèts. Si vous maI^dgns» 
&c. 



lAè^ 



N. B. Page 88 de ce volume, à la fin de Particle Parle* 
meiit de Normandie, ligne 29 » nous avons dit. Arrêt du 
6 Décembre 177% ^ fur les Conclufions de M* de Grécourt, 
^c. • • • il faut lire contre. • • • • 



Ga\ctte des Tribunaux. Prix ,15 livres. 

On foufcrit en tout temps ^ pour cet Ouvrage, chez le Sieur 
Desnos , Librair^Mki;JRoi de Danemarck , rue St.-Jacques , 
au Globe. On continueVr d'envoyer , franc de port , à M. 
Mars y Avocat au Parlenlenr, les Mémoires , Confultationa, 
Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer; & Ton trou- 
vera auffi chez lui des quittances d'abonnement. Sa dbmeuiCB 
eft Rue Saint-Jean de Beauvais, vis-à-vis le Collège^ 
tnaifon de M. Bertrand , Procureur au Parlement* 
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I. 

ARLEMENT de PARIS; 

Tourne- LtE. 

Entre les Officiers du Bailliage de PouUly-Jur-Loire^ 
.1 I mimés > 

wft' i^ Sieur B. . . , de ia Moue , Appellanu 

Folle ioiimattoa. 

J_(A Magiftracure ii'a des fotiâîoiis que trop pénible*; 
S'il étoic encore permis de l'épouvanter par des ac-» 
cufations itidif^reies , de la Ocirir par des plaintes 
calomnieures , bientôt la Juftice verroit fes Temples 
déferles. Pour prévenir un mal aufli funerte , îJ eft 
donc de l'intérêt public que le Minière de la Loi 
foit refpeflré comme la Loi même : c'eft ce qui vient 
d'êrre jugé dans cette Caufe. 

Le Sieur B.. ... adrelTa à M. le Procureur Gé^ 
néral un Mémoire énonciatif de différentes vexations, 
donc il accufoit les Officiers du Bailliage de Pouilly. 
Il prétendoit auffi que ces Officiers avoient ptéfeoté 
contre lui un Mémoire au même Magifttat. 

Quoi qu'il en foitj M. le Procureur Général a 
obtenu fur fa requête, un Arrêt le 19 Novembre 
1775, qui lui donne a£te de la plainte qu'il rend 
contre le Sieur B. , , , Se commet les Officiers da 
Bailliage de Saitit- Pierre-le-MoutiâC pour informer. 
Tome 7. Année 1773. M 
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L'information a écç faîte , & le Sieur j9. • • . a été 
décrécQ d'ajoumertient pptfontitL 

Il a préfencé fa Requête en la Cour » & a de« 
mandé â &rtf r^f « Appellant du décret Jtajourntmtnt pcf" 
Jo^rief contre lui décerné au Bailliage de Saint-Pierre^ 
le^-Moutler, & à luifignifié à ta requête du Subjlitut de M. 
le Procureur Général audit Siège. Sur le Mémoire des 
Officiers de la Jujlice de Pouilly, ila.conclu à ce^quil l^i 
fiii permis de fair€ intmet tant M. lé Procureur 
Général :i que le^. Officiers qu'il dit être /es véritU" 
blés Parties , & quil lui foit accordé des défcnfes 
^ mettre le décret à exécution. 

L'Arrêt , en recevant, l'appel , permet au Sieur B* . . 
de faire intimer qui bon lui femblera, & fur la de- 
mande àriiiàe défenfes j 41- s'exprime ainfî : La Cour 
ordonne que les Parties en viendront à t Audience 
avec notre Procureur Général ^ toutes chofes demeurant 
en état. . - . ; 

' te Sieur B... hl fait intimer le Bailli , le Prôctt- 
fedr Rfcal , & le Greffier de la Jùfticc de Pouillfi 
' M. Hutt^au a fktr cm Mémoire poqr leur défraie» 
^tfil a divifé eri trois réflexions. 

PreOitefe réflexion.^ « Pour être auiorlfé â prendre 
li an ^ugé à Partie , îl faut hçceffaîremeni qô^L ^it fiiû; 
^ fôhAion de Juge dans TàfFaire où on veut le prea* 
», dre à Partie , & qu'il foit tombé dkns l'un deiS 
n fcasqui donnent ouverture i mt aftion aufli ex« 
j| tfaoroinatre. 

» \\ eft ici certain que les Officiers de Pouilly n*6nt 
1^ fait âucutie fonâîon dans ia coiiteftatiôn adfcuelle (^ 
9» c eft eii la Cour que la plainte a été rendue , c'eft' 
» au Bailliage de Sain^Pierre-fe-Monrier que Tii^r- 
s» mation a été faite ^ &c. Qu'a de commun uiie pa- 
M rêillÈ ihftruAion aux Officiers du' fiailliage At 
»' Pouilly ?« 
•rfàilleurs rArrÈt ' de" Règlement du 4 Jfain îtfj9j; 
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fait déFenfes , i. peine de nullité des procédures & 
d'amende , de prendre les Juges , à Parties fur l'appel 
de leurs Jugemens , Jàm en avoir auparavant obcentt 
ptrmiQionexprejJe par un Arrêt de la Cour, 

L'Arrêt qui reçoit l'appel du Sieur B. , .. n'accordé 
paiiit cette permiflîon , il ue i"a même pas demandée ; 
fon intimation eft donc nulle & injurieufe. 

Seconde réflexion. « Une partie eft follemenc inrî- 
» mée , toutes les fois qu'elle n'eft point Partie dans 
» le Jugement dont eft appel ». Les Officiers de 
Pouilly ne font Parties ni dans la plainte , ni dans 
l'inform^rion , ni dans le décret ; la toile intimacioa 
eft donc manifefte. 

Troifieme réflexion. On ignore fi les Officiers de 
Pouilly ont envoyé un Mémoire à M. le Procureur 
Général ; mais en fuppofant que cela foit , ce Mé- 
moire ne feroit pas une dénonciation : il feroit l'efFec 
de la confiance du Juge inférieur dans les lumières 
du Magiftrat fupérieur \ le confidcrer autrement , ce 
féroit empÈcher les Juges de donner aux Màgiftrais 
des avettitTemens utiles & fouvent hécelTaires. 

D'un autre côté, un dcnonciateurne peut Être rendu 
Partie dans un Procès-criminel , qu'après le Jugement 
& la déeiiarge de l'Accufé ; c'eft la difpolirion précife 
de l'Ordonnance de 1670. Un Acciifé doit fe juftiliet 
avant qu'il lui foit permis de créer une nouvelle 
procédure i ainfi l'intim^iiion dirigée par le Sieur B. . . 
contre les Officiers de Pouilly, ell nulle, injurieufe, 
d'après les Ordonnances ik les Réglemens. 

M. la Croix de Frainville a fait deux Mémoires 
pour la dcfenfe du Sieur B, . , Voici la fubftance 
de fes moyens. 

I*. I' ne s'agit point de prife à Partie, puifque 
les Officiers de Pouilly nonr point fait fonction de 
Juges dans la procédure dont le Sieur B. . . eft Ap- 
pelkui^ ce u'eift que comme dénonciateur qu'il i'sH 
5iV TU 



isc^ gazette: 

{)ourvi!i contre eux : il en a eu le droit ^ il' a dehc va^ 
ablement uitimé, V 

i^. « Les liens du refped & ,de la confiance qui 
i> uniirent le Juge inférieur au Juge fupérieur , n'au* 
>> .torifenc point le p^mier à exciter par des Me- 
)> moires calomnieux Se cLindeftins , la rigueur du 
>» Miniftere public contre un Citoyen , fans devenir 
n refponfable de fa dénonciation ; admettre le principe 
ii contraire , ce feroit introduire une voie de tyrannie 
iï & de vexation bien dangereafe ; le Juge inférieur 
ii pourroic fatisfaire impunément fon reflentiment per- 
».fonnel, en calomniant auprèS: du Miniftere public, 
j> celui contre lequel il n'of eroit agir , dans la crainte 
î> d'être pris à Partie, &c. La Loi ouvre au Citoyen 
\i injuflement accufé,une relTource aflfurée, ou dans 
»> la prife k Partie , ou dans la pourfuite de fon dé<- 
99 nonclateur ». Le Sieur j?. . • a donc pu prendre 
Tune de ces deux voies. 

3°. « Nulle Ordonnance n'empcche que le dénon^ 
91 ciaceur ne puide être rendu Partie .dans un Procès 
99 criminel , avant le Jugement de Taccufatton ; Tar* 
»> ticle 7j de TOrdpnnance d'Orléans, porte feule- 
w ment que les Procureurs du^Roi, ou Fifcaux ^ né 
99 peuvent être forcés de nommer à TAccufé fon dé- 
99 nonciateur , avant qu'il ait obtenu fa décharge de 
99 Taccufation : il réfulre bien de cette difpofition > 
9> que rAccufé ne peut agir contre fon dénonciateur 
39 avant le Jugement de Taccufation, ôc tant qu'il lui 
9> refte inconnu ». Mais lorfqu'il eft connu , quel in« 
conyénient y auroit-il de prononcer contre lui la con- 
damnation des dépens ,& des dommages-intérêts , pour 
]a peine de toute délation calomnieufe , par le même 
Arrêt qui décharge TAccufé? « Au contraire ^ par 
ai cetre maniéré déjuger, on trouveroit l'avantage d'é- 
» virer up double Procès. Les Officiers de Pouilly 
9» nont donc ni raifon, ni prétexta i l'appui de içuç 
39 'dimanàQ en folle intimation. ^ 
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^^■=" Jirrlt du lo FévrUr 1779 ^f"'' ''" Condufions de 
M. tj4vocae Ceiie'rûi Ssgaiet 3 qui déclare Ii-^ Officiers 
de Pouilly follement intimés , & enjoinc au SieurB. . . 

IjCêire plus cirçonfpccl envers eux. 
i^Les Procureurs cies Officiers de Poui/ly Se du Sieur 
p..,, ont ccé M". Noiie de Poncharaux &: DorivaL 
r 



TOURNELLE CRIMINELLE. 



^rrêc de la Cour de Parlement , tjui condamne Marig'- 

Zoai/ê. Nicolais , veuve d' Anioinc-Fr.wcois Defrues , 

. ( aux peines ci-après ) pour avoir méchamment Sf 

fjciemment pratique différentes manceuvres &fau0etés , 
à l'tffic de s'emparer , de concert avec Antoine- 
François Defrues fon mari , de la Terre de Buijfon- 
Soef, fans bourfe délier , & en outre véhémentement 
. fufpeBe d'iivoir participé aux autres crimes commis 
par ledit Defrues. 

IaL* "affaire fi connue de la femme De/rues, Se dans 
Ifiquelle la Cour avoit ordonné, le 6 Février 1777, 
^ plus amplement informé d'un an. . . . , vient d ccre 
Jéfiiiitivemeui: jugée ainfi qu'il fuît. 
" La Cour.»., faifaur droit fur le tout, pour 
n les cas réfultans du Procès, cond.rmue ladite Marie- 
»> Louife Nicolais , veuve d'Antoine - François 
j» J3e/rueSi à être, ayant la corde au col, battue 8c 
H fuftigée nue de verges , & flétrie d'un fer chaud 
» en larme de la lettre V. fur les deux épaules, 
n par rEïccuteur de la haute Jullice, au devant de 
» la porte des Prifons de la Conciergerie du Palais, 
i> ce fait tneiice & conduite en la Maifon de Foixe 
» de l'Hôpital Général de la Salptcriere de cttte Ville 

Ïde'Piriï, pour y être détenue & renfermée à per- 
' pétuité i déclare tous les biens dé Udits veiivé DeJ'rues 
M j 




i uejrues , 
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iê acquis 8c confîfqués. • • . fur iceux préalablement 
» pris la fomme de deux cents livres d'amende eii- 
» vers. • . , au cas que conBfcation n*aic pas lieui^ . • • 
» Ayant aucunement cgârd aux Requêtes & demande? 
»» de Pierre- Etienne de Saiiit-Faus de la Motte ^ Se 
f> faiianc droit fur les Concluions dn Procureur 
't> Général du Roij ordonne que les imputations & 
u cermts injurieux audit de Saint- Faus de la Motte; 
)> répandus dans les diSerens Mémoires imprimés pour 
V ladite veuve JDe/rues , feront & demeureront fup- 
9i primés j fur la plainte en fubornation & faux tét- 
•> moignages , enfemble far les demandes , fins Ôc 
.ih concluions de ladite veuve Defrues^ la met. hors 
9> de Cour; fur le furplus des demandesdudit de Saint- 
» Faus de la Motte , le mec pareillement hors de 
» Cour : ordonne qu'à la requête du Procureur Gé« 
•f n^ral <lu Roi » le préfent Arrêt fera impritné. - . • 
»> Fait en Parlement le 9 Mars I775^« • • . Signe lu 

$9 COUSTURIER» 



■in 



Suite dTuneCaufe JznguUere , dont nous avons déjà parl£ 
■ *attx pag. 139 & 166 du tom, 5 de notrt col^ 
leàion. 

JN ous apprenons de Nantes , que la Dll^, de M^ • \- 
Que le Marquis de B.. . . avoit époufée du vivant de 
ïa première femme , y eft accouchée d'une fille ; 
Tque la nailTance & le fexe de cet enfant ont ctè 
judiciairement & folemnellemen^ confiâtes ; qu'il 7 
a eu une afTemblée des parens de la DémoifeUè 
M. • • •y compofée de perfonnes de qualité , qui 
ont nommé Me. Lombard , Procureur au Parlemenç 
de Paris, Tuteur de la Demoifclle de,jS.« ..«, juf- 
qu'à la majorité de la Dame fa mère > & i refifec de 



m 
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nander au Parlement j attendu la tionne foi 
mere> que cet enfant jouilTe de tous les droits de 1» 
légitimité, & porte tes noms & armes de la Maifoft 
de 3.... 



l 



PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 
Grand-Chambre. 



'entes d' immeubles foui feing-prlvê 3 fins la claufe g 
fait double, déclarée valable^ & dans quel cas. . 

^^_jETTE Cour a rendu, le z 3 Février 1779 /un Arrêt 
Qutajugé qu'une vente d'immeubles , faite partiâe 
lous ieing-privé , dans lequel il ii'écoit pas fait mention 
que ledit adte avoit été fait double , étoit néanmoins 
bonne , &c préférable à une vente publique , poilé- 
rieurement faite des mcmes immeubles par l'îiéiiiicre du 
premier Vendeur. 

La Caufe des premiers Acquéreurs qui étoient les 
frères Beranger, fut plaidée par M. Perroiin; celle 
du Sieur Brenet y fécond Acquéreur , par M. Pifon du 
CaUnd , &c celle de la veuve AnuHer , héritière da 
premier^ Vendeur qui avoit été appellée en garando 
tant par les premiers , que par le fécond Acquéreur , 
fut plaidée par M. Cht>}tva\. 

Le fécond Acquéreur & fa Venderefle foucenoietit 
que la première vente devoit être déclaiée nulle j par 
iê défaut de mention du fait double , attendu . difoient- 
ils, que la vente eft un contrat fynallagmatiqite , qui 
doit -obliger les deux Parties , & que lorfqn'elle eft 
fiiite fous feîng-privé, (ans qu'il foit dit que l'aile 
oui la renferme a hè fait double , celui q(.i n'apaï 
Ua double entre les mains, eft alors feul oblige , étanc 
M 4 
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)ibte.i Tâutre de produire ou ne pas produire Taâe 
qui eft en Ton pouyoir , félon ^qu'il croit y avoir inciérèu 
Ils s'autorifoienc de plufieurs Arrêts , qu'on trouve 
^ans Deni£art,au mot double écrit \ dans Lacombé , au 
mot engagement , dans Soeve & dans Rmfiot j qui ont 
caflTé des ventes ou promeflfes de ventes j par l'unique^ 
motif que TaAe fous feing-privé qui les renfermoit ^ 
o'exptimoit pas qu*il avoit été fait double. 

Mais dans l'hypochefe dont il s'agit , la première 

«vente pafTée aux frères Berranger , avoit été fuivie de 

tradition des immeubles vendus , de pofTeflion pendant 

3uatre années par Tacquéreur fans aucun trouble , & 
U' paiement du prix des immeubles , tel & de la 
manière qu'il avoit été ftipulé dans laâe de vente; 
ce qui donnoit â cette vente le complément le plus 
parfait , & ce qui détermina^ fans doute, la Cour à ne 
pas s'arrêter aux Arrêts ci-defTus^v qui avoient été 
Tendus dans le cas où la vente n'avoit encore été 
fuivie d'aucune exécution. 



«■ 



ïii; 

MÉMOIRES NOUVEAUX, 

'idont on donnera l'extrait à mefure que les affaires 

feront jugées. 

Parlement de Paris , Grand*Chambre. 

Précis de Af* Vermeil ,/?ottr le Sieur h^vuent fils i 

majeur. 

Contre le Sieur Laurent père y Marchand JEyentailliJle 

à Paris ^ Intimé. 

V/pposiTioN du Sieur Laurent père au mariage de 
fon £!$• Demande en main-levée de la parc du filft 
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Sentence du Châtelei , gui ordonne qu'il fera furfïs 
pendant fix mois à faire droit fut ladite demande, 
pendant lequel temps le fils fera tenu de fe ptéfenter 
chez fon père, & de cefler de fréquenter la Demoi* 
Telle de Bdair. Appel en la Cour de la part du Sieur 
Laurent fils. 



PARLEMENTDE ROUEN. 

DïUxiSMi Chambre des Enquêtis. 

Caufe appointée k l'audience fur partage à la 
Grand'Chambre , 

Entre M. l'Eyêque d'Orléans. 

Et le Sieur de Fantin des Odoarts , Grand- Ficaire 
d'Embrun , Curé de Betteville. 

JVl. l'Evèque d'Orléans attaque , par la voie de la 
lierce-oppofuion , un Arrêt du Confeil Supérieur de 
Rouen , fur le fondcmenr qu'il a dû écre appelle 
comme Partie intérelTce en fa qualité d'Abbé. 

La plus importante des queftions auxquelles cette 
affaire a donné lieu, eft de favoîr fi des manfes qui 
ne font divifées que par un partage non homologue, font 
toujours cenfées être unies de manière qu'un objet 
faifanr partie de la manfe des Religieux , ne puifle 
être revendiqué contre ces mêmes Religieux leuls, 
fans appellec TAbbé. 

I! y a des Mémoires pour & contre. M. Bertrand, 
Avocat à Rouen , a écrit pour M, l'Evcque d'Orléans, 

Et M. Montigny , Avocat au Parlement de Paris » 
pour le Cure de Betuyille. 
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"EeTTRB écrite de Laoh , à t Auteur de ces ftuiîUs. 
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lYL O N s I E U R , 

.... . . •-• 

Je totts prie de vouloir bien itlfi^ret dahs yotre 
Gazette , la lettre dont j*ai l'honneur de vous envoyer 
copie. -On ne peut trop multiplier les rcponfes â la 
faillie malhonnête de M. d'Alembert««, Je ne crains 
■pas -que mon nom paroiflè au bas' de mon Epître. 
Si elle eft jugée mauvaife, au moins on louera l'in- 
tention ; & . . 

Quand faecufe quelqu'un ^ je le dois , & me nomme. 

J'ai l'honneui:. d'être très-parfaitement, 
Monfieur , 

Votre, (fç,. Signé Dlyismu. 

Lêêùn^een, Mars iyy'9, ' 

• . .t V. 

» ■ • t 

> : : • ) 

Lettre écrite i M* d^Alefmbert , U premier Mars 1779. 

, , .nd O N SIB u R , 

Vous êtes Phîlofophe , & qui plus eft, dit-on, le 

'Patriarche delà Phrlofophie. Plus ces titres font im- 

pofans , moins il faudroit s'écarter du caractère de 

Îravîté , de juftîce & de^ bienfaifance quMls promettent» 
e devoir d'un àmi/de la fagede, ( au moins fuivant 
l'opinion commime ^ eft d'édifier par fes aiSbions , Se 
d'inftruire par fes Ecrits. Seroit-ce donc pour Tédi^ 
fication du public 6c pour l'inftruâion du Barreau , que 
vous venez de vous permettre une fortie contre les 
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Avocars ? Sortie , je ne dirai pas peu chrctienne _ 
mais peu philofophique, puirqn'on n'y trouve que de 
U légèreté , de rinjullice Se de la malignité. 
J'ai l'honneur d'êrte Avocat ; & je n'ai pu lite 

Îi'avec la fenûbilité la plus vive, ce pafïàge de l'éloge 
e François Quefnay. " Son père étoic un vertueux 
n Avocat qui Ce livroittout entier à fa Profeffion , mais 
n un peu autrement , à la vétitc , que la plupart de 
» fes Confrères, c'eft'à-dire , plus uii/^/Keiîr pour fes 
u Ciiens que pour lui. Itéioitbicn plus occupé d'ac- 
" commoder les Parties , que de plaider pour ou contre 
u elles. Auffi ne fit-îl pas fortune. » 

A votre avisj Monfieur , quelle idée préfente la 
jolie antithefe qui fait le mérite de ce morceau yêin- 
tillant ? La voici , ce me femble : " Les Avocats en 
» général travaillent plus utilement pour eux que poui 
» leurs Ciiens. Il font fortune en éternifant les Pro- 
•I ces , au lieu de concilier les Plaideurs : Ëc llqueU 
» qu'un d'entr'eux a exercé fa Profeflîon aucremetu , 
M il faut le citer comme un phénomène ». 

Y avez-vous bien réfléchi , Monlienr , lorfque cette 
grave inculpation fe piéfenta fous votre plume élo- 
quente ? N'avez- vous pas prévu qu'on ne calomnie 
jamais impunément un ordre de Citoyens eCtîmables, 
& que , quand même il dédaigneroit d'en demander 
juftice , le public éclairé ne manqueroit pas de Ja lui 
faite? 

Ne vous imaginez pas , MonHeuc y qae pour re- 
poulTer un trait trop léger , pour nous avoir atteints, 
j'aille déduire ici nos droits à l'eftime génétale. Ce 
feroir , en quelque forte , les mettre en quellion, 
quanti perfonne que vous ne nous les coniefte ; ce 
feroît donner aux jeux de votre imagination, une 
importance qu'on ne peut leur accorder, malgré tout 
l'éclat de vos titres académiques ; ce feroit avoir l'ait 
jdefe préfenter au Tribunal de l'opinion , dans l'humble 



^ 
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ifture cTun Accufé ; & • la noble fierté de notre 
révolte i h feule idée d'une femblable foiblelTe» 

La vertu s^'avil'u à fe Ju/iifier» 

*^ II faut le dire , Monfièur; c'eft dé vous, moins quede 
tout autre y que les Avocats dévoient craindre le fiel 
de la fatyre. Elevé à la Suprématie littéraire par. les 
hommages Se les adulations de tout ce qui vous en- 
vironne , vous devriez aux Gens de Lettres la même 
protection qu'un Monarque doit à {es Sujets. Nous 
avions donc des droits à vos bienfaits, nous qui ne 
fommes pas étrangers à l'empire des Lettres ; nous 
qui développons' & perfedionnons , par leur culture , 
les talens que fuppofe la partie la plus brillante de 
notre Profeffion, Du fein de cet ordre qui n'a pu 
trouver grâce à vos yeux, il s'élève tous les jours des hom- 
mes éloquens, qu'un Auditoire nombreux écoute avec 
tr^nfports, & qui recueillent, dans fes applaudifTemensj 
une gloire au(E pure que celles des féahces académiques. 
M. Thomas fut plus jufte q^e vous. Dans fon 
Eloge du Chancelier d'Aguefleau', que l'Académie a 
couronné, il avoit à parler des Avocats. Par quelle 
qualification les défigna-t-il? Il les définir : <c Ua 
99 Corps d'Orateurs qui, libres par Etat, juftes par 
>> devoir , utiles à la fociété , {ins en être efclaves , 
» doivent toute leur dignité à leurs lumières , & 
»» joignent .l'indépendance du Philofophe à l'aâivité 
» du Citoyen j>. Il eft vrai que quand M. Thomas 
"louoit aitifi les Avocats y il étoit encore aux portes 
de l'Académie ; & que vous , Mohfieur , digne in- 
terprête de l'Aréopage favant , vous les faites , dit-on , 
cuvrir à qui bon vous fembie. Mais fi vous avez cru 
que votre dignité vous niettoit âu-deÏÏiis des égards, 
toujoiirs eft-il certain qu'elle n'a pu vous élever àu- 
deiTus des régies de l'équité; & puifque votre plume 
fe refufoit à dire du bien d'un Corps généralement 
cftimé y il falloir au moins ne pas lui accorder h 
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liberté , oa plutôt la licence d'en dire du rail. 
Direz-voLis qu'on lie doit pas demander un cofnpte 
rigoureux des faillies déiordonnées qiit échappent dans 
le feu de la campofition ? 11 eft vrai que ie génie, 
échauffé par des idées brûlantes j eit fouvent entraîne 
au-delà des bienfcances, & que le compas du Géomètre 
ne peut pas toujours mefurer tes élans de l'Orateur. Mais 
avouez aulli que votre (irade contre les Avocats pé- 
tille de trop d'eipritj pour cire excufée comme un 
écart involontaire du génie. C'eft une épigramme donc 
la poinre a été aiguifce dans le froid de la niéditarioti. 
Je fais bien qu'ayant pour principe de rire toujours 
eux dépens de quelqu'un , il efl naturel que \qs Écrits 
foient femés de ces rraits hilarieux deftinés à ranimée 
le Leâeur. Je n'examine pas jufqu'à quel point votre 
principe peut s'allier avec la gravité philofophique. Je 
ne ferai , MonCeur , 'qu'une feule remarque : Démo- 
crite, Philofophe comme vous, aimoit k rire comme 
vous ; mais t'étoii des ridicules de l'efpece humaine , 
& non pas des Profelïîons les plus refpeiftables de 
la Société. 

Au re(le,voiis avez affâite à des Adverfaires gé- 
néreux. Vous niez leur dcliiiiéreflèment , cette qualité 
fi elTentielle à leur Etat , qu'ils s'interdifent jufqu'au 
droit de réclamer le prix de îeur travail. Vous les 
reptéfentez comme des gens plus occupés de l'utile 
que de l'Iionncie \ c'eft choilir , pour les attaquer , l'en- 
droit le plus fenfible. Cependant ils ne chercheront 
pas à fe venger .■ ils fermeront l'oreille à toutes les 
anecdotes qu'on leur Aiggere. Ils aiment à croire que 
celui qui a f u réiiuir la triple qualité de Littérateur, 
de Géomètre & de Philofophe , n'a pas eu de temps 
à donner aux fpécnlacions de l'intérêt; & que fi la 
fortune ne lui a pas manqué , c'eft qu'elle n'eft pas 
toujours aveugle. 

Je fuis avec refpefl: , &c. _ 

^^Signe' DevismEj Avocat au Préfidial de Laoïi, 
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VI. 
LEGISLATION FRANÇOISE. 

Déçlardtioh du Roi ^ du ij Avril 1778, regijfrec en 
la Cour des Aides le 5 Mai fuivanu 

Jf A n cette nouvelle Lot , Sa Majefté toujours 
ammée du defir de fouiager Tes peuples , & d*adoucic 
enr particulier le Tort de Tes Sujets Taillabies , réduit 
les frais de procédure auxquels eft expofé tout 
contribuable j quand il fe pourvoit contre fon impo- 
fition. Après s*ètre fait rendre compte des Décla-* 
rations des 10 Mai 1759» i} Avril 1761 , & 27 
Janvier 1772 , elle a réuni dans la préfente Décla* 
ration , tes difpofitions principales de ces différentes 
Lok j les a amplifiées Ce éclaircies pour en faciliter 
aux pactvres contribuables j à qui elles font deftinées, 
r-întélligence .& réxécution. 

Elle contient 5 8 articles ^ & fe trouve che:^ SiMO iT. 

» ' " ' " ■■■ ■ 

Arrêt du Confèil d'Etat du Roi du premier Juin 1778, 
qui autorife le Tréforier Général des revenus cafuels, 
à recevoir fur le pied du quart ou du tiers de la fixa- 
tion faite par Édit d*Avril 1777, ceux qui font dans 
le cas des articles VIII Se IX dudit Édit » Se qui fe 
ptéfehteront pour ctre admis dans les nouvelles Com* 
munautés d^Orfevres , Lapidaires , Joailliers , Se Hor* 
logers du Reflbrt du Parlement de Paris. 

^ Arrêt du-: Cottfeil d^ Etat du Roij dui^Juim 1778 
qui ordonne aue les biens Se revenus dépeqdans de U 
Maifondes Cnanoines réguliers do Sakitis^roix de la 
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Brëtôtïnene , feronc régis & adminiftrés , 8c les revenus 
nerçus par les Sieurs Bolioud dt Saint-Julien, pere & filj. 
Receveurs Généraux du Clergé fous rinfpedion des 
Commi^aires établis par l'Arrêt du z}Mai iy66. 

- Arrêt du Confeà £Etat du Roi, du ii Juin 177? ,' 
qui fupprlme le Bureau d'ÎJidicacicii , établi i Paris, rue 
neuvâ Saiiit-Rochi enfcmble rous les autres Bureaux 
de la inêine nature qiti pourroientexifter aâuellement. 

Arrêt du Confed d'Etat du Roi^ du dix Janvier 177(7,' 
^^ concernant les Commis ou autres Employés fupprimés 
^^krar les différentes reformes qui ont eu lieu dans la 
^Kt^inance. 

5a Majesté. . . .étant dans fon Confeil, 2 or- 
donné & ordonne que tous les Commis & Employai 
qui ont Clé fupprimés , ou qui pourroienc ictre pas 
TefFet des réformes , &. non par aucun fujet de mécon-i 
lentement, foienr admis i fe faire çnregiftrer dans ua 
Bureau qui fera Jéfignc à cet efièc cnez te premieC 
'Commis des Finances, en fpccifiant , dans une note 
fiiccinte , l'ancienneté de leurs fervices , le lieu de 
leur domicile, l'emploi qu'ils occupoient, les émo- 
lumens qui y étoienc aicachés , & en y joignant un 
certifii:.-it de leurs Supérieurs. Sa Majeftc veut enfuite 
qu'il foie fait divetfes copies de cet état, donc l'une 
lera mife fous fes yeux, & les autres feront envoyées 
par l'Adminiftrareur général de fes finances aux dif- 
îerens Trcforietîj Fermiers^ Rcaifiëurs des revenus 
de fa Majeftc, afin qu'à mefure de vacance d'emplois 
oui n'exigeroient ni étude préliminaire , ni connoif- 
lancc particulière , & a défaut d'hommes qui y au- 
roient droit à titre d'avancement , ou quelquefois 
par les égards dûs à d'anciens fetvices de leurs pères. 
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'- Ja préférence foù donnée à ceux des Commis & 
Employés qui ont peidu leur état ; Sa Majellé voulant 
qae ceiie ciiconftance malheureufe leur procuie des 
dcotts fupécieurs ^ toute autre lecotnmandacion. Fait 
au Cotifeil d'Ecat du Roi. , . 



VI. 

LEGISLATION ÉTRANGER! 
De Rome ji Décembre. 

V^ETTE Capitale abonde en Brigands & Filous. 
Quelques-uns d'eux allèrent dernièrement à Rocca, 
Gorga& autres Villages, & fe difani Collefteurs de 
la dernière taxe impofée fur les Propriétaires de 
biens-fonds, ils perçurent des fommes afîez canlidé- 
tables dans diverfes mairoiis. Le Gouvernement informé 
de la manœuvre de ces fripons , a envoyé fur leurs 
rraces des Sbires qui les ont arrêtés 3i conduits dans 
les Prifons, où ils attendent le châtiment qu'ils méricenc. 



Galette des Tribunaux. Prix , i j livres. 

On foufcrit en tout temps , po jr cet Ouvrage , chez le Sieur 
Desnos, Libraire du Roi de Danemarclc, rueSt.-Jacques, 
au Globe. On continuera d'envoyer , franc de port, à M. 
Mars, Avocat au Parlement, les Mémoires, Conrulcaiions^ 
Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer; & l'on trou- 
_ vera aulTi chez lui desqiiiciances d'abonnemenr. Sa demeurx 
•reft Rue Saint-Jean de Beai7V aïs, vis-à-vis le Collège, 
mairon de M. Bertrand , Procureur au Parlement. 
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INSEIL ROYAL DESFINANCES. 
Droit de Contrôiï, 
', A. . . . Notaire i N. . . . , p^flè , le 19 Juillet 
1777 , dans la maifon du Sieur Bo. . . ., le contrat 
de mariage de fa fille avec le fils dt M\ B.,.., 
Nplaire en la même Ville. Les futurs, leurs pères ^ 
mères & proches parens ayant figné , Me. A. . . . 
emporte fa minute pour la ligner lui-même avec un 
Notaire tn fécond , après qu'elle l'auroii été des au- 
tres parens & amis qui lui ctoient indiqués. M^ B. .. , 
Ce chargeant de recueillir ces autres iignatures j M^. 
A. ., , croie pouvoir confier fa minute i un Confrère.. 
Mai« celui-ci la prête au Sieur Btt. .... K le Sieuc 
ho. . . . , après avoir baronne les fignatnres prin- 
cipales , parte que lui & fa iîile rompent le projec 
(ie mariage , engage Me. A. . . . à déchirer une mi- 
nute qui, difoic-il , n'avoit plus d'objet. Me, A. . . , 
rejette cecre ptopofition, fe récrie contre l'abus de 
confiance \ & la quinzaine fixée par les Réglemens . 
pour la formalité du Contrôle , étant fur le point d'ex- . 
piter , il fomme Me. 5. ... le 1 1 Aoîit , de lui remettre 
fut le champ fa minute. Le Sieur Bo. ... la lui rend . 
en effet le lendemain , en proteftant contre tout ce 
qui feroit fait nltérieutemeni fur ce prétendu Jt/nplg 
projet. Le Contrôleui des agîtes infifte au couttaice 
Tome 7. Année 1779. N 
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fur la nécttTité tda jCantrôlc y qu'il cariffe si 141 Itr* 
16 fols , & une. faifie-exécucionr du 17 Décembre fui^ 
vanc , force Me.^. ••• dg payer cette fomme aVec 
les frais. 

La demande en rembourfement devoir être porcé^ 
élevant l'Intendant : mais M-*. A.... a fuivi M*.. 
B.. .. Se le Sieur Bo. ... au Préddial où ils étoient 
en conteftation fur les fuites de leur rupcure. 

Par Jugement fouverain du 14 Mars 177S , les 
Officiers de ce Tribunal regardant le contrat foit comme 
imparfait ou non confommé , attendu que la minute 
n*avoit pas été fignée de deux Notaires en même 
temps que par les Parties , foit comme anéanti par 
h radiation des principales fignatures' ^ « ont débouté 
» Me. ^. ... de fes demandes envers toutes les Par* 
fl9 ries» & l'ont condamné en la moitié des dépent 
H du Sieur Bo. . . . ^ l'autre moiti^j êc ceux de M* 
jf B* ••• compenfés. > 

M«. A. . . . 8c la Communauté des Noifaires , fet 
Gonfreres , ont attaqué ce Jugement au Confeil , fur 
Ùl contravention aux Règlements ^ qui j en obligeant 
un Notaire de faire contrôler fes aâes , à fa diligence 
dans la quinzaine , & d'en payer iâ fixation , même 
dans les cas où on n*en demande point d'expédition , 
parce que c'eft fur l'ade tiiême que le droit eft exi* 
gible , afTurent fon recoure' contre les contraâant ^ 
par les mêmes voies établies en faveur du Fermier | 
aux xlroits duquel il eft fubrogé. 
: ^ur la prérendue exception des circonftances dont 
oti vient dfe rendre compte ^ les Notaires ont fou* 
tenu, 

: I**. Que les Ci^iutiwes \fimultan^€s du Notaire re- 
dàcicur y 6c du Notaire en fécond, n'étoient jamais 
néceffaires pour la validité d'un contrat de 'mariage*, 
ptiifqae le dernier n'aflifte ptefque jamais à la pa(Ta- 
cio»« Se que l'autre, ne devant ligner qu'après toutes '. 
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)e$ fHirties , eft obligé d'attendre les fignacures des 
proteâeut^ j parens &c amis , à chacun defqueU un 
Clerc porte la minute *, que le fort & les engagemens 
des contraâans ne dépendent aucunémenc de ce cé» 
rémonial ; la feule appofition de leurs fignacures , en 
préfènce de l'Officier public , donne à lïnftrumentfa 
tùtce ôc fon irrévocabilité. 
^ !•• Qu'il n'eftpas poffible enfuite ni de changer, 
altérer ou défigurer , ni de lacérer ou fupprimer la. 
inidote , même d'un commun accord , 8c encore moins, 
comme dans l'efpèce , fur la volonté d'une feule dei 
Parties y qu*on a la faculté de fe libérer mutuellemenc 
par des conventions contraires, mais que le fait dû 
premier aâe eft indeftruâible , &c toujours coadtif 
pouf* le Contrôle. 

D'ailleurs les Notaires font aftreints à tenir des 
répertoires en forme , & d'y inférer leurs aâes jour 
par jonrf fanç aucun vufde^ ni blanc Me. A. ... à 
donc dû porter le contrat de mariage en queftion 
dans (on 'Protocole y auffi-tôt après l'avoir reçu ; il 
Ta fait lans avoir befoin de fa minute j & fur une 
note retenue i cet efFçt ; l'infertion au répertoirç, 
toujours ouvert au Fermier , fuffi.fant donc pour fon 
litre , ni le changement plus ou moins tardif des 
volontés , ni la fuppreffion de la minute , ni la radiation 
'des fignaiures , ne font capables d'empêcher que le 
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contrat ait exiilé , que fa formation foumecce à la Loi 
diî Fifo ; & cette Loi que le Noi;àire n'a pu éluder 
pour lé paiement, li'eft pas plus fufceptible de l'être 
par les Parties pour le .rcmbourfement. 

Arrêt du 1} Février 1779, « qui cafTe le Juge- 
f* in ènt Préfidial , condamne M^ B. .. . avec le Sieur 
n & la DW^.Bo.. . . folidairement , et comme pour 
M les propres deniers (r affaires de Su Maje/Ie , à. 
*> rembourfer à Me. ^. . • . le Contrôle & acceflbires, 
f> acquittés à leur décharge , enfemble les frais de 

N X 
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I» M^ A. ... Se fes dépens faits au.Rréfidial-ehverl' 
M & cotKre toutes les Parties , même à lui relticuer 
9> ceux qu'il auroit été obligé de leur payer ; fauf 
9> néanmoins le recours des uns contre les autres , 
>> fauf encore à eux à fe pourvoir pardcvantle Sieur 
w Intendant^ en rédudkion j ou rcjlitution ^ s^il y a 
» lieu ^ du droit de Contrôle, & fauf J*appel au 
9> Confeil : condamne Me. ;8. . . • & le 3ieûr & la 
9> Dlle. Bo. • • • au coût de l'Adret liquidé à cent vingt 
9> livres, en ce non compris le Contrôle » fceau & 
9> (îgnification d'icelui. »> 

C'eft M. d'Urmont ^ Avocat aux Confeils, qui % 
idéfendu les Notaires. 

II. 

1* 

PARLEMENT DE P A R i S. 

• ■ 

RSQUETES DU PaLAIS. 

pjifnes fur le fainCbio. . 

J_ji*$ Dames AbbeflTe j Prieure & Religieufes de 
l'Abbaye Royale de Saint-Pierre d'Avenai en Chatxf-* 
jpagne , prétendent avoir la totalité , & être en pof- 
feilion des dîmes , communément appellées menues & 
vertes dîmes ^ dans le territoire de Suippes. 

Depuis onze à douze ans j les Habitans de Suippes 
fe font adonnés à la culture du fainfom donc ils man- 
quoient abfolument. « 

Delà , s'eft élevée la queftion de farcir , fi l'Abbaye 
d'Avenai ayant la podeflîon des menues & vertes 
dîmes à Suippes, pouvoit prétendre dîmes fur le 
fainfoin > qui étoit dans le Pays une culture nouvelle, - 

L'Abbaye d'Avenai a demandé cette dîme aux 
Cultivateurs. 
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1rs onr confentî i la payer. 

D'autres, au iiembre de cinq 3 l'ont tefufce, difant 
que t'étoit une dune lufolite. 

L'Abbaye d'Avenai a articulé le fait de fa poffêf- 
lîon de menues &: verres dîmes , & demandé à en 
faire preuve. 

Les Particuliers refufans ont dénié le fait , & de- 
mandé à faire la preuve du contraire ; mais en fou- 
tenant que l'Abbaye n'cioit pas recevable, ni le fait 
de fa polTelTiDn admifllble, attendu que ia dîme du 
fainfûiu devoit être regardée comme infolite. 

Après une Plaidoierie de fix Audiences aux Re- 
quêtes du Palais, & conformément aux Conclnfiotis 
de M. de Langlard , Subftimt de M. le Procureur 
Général , l'Ahbaye d'Avenai a été adm'ije à ia preuve 
de /on fait de polfejjion , fauf aux refufam la preuve 
contraire. 

M. Blonde! plaidoit pour l'Abbaye d'j^venaL 

M. Coquebert , pour les Fermiers de cette Abbaye. 

Et M. de iâ Fourniere , pour les Particuliers refu- 
fans la dîme dii fainfoin. 

Il réfulce de ce Jugement , qui ek du 18 Mars 
I779 , que fi l'Abbaye prouve ia potTcffion fur les 
lltenues & vertes dîmt^s , elle aura inconieftablement 
ia dîme dn fainfoin. 



I 1 \. 

PARLEMENTDE ROUEN. 

femme fui emporte l'univerfalué des meubles de fon 
mari décédé fans enfans , Ô dans quel cas. 



Suivant l'article 3 yi de la Coutume de Normandie 
> apiès U moïc du mari , la femme a le tiers 
N, 
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9> meublés y s'il y a enfans vivans de Ton mari , en 
99 contribuant aux dettes pour fa part j hormis les 
» frais des funérailles Se legs teftamentaires \ Se s'il 
» n'y en a point , elle y a la moitié , aux charges 
» que delTus. » 

Et par Tarticle 429 de la même Coutume^ « le 
99 mari n'ay.mt enfans , ne peut donner de fêê; meu* 
9 blés â fa femme ^ finori jiifqr'i concûrr^ehce de h 
9> moitié de la valeur des héritages, & biens imtheu* 
» blés qu'elle polfede lors de fon décès, Se s'il a 
}> enfans , il ne lui en peut donner qu'à l'avepant du 
» tiers de fcs immeubles •>• 

Le 17 Mars 1731 , le Sieur Doejjey dé Beaudrap 
arrêta des articles de mariage avec la Demoifelte 
Jallot de B saumon ti une des claufes du contrat «'ex- 
prime aînfi : Le futur donne douaire coutumier à fa 
future fur tous J es biens ^ &' en outre fes meubles y en 
cas de prédécès fans enfans , eflimés à la fomme de 
2000 /iv. 

Les meubles du Sieur de Beaudrap pouvoient va- 
loir alors cette fomme ; mais depuis ce temps ils 
avoient confidérablement augmentés. Ildccécîa fans 
enfans , Se laiflà beaucoup d'immeubles , èc pour 4000 
écus de meubles. 11 appartenoit â la veuve la moii^ 
des meubles en vertu de l'article de la Coutume <]ue 
nous avons cité ; cela ne faifoit point de difficulté \ 
mais il s'éleva une queftion entre la veuve St les hé- 
ritiers du mari , pour favoir fi elle emporteroic le 
furplus en vertu de la donation portée par le contrat 
de mariage , attendu que fon mari avoit^-pujes lui 
donner, n'excédans pas la moitié d^ fa Valeur des 
immeubles laiffes lors de fon décès ; ou , fi la doav 
tion devoit être réduite i la fomme de 1009 Jtiv. a 
quoi elle étoit eftimée. 

Arrêt du 9 Avril 1778 , qui accorde la totalité d€$ 
i/ieubles à la Dame de Beaudrap* 

Plaidans MM. de Bclleyille 6c Thouret. 



D E s T R I B U N A U X. ' î^j 



Paquets cachetés^ ouverts par le Juge ^ avant d'être 

remis à leur adrejfc. 

JL/i Sieur Mecfiet de Valfemty confia en mouranc 
trois paquets cachetés au Sieur Lerffelrne , pour les 
remettre après fa more chacun a leur àdrefTe. Lt pre*- 
miet dé ces paquets étoit adreiTé au Sieur S aulx d'A/i' 
creville ; le fécond à la Demoifelle Vauquelin^ ôc Ife 
troifîeme au Sieur le Boucher de Mierville , aptes 1^ 
décès du Sieur deValJcm^\ le Sieur Leffeline refttf^ 
de remettre les paquets â leur adreiûfe , à moins qu« 
ce ne fût en la préience des héritiers du défunt. 

Le Sieur d'Aherevilley ainfi que 1^ Demoifelle Vau^ 
quêlin &c le Siéur dé Mierville , firent affigner le Sieuir 
Leffeline , poui: le , faire condan^ner d leur remettre 
a chacun leur pâ^quèf, \ 

Ii!8S Sieurs mecfiet de JPlainemate ^ Se (Tj^ffevile , 
héri^i^rs d^i S\ç\xtde.F/il/erney^ intervinrent a^ Procès 
Dpuçr,5Jf^manderf' Qu'ayant . la iiemife des paquçts j^i le 

i^$Kï^^i P^^^^^^^ lès examinât lui*mèmei pour voif, 
s/îjsc^'i^ç renferipçijeDÇ rieq d'illicite & de contrairfi 
aux Loix;,Je pre.iPAÇi; Juge lordpnna, ainfi , malgré 
roppofition de ceux ^a qui . ils étoient adreiOTés. 
' V Arrêt de la Cour du ja Avril lyyi, confirma, 
tfi Sentence, 
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- IV. 

PARLEMENT DE GRENOBLE. 

l . • ■ ■ 

Grand*Cbambiii« 

< .... 

Lods & ventes rejlitués j & en quel cas. 

JHiN 1747, décès du Sieur Ruyber y Prêtre^ laiflfanC 
quatre, héritiers. Le 4 Décembre * fiiivaht , partage 
entre eux du mobilier & d'un domaine. Il reftoit i 
partager encore une maifon ficuée à Grenoble, rue 
neuve , relevant de la directe des Dominicains , & 
deux Boutiques , rue de Bonne, allodiales, ou delà 
direfte du Roi. 

Les 8 , 1 j ôc ï6 Oékobre 1749 , vente par trois 
des cohéritiers à Ennemond Boucher j du <]uart ^ui 
kur appartenoie d chacun dans ces deux immeublesi, 
& paiement des lods de cette acquifitien par JïoircAVr: 
• Le 4 Novembre , partage entre ledit Acq^Uéreuf 
8c les quatre cohéritiers reftans, par lequel la maifon 
^e Neuve 9 de la direfte des Dotninicains , pafle 2 
éé quatrième cohéritier , au moyen d'imé foute dé 
partage : dans cet afte , Boucher , difoit entre autres" 
éhofesj que les deux immeubles étoienr de commode 
divifion. 

Le 15 Mai 1777 , la veuve Boucher forme 
contre les Dominicains une demande en répétition des 
lods payés par fon mari en 1749 > ^^^ ^^ fondement 
que la mailon rue Neuve , fur les trois quarts de la« 
ouelle ils avoient été payés, n'étoit pas reftée dans 
^n lot. 

Le % Mars 1779 , jirrêi contradictoire qui acon-» 
damné à rendre les lods , avec dépens. 

Cet Artçt a jugé queTAcquéreurd'nQou plu^ri 
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tmtneuUlcs indivis , qui avoic payé les lods de la parf ' 
qu'il avoit acquife , avoic droit de les répciet , fi 
par le partage fubféquenr cette parc n'échéoit pas 
dans fou lod , par le moyen d'une foute de partage , 
ou autrement j quoique les lods enflent été payés pu- 
rement & fimplement, & qu'il pariîc que les im- 
meubles fufTenc de commode diviiion. 

M. Dumas plaidoit pour la veuve Boucher ^ SiM. 
Pi^on du Galland fils , pour les Dominicains. 



JURISPRUDENCE. 

Suite de la notice des Arrêts du Parlement de Paris , 
concernant le Poitou , recueillis par Bardet. 

6 Juin 1615 , Lettre de change fignifiée & pro- 
leftÉe dans les dix jours dû terme & échéance , elt 
au péril, de celui qui l'a délivrée, en cas de faillite. 
de celui fur lequel elle a clé tirée, toin. 2, ckap, 

ij Mars iiîjî ) Caufe appointée pour favoir fi les 
lods & ventes font dus en la Coutume de Poitou ^ 
d'un fonds & héritage baillé à rente tachetable à per- 
pétuel ,'fo/w. 2 , liv, I , ckap. î-j. 

ly Mars 1633, ejchérédation d'une nièce avec 
éloge j noce & infamie, eft bonne & valable, chap, 18. 

7 Juin léjî , Officier de Judicature eil: cenfé ma- 
jeur, & non reftituable pour minorité, chap, J9. 

14 Juin iH^ifi dans la Coutume de Poicou , pour 
difpofer valablement de fes meubles & acquccs 
immeubles , il fauc avoir des propres naturels & vé- 
ritables ,& non conventionnels, t^a/'. 41. 

4 Juillet 11ÎJ4, donation liipulée itrévocable , Se 



à 
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toutefois i caufe de mort , eft réputée à caufe de 
more, même quoique la donatrice Tait fait infinuer, 
liy. 3 , chap. 28. 

16 Février i(>J5 , Caufe appointée^ pour favoir ù 
le droit de Haute Juftice attaché à une Terre du tem* 
porel de l'Evèché de Poitiers , a pu être démembré 
par un Evêque , . Se concédé à un tiers , à la charge 
du refTbrt Si de l'appel; 8c fi cette conceflion faite 
fans aliéner la Terre , en tout^ni en partie y eft con» 
firmée par une poffeflîon immémoriale , /iv, 4, chap. 6. 

4 Juin 1(^35 , Caufe appointée pour favoir & 
l'omiflion d'une ckufe dérogatoire peut annuller un 
teftament poftérieur , confirme par un contrat de ma- 
riage, chap. 18. 

16 Juin 1^35, quoique deux Bénéfices requièrent 
rcfidence. Se qu'une feule petfonne en foit pourvue» 
néanmoins il n'y a pas lieu à un dévolut , chap. 20. 

La Juite à un autre numéro. T 



Suite de la Table chronologique des Ordùnnancfs^ 
EditSf y Déclarations & Lettres Patentes de nos /toi/,' 
concernant la Province de Poitou^ depuis iiij 
jufquà tan 1687. 

JujLLnT 15^3 , Lettres Patentes de Charles IX, 
idonnées à Gaillon , portant éreâion d« la Vicomte da 
Thouars en Duché, en faveur Je* Louis, Seigneur de 
la Trémoille j troifieme duinom , Vicomte de Thouars, 

Juillet 1 5<>4, Edit de Charles ÎX , donné en Rouf- 
fiUon , portant fuppreffion d^s Offices de Prévôt Gé- 
néral des Maréchaux , &c. 4ans les Pays de Poitou , 
&c. Se création dé ceux de Vice-Sénéchal , &c. ( Jo/y, 
tom. 1 , pag. î 1 5 3. ) 

Mai i$6Sy Edit de Charles IX, dohn^ à Saint- 
Maur-les^FoiTéfr . i>ortant création dts Juees 8c Ooofttlft 



DES TRIBUNAUX. ^o|. 

dans la Ville de Poitiers , &; Rcgleineni: pour leur 
pouvoir & Jurifdiûion, ( ibid» pag. \i^i,) 

\6 Décembre i$66j Déclaration de Charles IX, 
donnée à Paris , portant que les Juges & Confuls 
des Villes du Royaume où cette Jurifdidion eCt établie » 
prêteront le ferment lorsqu'ils entreront en exercice ^ 
pardevant les Baillis & Sénéchaux ^ o.u leurs Lieute-^ 
nans , ( Fontanon , tomi i , page 444 , iferon , pag. 
jji , Corbin, pag. 728,} 

5 Août 1 5 ^7 j ^it de Charles IX , donné à Com<- 

Îîegne , portant établifTement des Grands -Jour^ dans 
es Provinces de Poitou , &c. &ç Règlement pour 
leur Jurifdiftion , ( Fontanon , tom. I y page 92 j joly , 
iom* I , pag. 20j. ) 

.25 Août 15^7, Déclaration de Charles IX, don- 
née à Saint-Quentin , portant ampliation du pouvoir 
attribuée aux Grands -Jours de Poitiers par TEdit pté* 
cèdent^ ( ibid. ) 

. 15 Avril 1 57J , Déclaration de Charles IX, donnée, 
à Fontainebleau, pour les droits de l'Amiral de Guienne^ 
.Poitou , la Rochelle , & Pays d'Aunis ^ {Fontanon » 
tûm.lF y page 11 18.) 

La fuite à un autre numéro. 



MÉMOIRE NOUVEAU, 

. . •. . . . 1 . 

Août pn donnera rextc^it lorfqae TafiFaite fera 



• * 



Parlement de Paris « Grànd'Chambre. 
Me'moire de MM.; Babille & Carôuge f:jpour le Comté 

Contre le Comte de^ M. .. ^ 

ledit Mémoire figid du, Comte de G. • . . 
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Mémoire de M. de la Croix ^ pour le Comte de 
M. • • • , en réponfe à celui du Comte de G. . . . , 
avec une Confultation au pied , délibérée par MM. 
Charpentier de fieaumoiU £* de la Croix. 

v^ES difFérens Ecries préfentenc un Procès en ufure^ 
encre deux Gentilshommes qualifiés & Militaires. 



VII. • 

ACTIOK G^NiaBUSE* 

JuBS belles actions doivent être publiées. Rien n^eft 
t)Ius impofant que l'exemple \ & Ton a beau fencir 
au dedans de foi. un courage propre à exécuter,, même 
celles qui font les plus périlleufes , on feroit ibuvent 
retenu 5 (i Ton n'avoit lous les yeux l'exemple de ceux 
ai , en ayant fait de femblables , ont mérité Télogç 
e leur Patrie, & les récompenfes de leurs Souverains; 
« Le 20 Avril 1770, la rivière de Loîré étant dé-^ 
bordée , & un bateau chargé de pafTagers ayant fait 
naufrage , le Sieur Goyet , Notaire à Monibrifon ^ fa* 
chant peu naget , fe jetta néanmoins dix fois dans 1^ 
rivière y au rilque de fa vie ^ & retira des eaux dix^ 
fept perfonnes y dont une femme enceinte & un en* 
fant. Ce Citoyen auffî modefte qu'intrépide, n'a voie 
donné aucune fuite à. uns aébion auffî généreufe , & 
il'fe contentoit de jouir, dans le fecret de fbn iccrch: , 
du plaifir d'avoir fauve des malheureux : mais le Gou- 
vernement ayant été informé , en ^dernier j lieu d'un 
dévouement qni n'étoit pas fait pbùrrefter dans l'oubli, 
ic M. de FleffellcSy Intendant de la Généralité de Lyon, 
l'ayant conftaté' par la déclaration de plufieurs témoins 
oculaires j M. le Direâeur Général des Finances en 
a rendu compte au Roi. Sa Mâjefté a voulu donnerait 
Sieur Gqyet tui- témoignage public de fa fatûfaâion. 
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__ conféquence , M. de FUJfelUs ayant invité 
Particulier i fe rendre à Lyon le 14 Février, il lui 
ternis", une médaille d'or, ayant l'effigie de Sa 
Majefté, avec ces mots gravés fur la tranche : Par 
ordre au Roi , au Sieur Goyet. M. l'Intendant a remis 
en même temps à ce généreux Citoyen j une lettre 
de M. le Diredeur Général , qui lui annonce que le 
Roi a ajouté i ce premier bienfait une peniïon de 
joo liv. Cette lettre honorable pour le Sieur Goyet^ 
n'eft pas moins intéreflante pour le public, à qui nous 
croyons devoir la préfenter comme un monument qui 
attefte que , fous le règne de la bienfaifance & de 
la jul^ice , une adion vertueufe demeure rarement 
ignorée, & n'eft jamais fans récompenfe. 

lure écrite au Sieur GoyeC j par M. Neckeh. 

Verfailles, ce ai Janvier 1779. 



!cS^^ 
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. l'Intendant de Lyon m'a inftruît, Mon(îeur,de 

la gcnérofitc & du courage avec lefquels vous vous êtes 
porté, au mois d'Avril I770 , à fecourir , au rifque 
de votre propre vie , dix-fept infortunés , qui , fans 
vous, pcrilToient dans la Loire. 

J'en ai rendu compte au Roi, qui, fans ceflè oc- 
cupé du foin de récompcnfet les avions vertueufes , 
a regretté que celle- là ne fût pas venue plutôt i Ta 
connoifiance. Sa Majefté m'a chargé de vous faire 
Teraettre une médaille d'or, comme un témoignage 
public de fa farisfadion. Elle a bien voulu ajouter 
a ce premier bienfait, une penfion de joo iiv. que 
M. l'Intendant eft autorifc i vous faire payer , ï 
compter du premier Janvier de cette année. Je fuis 
bien aife d'avoir pu vous procurer ces témoignages 
de la bientaifance de Sa Majefté. 

Je fuis , Monfieur , votre très-humble & ctès-obéiflanE 
fcrviteur. Signet Necker. 
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iieau d'adminiUraiion, couces les fois qu'il le ciôirx 
convenable pour le fervice de fa Majc/té &c le \xM 
de fcs peuples. 

Vlil. La manière condanre de procéder aux ilec- 
tions , [an[ pour la focniaiion des alTeniblées générales, 
que pour U noininacion des Membres du Bureau in- 
lermédiaire , ainii que tous les aucres objets d'admi- 
nifîraiion , non encore prefcrîi; dans le préfent Arrêt, 
ne feront dcfinitîvemenc ordonnés par Sa Majefté , 
qu'après le terme de la première alfemblée provin- 
ciale , & ce afin de concilier d'autant plus sûrement 
CCS divers Réglemens avec les circonftances particulières 
de la Province. Se réferve même Sa Majefté de mo- 
diiiei , fur les obfervatioiis qui lui feront faites , les 
difpofuions du préfenc Arrêt, qui feroient fufcepti- 
bles d'un changement favorable aux vues de juHice 
&c de bienfaifance dont elle eft animée. 

IX. Pour parvenir cependant à compofer la pre- 
mière afTembfée , Sa Majefté veut que le ^ Odobre 
il foit tenu k Bourges , dans le Palais Archiépifcopal , 
une affêmblée préliminaire de feize Propriétaires , con- 
voqués en vertu des ordres de Sa Majefté , lefquelï 
en iridiqueront trente-deux autres j pour , d'après l'ap- 
probation de fa Majefté j fornaer avec les feize anté- 
rieurement nommes , la première affemblce provinciale, 
& ce à l'époque que Sa Majefté iîxera dans les Lettres 
de convocation qu Elle fera expédier à cet efti;t. Faic 
au Confeil d'Etac du Roi, Sa Majefté y étant, &c. 

Ga\£tte des Tribunau:f. Prix , i j livres. 
On foiiferit en tout temps, pour cet Ouvrage, chezIeSieuf 
Desnos, Libraire du Roi ïte Daneraarck, rueSt.-Jacqubs, 
au Globe, On crniinnera d'envoyer , franc de port , à M. 
Mars, Avocat au Parlement, les Mémoires, Confultations,' 
■'Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer; & j'on crou- 
verii aufii chez lui desquictances d'abonnement. Sa ubmeure' 
eft Rue Saint-Jean de Beauvais, vis-à-vis leColIege, 
maifon de M. Bertrand , Procureur au Parlement. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Gkand-Chambile. 

Vente publique faite pnr un Marchand, dç toutfs 
fes marcliandifes. 

Entre le Sieur Nicolas Paquot j Marchand Mercttr 
à Paris , Demandeur. 

Bc Us Maîtres Gardes & Adjoints du Corps dts 
Marchands Drapiers Gr Merciers de la t'iUc dt 
-■" Parts , Défendeurs. 



« 



Qucâion de Commerce. 



M Négorïanc qui quitte Ton commerce , a le droit 
de faire vei dre publiquement , à !a chaleur des en- 
chères, tomes les macchandifes dont il eft proprié- 
taire, Toit celk's qui font dans fes magalîns, foie 
celles qu'il a confiées à des Marchands fous tondition , 
rpit celles enHii qui ne lui font pas encore parvenues, 
mais dont il a fait l'achat ; c'elt es qui vipnï 
dette jugé dans cette Caufe. 

Le Sieur Pûçuor, Marchand Mercier à Paris, ay<;nt 
^oavé des pertes conlîdérables , quitta fon commères 
çn Ï77» ; ptetfe par les échéances fucteiïjves desengnge- 
mens qull avoir coiitr.iftés,il offrît au Corps des Drapiers 
& Merciers, routes fes msrch-inciiles à quinze pour cent du 
perte jur le prix de fes faclures : ces offres furent tejettceii 
Tome 7. Année 177»). 
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Il prie une autre voie^ pour fortir de Tembarras oà 
jce refus le mettoic. Le 5 Mars 1777 il dreflaun état de 
fes marcha ndifes , dans lequel il comprit, i^. celles 
qui éroient dans fes magatins ; i\ celles qu'il attendoit 
de jour i aucre diaprés les achats ; 3 ^. celles qui étoienc 
chez fes Confrères à condition : il annexa cet état i 
une Requête qu'il préfenca à M. le Lieutenant Civil , 
pour obtenir la permilïîon de faire une vente publi- 
que au plus offrant & dernier enchéridèur , avec dé" 
claration que ces marchandijcs lui étaient à charge 
& inutiles , n entendant plus en faire le commerce aprh 
la vente faite. 

M. le Lieutenant Civil permit au Sieur Paquot^ 
par fon Ordonnance , de faire 1;^ vente pendant huit 
jours, ù laquelle cependant il ne feroît procédé que 
trois jours après la dénonciation qui en feroit faite 
âux Gardes du Corps de la mercerie, par THuiffiep 
Prifeur qni y procéderoit. 

Dénonciation; Arrêt fur Requête non communi- 
quée , obtenu par les Gardes de la mercerie , 
qui les autorifa ^ nonobftant oppofinon j a fe tranf- 
porter . dans les magafihs du Sieur Paquot y pour f 
vérifier , i^. fî les niarchandifes énoncées i^^ans 
fon état y étoient effedivement : 1®. fi en fuppofant 
qu'on les y trouvât , elles formoient fes magafins 
avant la fignification de fa Requête : le même Arrêt or- 
donne au Sieur Paquot la repréfentation de fes 
regiftres & factures : fait défenfes de vendre 
jufqu*après la vérification , toutes les opérations or- 
données . ont , été faites. Enfuice le Sieur Paquot a 
obtenu différentes Ordonnances fur référé, qui lui 
ont permis de faire vendre publiquement les inar- 
chandifes énoncées dans le Procès-verbal du Com* 
miflaire, & trouvées dans fes magafins en préfence 
des Gardes de la mercerie : une partie a été ven- 
due , une autre eft reliée à vendre. C'eft dans cet état . 
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^ud la queftion s'éft élevée ^ de favoir Ci le Sieur Paquot 
a?oîc le droit de faire vendre ce reftanc de, marchaa- 
diresj &c toutes celles dont il écoit propriétaire, mais 
qui n'étoient pas encore dans (es magafins. 

M*. Nivfsrdy Procureur des Gardes de la mercerie, 
a foutenu la négative ^ dans deux Mémoires qu'il a fait 
imprimer pour eux. Voici la fubftance de fes 'moyens. 

L'Çdit d'Août 1776 a rétabli les fix Corps des 
Marchands j ce. rétabliffement fuppofe , par une fuite 
nécaff^ite j celui de leurs Statues. Dans ces Stjututs, 
il fe trouve un Arrêt du 2.3 Août 1758 , qvii 
fait défenfes aux Huiiliers - Prifeurs de faire des 
ventes publiques 3c frauduleufes au préjudice du corn- 
merce des (ix Corps. - ^ 

La Cour , par un autre Arrêt du 17 Juillet 1777 » 
permet» par provijion feulement, de vendre» avec 
permidioa de Juftice , des effets inutiles , aprps 
en avoir dpnné avis au Bureau des Hx Corps y mais 
jl fait défenfe de vendre aucun fonds de boutir 

3ae fans fon confentement \ au furplus , cet Arrêt ofr 
. oiine l'exécution de celui du 2; Août 1758. Or, Çi 
lès ventes publiques font prohibées , le Sieur Paquçt 
joe peut faire, vendre publiquement fes marchant 
difes : û cette vente lui étoit permife , elle lui don- 
neroic le droit de contrevenir aux Statuts & Régie*- 
mens des fix Corps. Me. Niverd a terminé fon mér 
moire par l'énumération des délits dont il a pré- 
tendu que le Sieur Paquot s'étoit rendu coupable. 

M. AujolUt y dans un Mémoire qu'il a fait pour le 
Sieur Paquot y ^, foucenu la proportion affirmative, 8c 
il a divifé fa défenfe en trois §. Efï voici l'analyfe. 

§. I. Les fix Corps ont le droit, de s'oppofer à ce 
qu'aucun de leurs Membres fafie vendre fes marchanr 
difes publiquement fans quitter fon commerce ; ce 
droit eft fondé fur Tintcrêt public qui doit l'emporter 
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fur linrérèc particulier : il eft certain que fi an Mtr« 
chand avoic ce droit , il ruineroit infenfiblemem fes 
Confrères : c'eft pour en prévenir l\ibus , que la Cour 
a rendu TArrct du Z5 Août 1758; mais il en eft 
autrement d'un Marchand qui quitte (on négoce i le 
Corps du commerce n'a ni Loi, m Règlement pour 
le forcer de le continuer, ce D'ailleurs la vente de {c$ 
9> marchjtidifcs peut devenir forcée & publique , par 
n les pourfuite$ d'un Créancier férieux : le Corps a 
99 un moyen de prévenir la perte qu'il pourtoit éprou- 
9> ver, celui de prendre fur Ton compte les marchan- 
n tlifes du Membre qui veut céder Ton commerce» 
9f pour les partager enfuiie entre les Membres reftans. • . 
» & c'eft aufli cette raifon qui avoit déterminé le 
» Sieur Paquet , peu Jaloux d'avoir un Procès avec 
f> fon Corps /de lui offrir » avant tout, fes marchafti* 
» difes à quinze pour cent de perte fur le prix Jm 
»> faâures ». D'après cette conduite , il eft im* 

Soffible que (ts Adverfaires s'oppofenr à ^la Yentt ^ 
a reftant des mârchandifes qui ' exiftoient datis Tes 
magafins lors'Me la vérification du lû Mai 177^^. 
Trois Ordonnances ont autorifé cette vente ; ainu U 
éft conftanc que l'Arrêt de I75S n*a point d^ap-» 
plication à la Caufe. 

§• IL Si un Marchand a droit de vendre puMtr 
quement les mârchandifes qu'il a dans fes magafiàs» 
lorfque fon Corps ne veut pas les prendre , ce droit 
doit s'étendre indiftindemenr fur toutes les marchan- 
difes hors de fes magafins , & dont il eft propriétaire; 
les Mârchandifes d'un Négociant ne font pas toutes 
chez lui; il peut en avoir acheté qui n'y foient pas 
encore parvenues , ou qu'il ait remis à condition i 
des Confrères. f< Or, fa déclaration de quitter Iç 
%> commerce des mârchandifes dont il veut faire la 
M vente, deviendroit illufoire par le fait même de 
» fon Corps ^ par fa diftindion étrange i paifqu'après 
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» la vente des marchandifes exîftantes dans fcs ma- 
« gaCns , il faudroit iicccdàirement que le Nc- 
•» gociant qui ne veut ptas être Membre du Corps , 
* vendît les autres marchandifes comprifes dans (an 
« état , quiéioient tont'ces à condiiion , oi.qni étoient 
» en route, i mefirre que les Rouliers viendrciesE 
» les porter dans fts iTiag.jfiiis , ou que celles dcinnées 
" à condition, y rcntreroient faute de vente i c'eft donc 
i> à la propriété réelle qu'il faut teiujours revenir. » 
li ne faut donc pas s'en tenir à la vente des marchan- 
difes qui fom dans les ninnafitis du Sieur Pa^uot\ 
cette vente doit ucceflàitemeni s'étendre à toutes celles 
dont fes futures prouvent qu'il eft propriétaire , 
autremenc ce feroit le forcer à faire le commerce^ 
tandis qu'il a déclaré vouloir le quitter. 

§. llL Ce paragraphe n'cft relatif qu'à une de- 
mande eu dommages-intétcts que le Sieur Paquet a 
Formée contre les Gardes dn commerce , à caufe des 
vexations qu'il prétend avoir éprouvées pendant le cours 
de leurs opérations , & aux: injures qi^'ils ont répandues 
contre lui dans leurs Mémoires. 

£niîn " Arrêt du 27 lévner 1779 , fur les Conclu- 
fions de M. l'Avocat Général Joly de Fleury , qui 
donne aâe à la Partie d'ylujolUi ( le Sienr Paquot ) 
de fa déclaration , qu'elle n'entend plus faire le com- 
merce de mercerie Ô: draperie dans cette Ville de 
Paris ; ayant aucunement égard aux requêtes & de- 
majides refpeûives des Parties , autorife la Partie 
d'AujiflUt à continuer , dans la Maifon des Cordeliers, 
& pendant refpace de trois mois, la vente du leftanc 
des effets énoncés au Procès verbal du Conimiflaire 
Bourgeois , du 10 Mai 1777 , à l'exception néanmoins 
des pièces de toiles criées & adjugées à Paquot & 
Panquereau , Huiffier - Prifeur , qui a fait la vente de 
partie defdites niarcfaandifes , à fou ciieur , & retirées 
«ufuiie par eux , récoleincnt préalablement fait des 
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objets mentionnés audit Procès verbal du lo Mart 
1777, & aux Procès- ver baux des 1 Juillet 1777 & 
jours fuivans , du CommKîàire Bourgeois , fur ceux 
de la vente faite par ledit Panquercau^ aucorife pa- 
reillement ladite Partie ^ AujoUct à vendre les mar- 
chandifes qui croient en route le 5 Mai 1777, 011 
dans les Bureaux de Saint-Diziers & de Dunkerque» 
'<&i venant de 1 étranger , fuivant les faftures , livres 
de commerce & correfpondance , qu'elle fera tenue 
derepréfenter ; defquels , Procès-verbal fera dreflTé par 
Un Commilîaire. ... en préfence des Gardes de \i 
mercerie , ou eux duement appelles, à leurs frais , f?ns 
que fous ce prétexte il puiiïe être compris dans ladite 
vente autres marchandiles que celles ci-deflus fpéci- 
fiées ; permet auxdits Gardes du Corps de la Drape- 
rie & mercerie , d*affifter le Commiflaire à leurs frais , 
fans que fous ce prétexte ils puiflent interrompre au- 
cunes vacations de ladite vente. • • . & de former telles 
demandes qu'ils aviferont , fi mieux n'aiment lefdirs 
Gardes prendrer. toutes les marchandifes à quinze pour 
cent de perte , conformément aux offres de la Partie 
d'AujolUt^ & ce d'après le prix des faétures ; fur les 
demandes en dorpmages &: intérêts & fuppreffion.. .. 
tnet les Parties hors de Cour ». 
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II. 

PARLEMENT D E RO U E N. 

Rentes conjlituées j comment les partage-t-on ? 

V^'iST une Jurifprudence fort «ncifenne en Norman- 
die, lorfqu'il fe trouve dans une fiicceffion des relû- 
tes conflituces, de les partager, non fuivant la Loi du 
domicile du Créancier, mais fuivant Taflierte des fonds 
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des Débiteurs; en forre que pour partager ces fortes 
de rentes j il faut s'en rapporter à la déclaration J^ 
Débiteur ^ fur le point de favoir où fes biens font 
(itués. 

Outre rembarras qui fe rencontre pour obtenir ces 
déclarations, il s'en trouve un autre qui n'eft pas " 
moins confidérable. La manière de partager ces reb* 
tes dans une fucceflion , dépend fouvent du lieu où 
les biens du Débiteur font mués : on les partage dif- 
féremment (i le Débiteur a des biens dans ce qui 
s'appelle Coutume générale , dans la Coutume de Caqx, 
en Bourgage , & dans le Bailliage de Gifors , lorf- 
que la rente a été acquife par un homme marié, conf- 
iant fon mariage j & qa*à fon décès fa fuccefEon fe 
trouve à partager par fa veuve & par fes.énfans; 
fi les biens du Débiteur font répartis par portions 
égales dans ces endroits , c'eft-à-dire , un quart en 
Coutume générale , un quart en Bourgage, un quart 
en Caux , & un quart dans le Baillage de Gifors j la 
veuve aura en ufufruit pour douaire ^ un tiers dans 
le quart pour les biens fitnés en Coutuïne générale; 
une moitié également en ufufruit dans le quart des 
biens fitués en Caux ; une moitié en propriété dans le 
quart fitué en Bourgage ;& pareille propriété de moi- 
tié dans le quart fitué dans le Bailliage de Gifors. 

Les enfans maies partageront également les trois 
quarts reftans de la rente , à raifon des trois quarts 
que le Débiteur a de biens en Coutume générale » 
Bourgage , & dans le Bailliage de Gifors , d charge 
de la légitime de leurs fœurs : mais fi les fœurs font 
réfervées à partager , elles auroqt part égale, aux 
frères pour le quart des biens des Débiteurs fitués 
en Bourgage , & leur légitime en propriété fur le 
furpîus. 

Enfin , le fils aîné aura les deux tj.ers a lui feul , 
d'un quart de la rente y pour le quart des bieis di;^ 
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Débireiir en Caux » à la charge de contribaet fut 
cette portion à la légitime de Tes fœars. 

Aucun article de la Coucutne ne parle de cet 
ufage , quoique la Jurifprudence à cet égard foit 
bien plus ancienne que fa réformation faite en 15^3. 

Au commencement in diX'feptieme (iecle » les em^ 
barras qui naiflbient de cette Jurifprudence , Tinjur» 
tice qui pouvoir réfulter de laiflei le Débiteur le 
maître de donner fa déclaration telle qu'il lui plaifoit, 
£t propofer la queftion aux Etats de la Province 
afTemblés ; il n y eut rien d'arrêté. 

La queftion fut propofée de nouveau le jo Janvier 
1^45 ; on arrêta qu'il en feroit fait Règlement les 
Chambres afTemblées. Le Règlement n'a point été 
fiit. On fuir, toujours un ufaee qu'on trouveroit im« 
praticable » s^il étoit queftipn de rétablir aâuellemenr. 

Cela pofé , voici la queftion qni eft née de cette 
ancienne Jnrifprudence. 

Le Sieur LeteUicr d\Orvil/iers j Prêtre , décédé eu 
Normandie 0^ il étoit domicilié , ayant laifTé dztis fa 
fudceffion , fliitre autres biens , une rente conftituée 
de 40® liv. i prendre fur le Sieur /?o^^r /Marchand 
i Paris , & qui avoit (e% biens i Paris , avoit pour 
héritiers le Sieur Letellur d'OrvU/icrs & la DUe. fâ 
feur qui avoit époufé le Sieur Ducernay. 

Si cette rente eft conftiruce à Paris , la DIK 
Ducernay doit y avoir part avec le Sieur cfOrvilliers 
fon frère; fi .elle l'eft en Normandie , elle ea eft 
exclue j parce qu'en Normandie les fœurs n'héritent 
point en collatérale avec^leurs frères. 

Le Sieur Ducernay demanda partage i fonbeau* 
frère dans cette rente, fur le fondement, i®. qu'en-* 
core que les filles en Normandie ne puiflenc hérirer 
en collatérale avec leurs frères , cependant elles peu-* 
vent partager avec eux les immeubles fitués dans les 
Coutumes qui w les ezclaem point de prendre parc 
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»u)t fucceflîons : i". que c'eft i ïâ Coutume Aa lieu 
du domicile où une uicceflîoii eft ouverte, qu'il ap- 
partienc de fixer la lîmation des différeiis immeubles 
qui la Compofent : ;*. que par l'ufage de Normandie» 
les rentes condituéâs ont leur lîcaacion fur les biens 
qui leur font hypoïKcqués. 

4". Que t'ufage Normand à l'égard des rentes ConlV 
tituées , ne fe renferme pas dans le cas où le Débi- 
leuE , le Créancier & les biens hypothéqués font 
tous dans le RelTort de Normandie ; mais qu'il 
s'étend audi à celui où les biens hypothéqués font 
(îtués fous d'autres Coutumes , & qu'il doit être 
obfervé "à l'égard des filles qui demandent à hériter 
avec leurs frères en collatérale , te qui s'obferve 
à l'égard de toute autre efpèce d'héritiers. 

Néanmoins par Arrêt du p Mai 1778, tendu au 
rapport de M. Mouchard , il a été jugé que l'ancienne 
Jurifprudence Normande ne pouvoir avoir lien que 
quand le Créancier, le Débiteur & les biens étoient en 
Normandie ; parce que la Coutume de Paris renvoyant 
le partage des rentes conftituées , fuivant le domicile 
du Créancier, il falloir parrager celle - ci fuivant la 
Coutume de Normandie j & la Coutume de Not- 
mandie excluant les fœurs de tout partage en col- 
latérale , quand elles ont des frères , la Dame 
Ducernay devoir être déboutée de fa demande, & en 
confcquence l'Arrêt l'en débouta. 

I u," 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Entre U Sieur Broffard. 

£t les Recicurs & Admhùjîrareurs du Grand Hôtel- 
Dieu de la l-'illi: de Lyon. 

XJans la caufe d'un HApiral , les Rêveurs &Ad- 
^niiiiftraieurs peuvent-ils être entendus en témoignage? 
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La qucftion vient d'être jugée dans l'infliance rcn* 
voyée au Parlement de Grenoble par Arrct du Con- 
feil d'Etat privé, entre le Sieur Brojfard Se les Rec- 
teurs 6c Adminiftrateurs du grand Hôcel-Dieu de la 
Ville de Lyon. 

Cette affaire avoir d'abord prcfenté une très-grande 

Î[ueftion d'intérêt, conHftant à favoir fi i'inftitution 
aite par Jofeph Brojfard oncle , riche Négociant de 
la Ville de Lyon, en faveur, des pauvres de cet Hgtel* 
Dieu, étoit fufceptible de retranchement) elle s'eft 
enfin réduite à une aâion en dommages - intérêts 
exercée par le Sieur Brojjard neveu , fur le prétexte 
d'inexécution de la part d^s Adminiftcateurs > des 
traités confentis entre les Parties. 

Le 5 Août 1777, il étoit intervenu Arrêt qui, 
avant faire droit ifur cette demande j avoit ordonné 
que l'Hotel-Dieu prouveroit qu'il avoit fait offrir aa 
Sieur jBro/Tûrrf le paiement du montant des traités , 
à défaut de quoi , dès-â-préfent comme pour lors , 
condamnoit THotel-Dieu en 20,000 liv. de dom* 
mages-intérêts y Se aux dépens. 

En exécution de cet Arrêt j il y eut enquête ; mais 
on reprochoit à l'Hôtel-Dieu d'avoir produit pour, té- 
moins les Adminiflrateurs en exercice à l'époque du 
fait retenu par rArrêt, & même fon propre Agent. 
On difoit qu'étant eux-mêmes les Accufésj les auteurs 
immédiats du /ait qui avoit donné lieu à la demande 
en indemnité, ils ne pouvoient fe donner en preuve 
de leur prétendue juftifîcation. 

A quoi l'on rcpondoit , i*. que le fecret ayant 
fait- condition efTentielie des négociations des Parties, 
les Adminiflrateurs d'alors croient devenus témoins 
nécôfTaires : 1°. qu'au défaut de la preuve , ce n'étoient 
pas eux qui étoient condamnés, mais les pauvres, dé 
manière qu'ils avoient dépofé dans une caufe étranç^ere .: 
g"", qu'il étoit reconnu univerfellement qu'un Admi- 
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mftrateur 
fon 
chariti 

DÎftrateurs avoient pu attefter un fait de leur copnoif- 
fance ; fur quoi Ton cicoiç le Procès-verbal de l'Or- 
donnance de 1^67, pag, 341; les Commentaires ^e 
Af«. Joujfe, Rodier & Serpilhn j fur Tarr. ^o du 
tit. 14 \ l'on foutçnoit enfip que les dépofitioof dç ces 
anciens: Adminiftrateurs fe trouvoient appuyées aube-* 
foin, de témoins étrangers à rHptel-Pie||. 

Le II Mars 1779 > Ar^"Çt définiçif à TAudi^nce, 
& fur les Copcluûons de M. de la Salcctte > Avocat 
Général , qui , vuidant l'interlocutoire prononce 

Ear celui du j Août 1777, * ^^^ THÔFiçl-Diôft > fuï 
L demande en dommages- intérêts da Si^ur Brojfard^ 
hors de Cour & de Procès , avec dépqnif . . 

Plaidans pour le Siepr firodard» Me. Pifon-durr 
Galland è\s^ &C pour THotel-Pieu, M^ CA^/i^vûif. 
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IV. 
PARI^EMENT DE BRETAGNE. 

Entre EUfabeth Lefçopt 

Et le Sieur du. . . . Fid. la pag. 97 de ce volume. 
Piife à Partie intentée par fa voie criminelle. 

L^ compte que nous avons déjà rendu de cette fa- 
meufe affaire j n^eft autre chofe que l'extrait d'une 
Confultation de MM. Legouvé y Maultrot ^ Dtq>Qnchel 
& Hutteau; nous avons fcrupuleufemerit obfervé de 
le nen dire qui put annoncer notre opinion , & nous 
nous ferons toujours une Loi <l'en' ufer ainfi , fur- 
:out dans les affaires où Thonneur des Citoyens pour- 
oit être compromis. 
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Malgré les précautions que nous prenons fatti 
celTe pour avoir des inftruâions fidelles , nous avons 
été entraînés dans une erreur en rapportant V Arrêt 
du Parlement de Rennes^ rendu le i^^ Août jyy%^ 
çpntre le Sieur du.. . . Quelques perfonnes en lifanc 
cet Arrêt , pourroient peut-être le regarder comme 
définitif entte les Parties , mais il ne Ceft pas\ il 
û été rendu par contumace j & faute par le Sieur 
du. . . . de s* être pré fente pt*ur Jubir les derniers in* 
terrogatoires. De retour à Rennes ^ il a préfenti 
fa Requête au Parlement 3 & seft mis en état de 
purger la contumace ; ainfi il attend ce qu'on doit 
appeller le Jugement définitif. Nous en ferons part à nos 
Leâeurs auflitôt qu il fera rendu. 

Depuis TArrêc du 19 Août, le Sieur du.. .. % 
publié un Mémoire avec une Confultation de MM. 
de Lambon , Tronchet & Aubery ^ Avocats au Par- 
lement de Paris; nous en donnerons la notice dios 
un autre numéro ; nous ne ferions pas obligés de re- 
venir ainfi for nos pas , fi MM. les Avocats ou lei 
Parties intérefl^ées vouloient toujours prendre la pré^ 
caution de nous adrelFer les Mémoires important 
au(fi-tât qu'ils paroifient. 



V. 
JURISPRUDENCE. 

Fin de la. notice des Arrêts du Parlement concernaAt 
le Poitou y recueillis par Bardet ^ &c* 

3 JVIars 1637. Exhcrédarion d'un fils de famille 
marié fans le confentement de fon père, n'eft vala^ 
ble , fi le mariage efl: déclaré nul » tom. i , //>•* 6 , 
chap. 6. ^ 
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1657. Prienréi champêtres de Filles 
vent Êcre unis aux AbH^ves ilonc ils dépendenc, chap. 14, 

7 Juiilu i0^7. Rcûgniiii en exirêmité de m.iladie« 
admis au regrès , leprend foti rang, lieu &c place, 
t^p. 19. 

it Février ifi^S. Mariage contraâc encre proches, 
âifpenfcs par l'Evêque , tft bon & valable , Uv, 7 , 
ckap. I z. 

18 Juin nï}8, L'a£Hon de fuppodcion de part, 
n' [t point pcrmife aux Collatéraux, te mari ctanc 
encore vivant , ckap. . t. 

XI Juin 1638. Enfant né quatre mois après U 
célébration du mariage, déclare illégitime, & inca- 
pable de la fiicceilion du m^ri . ckap, jî. 

ji Aoùc lâjt}. Alimcns fuiit du^ par un aïeul i, 
fes petits enfans, tiv. 8, chjp. }6, 

17 Juin iiS^o Baiilii Se Séiiéihaux ne peuvent ôret 
»ux Creflierî ordinaires l'Expédition de^ ailes nécef- 
faires en la convocation du Ban &c arrieieBan, ni 
en comtnettre d'autres , iiv. •) , chap. 7. 

j Juin 1641, Sépar,uion volontaire entre le maii 
(c la femine , d'habit itiun & de bien, avec aucorifa' 
tion exprcilê de la ftmme pour piller certains con- 
trats , fuivie de la promotion du mari aux Ordres 
facrés , n'emp&ihe qu'elle ne Toit reftituable contre 
les contrats d'aliénation non exprimés , chap. i%. 

f Juillet 16+1. Teftament d'une aïeule au profit 
de fes petits enfans ( ilTus du miriage de fà fille avec 
un raviiTeur condamné à mort par contumace ) à la 
charge q-ie !eur pçre n'en pjurra prétendre l'ufufruitj 
cA confirmé contre lui & une autre fille de U tefta- 
trice , ckap. 2.6. 



l 
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Stùiedê ia. Table chronologique des Ordonnâmes, 

. Edlts , DédarMions & Lettres Patentes de nos Rois , 

concernant /^ Province de Poitou^ depuis 1115 

jufquà Van KjSj. , 

ÇJcTOBRE 1590. Edit de Henri IV , pour la vente 
de fon Domaine dans les Généralités de Poitiers , &c. 

10 Avril 1591. Lettrps Patentes de Henri IV, 
portant éredion de la Châtellenie de Loudun en 
Duché , en faveur de Françoife de Rohan , Dame 
de la Garrtache • ( vol. uniq. Sec. & année 1591.) 

Juillet 1594. Edit de Henri IV, fur la réduélion 
de la Ville de Poitiers à fon obéiflance. ( Fo/zr^w/i , 
tofn. 4 , pag. 77 j. ) 

Novembre J 5 94, Edit de Henri IV, portant créa- 
•jtiofa d'un Office de Vice-Sénéchal , un de Lieutenant, 
4m de Greffier j ôc douze d'Ârchers en la SénéchaulTée 
.de Sivraié ( Jiid* ) 

Août 1595. Lettres Patentes de Henri IV , por- 
tant éreâion du Duché de Thouars en Pairie y en 
iàvear de Claude de la Trémoille, Duc de ThoUars. 
\ ^e^ volé des Ordon* de» Henri IF', voy.les Lettres JU 
mois de Juillet i$^}* ) . • • Autres Lettres du f Juin 
.1597, portant furannation de celles de 155)5. 

La fuite à un autre numéro. 
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.VI. 
MÉMOIRE NOUVEAUX. . , 

Mémoire de M. Guînot , pour les Curés & Marguilliers 
de la Paroijfk , Œuvre & Fabrique de Saint-Uilair^* 
du-Mont. 

Contre les Prieur , Provrfeur , & Bibliothécaires & 
Bourfiers du Collège d*Harcourt. 

Jl s'agît de favoir fi le Collège d'Harcourt ^ qui fe 
reconnoît Paroiffien de Saint Hilaire ^ peut néanmoins 
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'fe difpenTcr Àe rendre le pain-béni. Examen de àiBi 
fërens moyens qu'il allegae pour fe foufiraire à cette 
cérémonie 9 que la Fabrique de Saine Hilaire confidtre 
comme nue obligation. 



Mémoire en jorme de Réponfe ^ figné Montigny du 
Timeur , & Jobelin lejeune , Procureur pour Pierre^ 
André ^eMontigny , Sieur du Timeur , Demandeur. 

Contre Franfois de Rothe, Ecuyer ^ Pierre Betnitr, 
Éviter , & Jacques de Robec. 

Confultàtîon de M. le Gouvé , pt>ur le Sieur du Timeur. 

Pièces jujiificatives par forme de fupplémenu 

Addition au fécond Mémoire du Sieur du Timeur , 
contenant un parère & des réponfes de différens 
Négocians de Nantes ^ de Lorient^ de Bordeaux y 
dt Saint' Malo , de Quimper^ de Paris j de Rochcforty 
de Lyon^ de Brefi ^ de Marfeillày de Bayonne & 
d* Abbevdle. 

I: ouR favoir de quoi il s'agit dans cette grande 
affaire, vide h page, iio de ce volume. 



VIL 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arra de la Cour de Parlement^ du i^ Février 1779, 

V^ui condamne Jean Pierre Herfils ^ fans ccat j au 
carcan pendant trois jours , avec écriceau portant ces 
mots , efcroc public , à la marque & aux Galères pen- 
dant neuf ans , pour différences efcroqueries par l«i 
commifes envers plufieurs Marchands , eu fe quali- 



\. 



\ 



224 G A Z E T T E , ^^. 

fiant faulTeineiit de Baron ^ Se s'annonçant comme àtt 
Commerçant étranger très-accrédité. £t Charles-FraB- 
çois HerJîJs^ â affifter i l'exécution dudit Jean-Pierre 
Herfils , & au bannifTemenc ^ pour avoir favorifé & £»• 
cilicc lefdices efcroqueries. 



Arrêt delà Cour du Parlement^ du 14 Févrief* 
'779 > S^i condamne Jofeph Gilles^ Négociaoc en 
foiries^^ à être attaché au carcan • . • pendant trois 
jours.... devant la Comédie frapçoife^ la Comédie 
italienne Se l'Opéra. . . • ayant écriteau. • • • portant 
ces mots , ( Voleur dans les SpeSacles ) » au fouet » 
à la marque , & aux Galères pour neuf ans. 



3 



Arrêt de la Cour du "Parlement , du ) Mars 1779 1 
ui homologue une Délibération des Adminiftratouia 
u Mont de Piété » concernant la vente des tSkts mis 
en nantiflement , qui n'auront pas été retirés dans 
l'année du prêt ^ & autres objets y relatifs 'y 8c ordonne 

Ju'il fera affiché daqs la falle de vente , un tarif de$ 
roits à payer aux Huiffiers-Prifeurs par chaque ar- 
ticle de vente. 



Ca:(ette des Tribunaux. Prix , i j livres» 

On foufcric en tout temps , pour cet Ouvrage, chez le Sieur 
pjKSNOS , Libraire du Hoi de Danemarck , rue St.-Jacqu£S , 
au Globe. On continuera d'envoyer , franc de port , à M. 
Mars , Avocat au Parlement , les Mémoires > Confultacions^ . 
Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer; &ronNtrou- 
welU de ^^^^ ^^ ^^^^ ^^^ des quittances d'abonnement. Sa demeurb 
idêl'ÀM^^ RtjE Saint^- Jean DE Beau VAIS, vis-à-vis le Collège, 
maifon 3é M. Bertrand , Procureur au Parlement. 
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Paac-civil. 

Entre le Marquis d'Efcars j mineur , procédant fous 
l'autorité de la Dame Marquife tl'Efcars,yâ mère 

& fa tutrice , demandeur. 

Et les Marquis de Saint-Chamont &• de Vaubecoiirt, 
& la Dame de Mucinais, Défendeurs. 

Qaeftion de fubtlitution , d^ins Iscjuelle M. de Sardnej Avacac 
du Roi , a poné la parole *, 

J\ Rome, c'écoîc une efpece de Fètc publique^ 
lorfque les dcfcendans des Scipion Si. des Paul tmile 
pcenoienc, au fortir de l'enfance , la robe virile : avaac 
même qu'ils euflènt occupé des Places impociaiices, 
la République les confidctoit comme des Héros fur lef- 
quels elle devoir compter. Les triomphes, lesconqucrcs 
desgrands hommes fembloieiu être, pour cette Capitale 
de l'Univers, un gage certain que leurs rejetions perpé- 
lueroienc Ta gloite, par l'exercice des vertusfublimes. 
Telles ctoienc les cfpétances que nous avions conçues du 
fils d'un grand Miniftre , & ces efpérances n'ont point 
été trompées. Tandis que le père fixe fur lui les re- 
gards de toutes les nations t & déploie les relTources 
■ — ■ ■— - ' ■ '■ 

^C'étoit fd première CaiiTe. 
Tome 7, Année iyT9' 
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fécondes de fpn génie^ pour cerrader la fierté carthft- 

ginoife d\m peuple rivai j le fils > à peine revécu de 

, la robe virile , par fon éloquence Se par roue ce qae 

f^romec une jeunefTe aimable , ornée des grâces naïf* 
ajices de la vertu., ce jeune fils 3 dans la Caafe 
dont nous allons rendre compte , vient de remplie 
notre attente & mériter notre admiration, Ainfi, déji 



digne de porter un nom avec lequel la gloire & la 

f^rofpérité dé TEtac font fi étroitement unies , il^e 
ui refte plus , pour atteindre aux premières places , 
qu'a fuivre le grand modèle qu'il a fous les yeux. 

Louis de jBo«r*o/2 ^ Marquis de Malaufc^ avoir 
époufé Henriette de Duras-fort. Il eût trois enfans 
de ce mariage; deux mâles, Gui-Henri^ Armand^ 
& une fille nommée Charlotte. 

Le 7 Janvier 1^60, il fit fon reftamenc au Château 
de Chadëbec en Limoufin. Par cet a6te » il infticua fa 
femme fon héritière univerfelle , légua â chacun de 
fes trois enfans une fomme de looôoo liv, à titre 
d'héHtiers particuliers. Après toutes ces difpoficions 
préliminaires , le tefliateur établit une fubftiturion gra- 
duelle &: perpétuelle dans fa famille; il chargea fa 
.femme de remettre fon hérédité d'abord â Gui Henri 
fon aîné j lorfqu'il auroit vingt-cinq ans^ ou plutôt s'il 
fe marioit du confentemenc de fa mère ; à fofi défaut, 
il appella Armand fon cadet ; à fon défaut , tel des 
mâles pofthumes qu'il plairoit à fa femme de nommer; 
à défaut de mâles, il appella fa fille Charlotte^ à (on 
défaut, telle des pofthumes filles provenant de foa 
►mariage qu'il plairoit à fa femme de nommer, &c, 

<« Et en cas où tous mes enfans ou pofthuntt.es fe 
M trouveroient décédés avant la remife de ladite hé- 
>9 redite , je fupplie madite femme la vouloir remettre 
99 aux qualités ci-defliis, à Meflîeurs de Merville, 
9» de Pardaillan , ou de Pefteils, mes neveux j & a 
» un feul d'iceux , ou à Tun de leurs enfans mâles. 
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•> tel que madice femme voudra choiiir j &c qu'elle 
99 jugera le plus digne de ma fucceflîôn ; Se à faute 
)> de faire le fufdic choix j je nomme dè^ i-préfenc 
9» M. de Pardaiilan , à condition de porter mon nom 
» &c mes armes , & à la charge de difpofer de mes 
st biens en faveur d'un de fes enfans mâles, ou d'un 
91 de fes defcendans mâles jufqu'au quatrième degré > 
>> afin de maintenir le nom de ma Maifon, autrer 
j> lïient je le prive de ma fucceflîon , èc. . • . 

»» Et où mefdits enfans & pofthumes viendroient i, 
f» décéder fans enfans , ou leurs enfans fans enfans , 
Si je fubftifue lefdics Sieurs de Mtrville , Pardaiilan 
■9> & PâJIeils , mes neveux & leurs enfans mâles , à 
M la charge qu'eux & les leurs quitteront le nom 
99 de leur famille > & porteront mon nom & armes , 
» &c. » 

Gui-Henriy fils aîné du teftateur, & fon héritier 
înftitué , a recueilli. 

Il s'eft marié deux fois : de fon premier mariage 
il a eu une fille umqixe j Marie-Gencvieve- Gererudc 
4U Bourbori'^Malaufe , qui a époufé le Comte de Poi- 
vriers : de fon fécond mariage il a eu trois enfans 
lîiâlès , Louis'AuguJic ic Armand II y ôc Henri , Che- 
valier de Malthe. 

touis-'Auguftc & Armand II ont recueilli fuccef-» 

iivement k fubftitution , &c font morts fans enfans» 

Henri étant décédé avant Armand II ^ fes biens ont 

-été dévolus à la Comteffe de Poitiers leur fœur con- 

fanguine ^ laquelle vécut Se décéda fans enfans : ainfî, 

coûte la poftérité de Louis de Bourbon y teftateur , eft 

éteinte , & Louis de Bourbon avoit une fœur nommée 

Magdeleine de Bourbon 3 qui .avoit époufé Jacques 

JtEfcars de Merville , de laquelle defcend le Marquis 

JtEfcarsy Partie au Procès. On a élevé la queftioa 

de favoir fi le Marquis d'Efcars étoit appelle à cette 

fubftitution. 

F a 
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MM* le Roi * Se Collet ont défendu le Marqwht 
iEfcars ^ Se ont fak imprimer plufieurs Mémoires* 
Voici en fubftance leurs moyens. 

La volonté de Louis de Bourbon-Malaufe ^ d'après 
les termes de Ton ceftamenc , a écé d'établir une fub* 
fticucion graduelle & perpétuelle 3 non-feulemenc en 
faveur de toutes les branches de fa defcendance maf- 
culine & féminine , mais encore en faveur de fes 
neveux , leurs enfans & les defcendans de leurs en- 
fans. Or, le Marquis d*EJcars eft defcendant de 
Magdeleine de Bourbon , fœur du teftateur \ il eft 
donc defcendant des defcendans des neveux du tefta- 
teur \ il eft donc appelle à la fubftitution .* l'inten- 
tion formelle du reftattur , d'après les termes précis 
de fon teftament ^ a été de l'y appeller j il doit donc 
la recueillir. ^ 

M. Ader a défendu les Marquis de Saint^Chamont^ 
de Vaubecourt^ & la Dame de Murinais. Voici Tana!- 
lyfe de fes moyens ; ils peuvent fe réduire à cet ar- 
gument. <c Le teftateur a voulu que la fubftitutioo 
3> fût graduelle dans fa defcendance ; il o'a voulu 
»> qu'elle fût graduelle dans la branche de fes nevetix » 
9> qu'autant qu à défaut de la defcendance » les neveux 
99 commenceroient la fubftitution \ , mais fi elle a par- 
j9 couru le degré des enfans du teftateur , le degré 
»> de leurs enfans , & fi ceux-ci meurent fms enfans , 
9> il n'y a de vocation que pour les neveux Se les 

$9 enfans mâles du premier degré Or , le mi- 

j* neur d'Efcars n'eft poinr de la defcendance de Louis 
» de Bourbon ^ teftateur ; il n'eft que le fils de l'ar- 
99 riere-petit'fils du Sieur de MervÛle j Tun des ne- 



* On trouve à la page 3 du Mémoire de M. le Roi , un 
éloge fort adroit & tres-laconiqiie de M. de Sartine , Miniftre 
de la Marine, des Juges du Chàtelet, &: du jeune Magiftrat qui 
a porté la parole dans cette Caufe. 
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i> veux qu'on prétend avoir été appelle dans le cas 
M feulement où le teftateur ne laifTeroit point de def- 
9> cendance , pour recueillir les biens qu'il a voulu 
n fubfticuer; il fe rrouve donc étranger au nom de. 
it Louis de Bourbon ^ il n'eft affilié x Louis de Bourbon 
» au huitième degré, que par la fceur de Louis ^ 
iii reftaceur , qui a epoufé un é!Efcars. 

M. Ader a fait ufage d'un autre moyen : il a die 
que les enfans & la veuve de Louis de Bourbon avoienc 
reconnu que cette fubftitution ne portoit fur rien \ » 
que ni eux , ni leurs defcendans n'y pouvoient rien 
prétendre, parce que les biens fubfticués avoient été 
abforbés par les reprifes de la veuve , les dettes étran- 
gères , une donation contraâruelle au profit de l'aîné , 
&r. qu'ainfi le teflateur n'avoit pu fubflituer ce qui 
ne lui appartenoit pas. 

Enfin après un Plaidoyer très-éloquent de M. dt 
Sartine , Avocat du Roi , Sentence eR intervenue le 
%y Février 1775 , qui débouta le Marquis d'Efcairs 
éi /k demandé. 

' Les Procureurs ont été ^ pour le Marquis & la 
Marquife d^Efcars , M«*. Jurien Se Boulanger ; & pour 
le Marquis de Saint-Chamont Se Conforts , M^. 
CormeiL 



? 



II. 
PARLEMENT DE NORMANDIE. 

lUparation du clocher iune Pàroiffe \ qui en eji tenu ? 



I 



L s'eft élevé une queftion fur Tarticle ii de TEdit 
de 1^9 5 » entre le Chapitre d^Avranches & les Pa^ 
roijjiens de Lolif. 

Le clocher de la Paroifle de Lolif eft appuyé fur 
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les piliers du chœur & fur ceux de la nef. Lç pre- 
mier Juge avoic conJamnc le Chapitre d'Avranches , 
f[ros Dccimateur dans cette ParoilTe , à réparer feu- 
emenc le pignon qui fait la féparation du choeur & 
de la nef, depuis le bas des piliers de ce pignon , 
jufqu^à là hauteur du comble du clocher y & par 
f Arrêt rendu en la première Chambre des Enquêtes ^^ 
le VJ Mai 17783 le Chapitre a été condamné à 
contribuer en outre à la réparation de la moitié du clo^ 
cher , excepté le befroy & les cloches. 

Aiafi cet Arrêt juge que, (î le clocher d'une Paroiffe 
fe trouve- place partie fur le chœur , & partie fur 
la nef, les gros Décima teurs font obligés de contri- 
buer i fon entretien y i proportion de ce qui eft placé . 
fur chaque partie. 

Bail fous feing'privé d^une Métairie , remporte fur 
un bail 'P'^JJe devant Notaire ^ & en quel cas f 

Aje Sieur Boulloche^ Propriétaire d'une métairie , avoît 
pour Fermier le nommé Hourdon j le 10 Janvier 1770 > 
il lui fit fous fcing privé une continuation de bail 
pour j années, à commencer à récolter en 1775 > 
l'ancien bail expirant à la récolte de 1774. 

Le II Odobre 1771 , le fieur BouUoche fit un 
autre bail y mais devant Notaire , à Lemonier pour 
récolter en 1777. 

Lemonier , en vertu dé fon bail , voulut dépoffîder 
'Hourdon\t qui s'y oppofa parce qu'il étoit déjà en plaine 
jouiffànce du dernier bail, & qu'il avoit fait les récoltes 
de 1775 & 177^ ; il fo^^î^^^ P*'^^ cette raifon qu'il 
ne pouvoit ctre dépofledé, même en vertu d'un bail 
pané devant Notaire. 

A fon tour Lemonier prétendit 3 qu'il falloit diftin- 
gtter entre an acquéreur éc un Fermier^ qu'un acquéreur 
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en vertu daâ:e fous feing privé ^ & fitôt qu'il avoit 
pris podeflion, ne pouvait être dépofledé par un autre 
acquéreur, en vertu d'un ade poftérieur^ quoique pafTé^ 
devant Notaire \ parce que la tradition afluroit la 

Sropriété , ne pouvant d'ailleurs pofféder qu'en vertu 
'un contrat d'acqqiûtion ; mais qu'il n'en étôit pas 
de même d'un Fermier, parce qu'il pou voit jouir fans 
bail ; que quand il en repréfentoit un , il n'avoit de 
date afiurée que du jour qu'il roppofoit , & que par 
cette raifon , ce bail fous lignature privée ne pouvoic 
arrêter l'exécution d'un bail palTé devant Notaire y 
qui emporte hypothèque du jour qu'il eft paile. 

Cependant par ^rrêt du 5 Juillet 1778 , Lemonler 
fût débouté de fa demande , fauf fort recours contre le 
Propriétaire. Plaidant MM. Ferry Se de BeauUeu. 



•III. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ- 

AJfemblées municipales. 

LiA queftion de favoir qui doit préfider les affem- 
blées municipales, ou du Juge du Seigneur , ou du 
Juge Royal , vient d'être, agitée entre M. VEvêque 
de Valence , & la Sénéchaujjée & Siège Préjidial de 
la même Ville. 

On difoic pour M. FEvêque , que fon Juge étoit 
le Juge ordinaire & territorial de la Ville ; Se qu'ainfi » 
foivanc l'Edic & la Déclaration de 17^^, c'étoit le 
Juge Epifcopal qui dévoie préfider à l'Hôtel de Ville. 
De la parc de la Sénéchauffee^ on foutenoit au 
contraire , que l'inftitution des Communes étant un 
droit des Souverains , la coniioiflance de tout ce qui 
y étoit relatif ^ Se particulièrement la préfidence des 



aji GAZETTE 

municipalités apparcenoic aux Sièges Royaux , txr 
clufîvement à ceux des Seigneurs ; que par i'Edic Se 
la Déclaration ci-defTus, les Juges Royaux étoient 
appelles les premiers à la préddence municipale ; que 
fuivant toutes fes Ordonnances , les Baillis 8c Séné- 
chaux étoienc Juees ordinaires de Sa Majefté , à la 
différence des Maitrifes des Eaux & Forets , Eleâions, 
Grenier à Sel , &c. On fe fondoit même fur le préam- 
bule des Loix invoquées par tAVEvêifue^ qui donne 
nommément la préfidence dont il s*agit aux Lieute- 
tians Généraux des Bailliages.; enfin , fur TÂrrêt de 
Règlement de la Cour du 3 Juillet 17^9, Se fur 
deux Arrêts du Parlement de Paris , qui ont jugé la 
queftion en faveur des Bailliages de Rheims , Noyon 
& Beauvais , contre les Evêques , Ducs Se Comtes 
des mêmes Villes. 

Après ces moyens refpeûifs , jérrct en la Grande 
Chambre le 26 Mars 1779, conformément aux Con* 
clufions de M. Sayve , Avocat Général 9 qui a main-- 
tenu la SénéchauJJée & Siège Préjidial de Valence dans 
la préjidence des ajfemblées municipales. 

Plaidans pour M. fEvêaue , M. Pi^^on du Galland 
fils i Se pour la Sénéchauuée , M. Dauphin. 



IV. 

Suite de la Table chronologique des Ordonnances, 
Edits y Déclarations & Lettres Patentes de nos Rois^ 
concernant la Province de Poitou ^ depuis 1115 
jufquà Van 1687. 

J uiN 1598. Lettres Patentes de Henri IV j portant 
éreâioQ des Baronnies de Chef^Boutonne ^ &€• en 
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Duché & Pairie, en faveur de Charles de Goniaut, 
Biron de Biron, Maréchal de France, ( 3e. vol. des 
Ordon. de Henri IV, fol. 161. ) 

Janvier i^oo. Lettres Patentes de Henri IV,por- 
lant crcflioti de la Baronnie d'Olone en Comté , en 
faveur de Meffire Gilbert de la Trémoille, Marquis 
de Royan. { 4e. vol. fol, 364. ) 

Juillet \6ox. Déclaration de Henri IV , portant 
que l'Office de Vice-Sénéchal de Sivtai n'eft peine 
compris dans l'£dit de Mai 1599, &c.{ Ibid, pag. 
431- ) 

Juillet 1606. Edit de Henri IV, portant Règle- 
ment des mefures à fel , & ctablifTement des Officiers 
defdites mefures , dans les Provinces de Poitou , &c. 
révoqué par l'article 17 d: la Déclaration du il 
Juillet ifiio. 

La fuite à un autre r 



V. 

» MÉMOIRES NOUVEAUX. 
Grand-Cham bre. 

jyj,ÉMOiRË fur le pain-béni, figné Duclu^eau , 
Procureur , pour les Provifeur , Prieur Se Bourlîers 
du Collège d'Harcourt. 

Contre les Curés & Marguilliecs de la Paroiffê de 
Saint'Hilaire. 
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Mémoire de M. de Bonnieres ,• & Confukation de 
MM. Duverne , Martiiieau & Ferrey , pour lejîeur 
GuUlaudeu DupleJJis. 

Contre la Demoïfelle de Beauval , veuve du Marquis • 

de Choifeul <- Beaupré. 

Précis de M. Treilbard ^ pour les Sieurs Léveque Çf 

Conforts. 

Contre les fieurs Gifdlaudeu 6* la Marquifè de Choifeul. 

XL s'agit de rencérînemenc de Lettres de refçifion prifes 
eu I7<^2, contre une vente faite en 1741 , c'eft-à-dire^ 
f uivie de la part de l'acquéreur d'une podèffion paifiblt 
pendant ii années. 



Mémoire de M. Courtin , pour le Jîeur Louis- Camille 
Letréfor de Fontenay^ Aumônier de M. le Duc 
d*Orléans. 

Contre M. VEvique de Tournay. 

Mémoire de M* Camus , pour M* TEvêque de. 

Tournay. 

1^1 s Bénéfices de l'Eglife de Comines font depuis 
long- temps à la collation des Evcques de Tournay j 
ces Prélats ont négligé de pourvoir à quatre de ces 
titres \ le fieur Letréfor de Fontenay & autres stn 
font fait pourvoir en régale j ils demandent à être 
maintenus. 
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Précis de M. Treilhard , pour McJJire Viclor de 
Jarcnte , Abbé Commendatairc de t Abbaye £Aifnay^ 
Appellant comme d^abus. 

Contre le Sieur Farconnet ^ Intimé. 
En préfence du Sieur Mandefire. 

1^'ÂBBE d'Aifnay a nommé le Heur Mandeftre aa 
Prieuré de Sainc-Marcin de Vion , Diocefe de Vienne , 
vacanc par la mort du Titulaire \ les providons fonc 
du 7 Juillet 1775. 

Deux jours auparavant ^ le 5 Juillet, le fieuc 
Farconnet avoic obtenu des' provifions du Pape : le 
Collaieur avoir don« été prévenu. Pouvoit-il l'être ? 
C'eftla Caufe. 






VI. 
- LIVRES NOUVEAUX. 

Caufes célèbres , curieufes & intérejfantes de toutes les 
Cours Souveraines du Royaume , avec les Juge mens ,. 
&c. par MM. des Eflarcs & Richer , Avocats au. 
Parlement^ & pour le/quels en foufirit çhc\ M. 
des Eflarts, rue de f^erneuil ^ Fauxbourg Saint-Cer" 
main , & che7[ Mérigot le jeune , Libraire , Quai des 
Augujlins , au coin de la rue Pavée. Prix de la 
Soufcription ^ 18 liv.. pour Paris ^ ^4 liv. pour la 
Province^ tomes 48 , 4P, 50, 51 <& 52. 

JLa première Caufe du tom. 48 eft une queftioâ 
d'Etat. II s'agit de fa voir fi les Proteftans peuvent 
faire des teftamens en faveur de leurs époufes : leurs 
mariages n'étant pas revitus des formalués prefcrites 
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par les Loix du Royaume, doivent- ils être regardés 
comme des conjonÂions illicites? 

Cette Caufe eft connue de nos Lecteurs ; nous en 
avons rendu compte dans une de nos feuilles. 

La féconde Caufe offre une queftion de prccmî- 
nence entre les Apothicaires & les Merciers-Epiciers 
de la Ville de Chartres : elle eft curieufe par les 
plaifanteries d*un des Défenfeurs des Parties : nous 
nous réfervons d'en parler une autre fois. 

La dernière Caufe a pour objet une fauffe cefta- 
trice : elle eft peu compliquée ; en voici l'extrait. 

La Comédie du Légataire a expofé au public une ' 
idée plaifante , dont tout le monde a ri fans con* 
iéquence } cependant cette idée s'eft réalifée j tant il 
eft vrai de dire que , ce qu'il y a de meilleur pour 

f)erfeftionner les hommes, c'eft Texemple; & que- 
e plus sûr moyen de les rendre mauvais ^ c'eft enr 
core l'exemple. 

Deux Particuliers d'un Village du bas-Poitou avoienc 
une tante âgée de quatre-vingts ans :fes neveux craignant 
qu'elle ne vînt à décéder lans les avoir inftitués fes 
légataires univerfels , formèrent le projet de fairfr 
didber un faux teftament par une de leurs femmes , 
à des Notaires i qui ils perfuaderoient que c'étoic 
leur tante. 

En conféquence de cp plan , ils engagèrent deux 
Notaires de la Ville de Fontenay-le-Comte i fe tranf- 
porter au domicile de cette tante pour y recevoir fon 
eftament : on ne manqua pas d'obferver qu'il étoit de 
:'a plus grande importance qu'on ne les apperçût pas 
dans l'endroit que la tante habitoit. 

Les Notaires qui étoient de bonne foi > partirent 
au jour indiqué ; un des neveux les accompagna , & 
après bien des détours 6c plufieurs heures de mar- 
che pendant la nuit , ils arrivèrent à la maifon de 
la prétendue ceftatrice i l'autre neveu s'y trouva. Les 
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iciers s'apptocb' ■ du lit delà roî-dilante 
oétogénaire , 6c lui fireii^ ■...erentes queftions. Le foij 
de la voix de cette femme leur infpïra dçs foupçons. 
Pour lei diUiper , ils cirèrent les rideauï Se approchèrent 
du lit avec une lumière j ayant apperçu une femme 
qtii n'avoit pas trente-fix ans, ils refufereni de re- 
cevoir le faux teftamenc qu'elle devoir leur difter : 
ils fe reriretent indignés de la fuperchericj Se me- 
nacèrent les coupables de les dénoncer à la Juftice. 

Le bruit de cette fcene bifarre fe repandit & par- 
vint aux oreilles du Miniflere public , qui rendit 
plainte contre les deux neveux & la nièce : fur l'in- 
formation faite à Fonienay- le- Comte , les Accufés 
furent dccrcccs de prifc de corps, & conftimés prï- 
fonniers ; malgré ce qu'ils purent dire pour pal- 
lier la vérité, ils furent convaincus du crime pour 
lequel ils étdient poutfuivis , & par Sentence de la 
Sénéchaufïce de Fonteiiay , Us furent condamnes à 
itre flétris & aux Galères , & la nièce au blâme. 

Sur l'appel au Parlement de Paris , Arrêt qui a 
condamne' les deux neveux au blâme. & à une amende 
de <) liy. in a mis la femme hors de Cour, 

Dans le Tome 49 on ne trouve que deuxCaufes ; 
celle d'un Sotcier, Èfcroc & raviflèur , & c'elle d'une 
fille qui fe prétend bâtarde, quoique réclamée comme 
fille légitime. 

La cinquantième en contient quatre. 

II s'agit de favoïr dans la première, dans quelles 
circonllances les Seigneurs Hauts- Jufticiers font obliges 
de fe charger de la nourriture des enfaris qui naiffenc 
dans l'étendue de leur hauie-Juftice. Dans la féconde, 
fi une penfion Eccléfiaftique peut cite vendue, â une 
femme fans lîmonie. La troifieme , contient le détail 
d'une ufurpacion de nom & d'armes. 

X)eux Caufes partagent le Tome 51. t\ Réhabilita- 
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tion de la mémoire du mstheuireux Hirtzel Levy , mon 
innocent fucla roue. z^. 4>cciifacion dérape. 

' Le Tome 5 z préfente? quatre Caufes j on voit dans 
la première» un Ecolier âgé de 17 ans, que le Principal 
de fon Collège veut faire fouetter, & qui tue l'homme 
chargé de lui donnner la corredion. Dans la féconde , 
ir s'agit de violences exercées par des Cavaliers de 
Maréchauflce, fous prétexte de délit de chafïè. Dans 
la troifieme , de favoir (1 une maifon acquife par un 
Eccléfiaftique j pour Thabicer , eft fujette à la taille. 
Enfin dans la quatrième, deux Trompettes de la maifon 
du Roi réclament des honneurs & des diftinâions dans 
une Ëglife. 

En examinant toutes ces Caufes , nous reviendrons 
fur celles dont nous n'avons point parlé dans nos précé- 
dentes feuilles. 



V 1 1. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Lettres Patentes du Roi en forme de Déclaration , 
données à Ver failles le 24 Décembre 1778 , qui 
frorogent le droit de deux fols fîx deniers qui fe per-' 

. ^oit par jour , au profit de CHôpitaUGénéral , fut 
Les carroffes de remife* 

j j u I s. • • *à ces caufes Nous. • • • voulons. . • 

que pendant l'efpace de (vu années entières & confécu*" 
tives, à commencer du premier Janvier prochain 177^^ 
il foit continué d'être levé & perçu , au profit de l'Hô- 
pital Général, deux fols fix deniers par chacun jour 
fur chaque CarrofTe de Remife de la ville , faux- 
bourgs & banlieue de Paris , qui fe louent dans les 
maifons par journée» demi-journée & au mois, & 



s 



•ri • 



nj?$ TRIBUNAUX. Xi, 

3a'à cec efFe; edic droit fera perçu par les Propriétaires 
u droit & privilège des CarrolTes de places j leurs 
Commis &C ^répofé^ J à la charge par eux de payer 
à THôpital Général la fommé de dix mille livres par 
chacune defdices fix années , de quartier en quartier , 
franches & quittes , à leurs rifques , périls & fortunes, 
le tout aux termes des précédentes Déclarations ce 
concernant : faifons très-expreflès défenfes a toutes 
perfonnes que Loueurs de CarrofTes de Remife, d'en 
. louer aucun dans la ville & fauxbourgs de Paris , fans 
avoir fait auparavant leur déclaration auxdits proprié- 
taires & leur foumidion de payer la rétribution des 
deux^fols (ix deniers par jour , à peine de cinquante livres 
d'amendé , de faifie& confifcation des Carroflès & che- 
vaux ; & pour prévenir les contraventions qui pour- 
roient être commifes par les Loueurs de Carrodès 
de Remife , en fraude de la perception du droit dé 
.deux- fols iix deniers qu'ils doivent par jour pour 
chacun de leurs CarrofTes, nonobftant lefdites décla- 
rations Se founiiflions , ordonne que les Loueurs de 
Carroiïes de Remife feront tenus de préfenter au 
Bureau defdits Propriétaires les Carroflfès ' dont ils 
avoiene. déjà fait la déclaration , pour y être marqués 
de telle marque que les Propriétaires trouveront conve- 
nables au deiïbus du marche-pied , de manière que 
la marque ne puifTe être apperçue y leur faifons très- 
expreflès inhibitions & défenfes de rouler à Tavenir 
aucun Carroflfès qu'il n'ait été marqué defdits Pro- 
priétaires f fans préjudice de la déclaration & de la 
foumiffion , qu'ils feront obligés de donner au Bureau 
en la manière accoutumée ; le tout à peine de cinq 
cens livres d'amende j de faifîe & confifcation des 
CarrofTes Se chevaux. Et pour l'exécution de ce que 
dellusy voulons que les conteftations qui pourroienc 
furvenir foient portées devant le Prévôt de Paris ou 
Son Lieutenant Général de Police, en la manière ac- 
coutumée^ fauf Tappel au Parlement. Si donnons, Sec, 
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Ordonnance du Roi, du j Janvier 177 j 
augmenter de onze mille cinq cencs hoi 
nombre des Macelocs claflcs , dans les Ptovincesd 
plandre, Picardie, Normandie, Bretagne j Poitou,! 
Aunis, Saintongej Guîeiane, RoitOllIon, Languedoc,! 
Provence & lllcs dépendances defdices Provinces. 

Arrêt de la Cour du Parlement^ du 9 Mars 1779 
qui ordonne l'exécution d'une Ordonnance rem 
par les Officiers de Police de ta Ville de la Rochelle J 
concernanc les Cafetiers , Aubergiftes , Cabareiif 
& autres qui logent en Chambres garnies. 

Arrcc de la Cour de Parlement, du 5 Mars 177J1I 
qui ordonne l'exécution d'une Sentence rendue e 
la Juftice de Marcign)r , concernant la police , l'oi 
& la sûreté publique. 



N. S. Le Mardi 10 Ju prifent mois , M. V Avocat 

SAj^utJfiau portera fil parole dans la famcotè ai&ire 

de Selar fourd & muet, contre le Sieur Cadeau, défendapifl 
Tronfon du Coudray. Les Plaidoyers de cet Avocat , ânfi <]tiM 
Képonfe en ferme de lettre à M. l'Abbé de l'Epée .ont paru LimJï 
deraier : on las trouve chei Hardoin , Libraire, viî-â-Fi's Saint" 
Germain l'Auierrois. 



Cadette des Tribunaux. Prix , i j livres. 
On fourcric er tout temps, pour cet Ouvrage, chezleSieiK 
Desnos , Libraire du Roi de Danemarck , rue St.-Jacques, 
au Globe. On continuera d'envoyer , franc de pori , i Mi 
Mars, Avocacau Parlement, les Mémoires, Confultations, 
livres &Extraits qu'on voudra faire annoncer; & l'ontrw 
"dei'AuyS'ca auflichez lui des quittances d'abonnement. Sa demeuU 
efl Rue Saint-Jean de Beauvais, vis-à-vis leColleje, 
maifon de M. Bertrand , Procureur au ParlemeDt. . > 




# (N».$i6.) ^ 







GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. 
Grand-Chambre. 

Cause entre Us Notaires de Ham ^ AppellansJ 
Et les Huiffiers de la même Fille j Intimés. 

Huifllers qui veulent avoir la concurrence de la poftuiation 

. avec les Notaires. 

JLjes Notaires de Ham , défendus par M. Linguet 
des Huiliers , prétendent qu'ils font en pofleilîon de 
poftuler au Bailliage de cette Ville ; cependant les 
''-Sieurs S train ^ Lequitn SfC Egree j Huimers , furenc 
admis aux fondions de Procureur en 1751 ôc ij<^6i 
depuis , le Juge les a aflTociés à fes Jugemens. 
Cette compatibilité a paru aux Nptaires trop lé*- 
gercment établie. En conféquence ils ont inter- 
jette appel des Sentences d'admidîon des Sieurs 
Serain , Lequien & Egret , & demandé par pro- 
vifion qu'il leur fût fait défenfes de poftuler. 

Les Notaires ont fondé leur appel fur l'incompa- 
tibilité des deux fondions. << La Loi Se la raifoa 
» ( difoit le Défenfeur des Notaires ) s*oppofent i 
» ce que les Sieurs Serain , Lequien & Egret portent 
n fucceffivement les affignations comme Huiflîers , pré- 
i> fentent des Requêtes comme Procureurs , plaident 
Tome 7. Année 177 j. P 
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n comme Avocats» prononcent des Sentences comme 
9f Juges , fîgnifienc leurs Jugemens de les mettent à 
M exécution ». 

M. Linguet z cTipofé enfuite les abus qui naifibient in« 
faîiriblement de la réunion de tant de fondions : il a 
donne pour exemple qu'on avoit vu le Si^ar Serain ^ 
après avoir aflîfté le Sieur Dubois en qualité de Re* 
cors dans un retrait féodal , fe charger enfuite de la 
défenfe des Parties contre lefquelles avoit été di« 
rigé le retrait. M. Linguet a audi obfcrvé qiie les 
Ibnâions dliuiffier ne laiflbient pas la liberté de fe 
livrer à d'autres occupations. Comment maintenir la 
Police dans le Tribunal, fi on y défend les Parties} 
Si on y monte comme. Juge , comment en defcendre 
pour.impofer filence aux Plaideurs turbulens? Le Dé" 
fenfeur des Notaires a rapporté un certificat d'utt 
ancien Procureur du Roi au Bailliage de Ham^quî 
conftace quil scfl toujours élevé contre l'abus dont il 
s*ûgu , lequel ejl digne de toute l* attention de la Cout^ 
ôcc. Il y a joint un autre cerdficat d'un Avocat du 
même Siège , qui n'el): pas plus favorable à la pré- 
tention des Huiflîers, & qui s'élève fur-tout contre 
Tufage qui s'efl: introduit de les faire participer aux 
Jugemens dans les affaires fommaires. M. Linguet a 
foutenu enfin que les Notaires étoienten poffeilion de 
poftuler, qu'il n'en pouvoit réfulter aucun inconvénient} 
que Denijart rapportoit plufieurs Arrêts favorables à la 
prétention des Notaires; un, entr'autres, du premier 
Août 176 1 , rendu fur les Conclufîons de M. l'Avocac 
Général Seguier , qui a jugé que Me. Se\ure^ Notaire 
& Procureur à Boilcommun , & en même temps Con- 
trôleur des aftes des Notaires , feroit tenu d'opter 
entre its Offices & fa commiffion ; ce qui prouve 
qu'à Boifcommun les Offices de Notaires & de Pro- 
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careurs font compatibles. Enfin il a ciré un autre Arrêt * 
àvL 16 Avril 1777 , auflî rendu fur les Cgnclu- 
fîons de M. Seguicr ^ qui jugç que lès Charges 
de Notaires & de Procureurs à Montereaune font point 
incompatibles. 

Me. Crepin , Procureur des HuiJJîers de Ham j a 
fait imprimer un Précis pour ces Officiers. Voici toute 
fa défenfe. 

Les Offices de Procureurs au Bailliage de Ham, 
font tombés aux Parties cafuelles , 6z de temps im- 
mémorial ce font les Notaires & les Huiffiers qui 
poftulent : Tadmiffion des Sieurs Serain & Lcquicn 
aux fondions de Procureur, remonte à 175 1 ^ le Sieur 
Egrtty Huiffier, y fut auflî admis en 175^, av.c 
le Sieur Prévôt^ Tun des Notaires. C'eft le Sieur 
Topin , Notaire , qui a engagé {t% Confrères à trou- 
bler les Huiiliers qui jouim^ient depuis long: temps 
du droit de poftuler , & a interjetter appel des Sen- 
tences d'admiâion des Sieurs Serain ^ Lequïen & Egreu 
)Les Notaires demandoient que par providon il fut 
fait défenfes aux Huiiliers d'exercer les fondions de 
Procureur : TArrct qui intervint rejetta la demande 
provifoire; reftoit le fonds de l'appel à juger. 

Les Huiflîers foutiennent les Notaires non receva* 
blés: i^. parce que les Sentences qu'ils attaquent ont 
leçu de leur part , en exerçant concurremmer\t avec 
les Sieurs Egret & Conforts , une exécution parfaite 
depuis près de vingt-cinq ans. 

2®. Parce que les Notaices n'étant point pourvus 
d*Offices de Procureurs > & n'étant eux-mêmes que 
de (impies poftulans , ils n'ont ni qualité , ni droit pour 
prétendre à la faculté exclufîve d'exercer ks fondions 
de Procureur. 



"^ Rapporté dans notre CoUeélion, corn. 5 , page 35s. 
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M^. Crepin a foucenu que la réputation de fet 
Farcies étoic intaâe , & qu'ils en rapporcoienc nombre 
de cerciâcacs donnés par les premiers de la Ville; 
que d'ailleurs ils • avoient toujours fcrupuleufement 
obfervé de ne point poftuler dans les affaires où ils 
avoient fait des ades d'Huiffiers \ que s'ils écoient quel- 
quefois appelles par le Lieutenant Général, pour par- 
ici per aux Jugemens, ces circonftances nepouvoienc 
que les honorer. 

Enfin Arrêt de la Cour du ij Mars I779 , qui 
falfant droit fur l'appel , enfembU fur les Conclujions 
du Procureur Général du Roi , met t appellation & 
les Sentences dont ejl appel au néant , en ce quelles ^ 
autorifent purement îs Jîmplement les Huijfiers à pof- 
tuler\ émandant quant à ce , permet aux dits Sçrain, 
Egret, Dubois & Lequien , Huijfiers^ de pojluler au 
Bailliage de Ham , à la charge par euv de ne pas 
agir comme Procureurs dans les acles oà ils auront 
prêté leur minifiere comme Huijfiers : les Sentences 
fortant au furplus leur plein & entier effet. Ordonne 
que l'Arrêt fera enrégijlré au Greffe du Bailliage 
de Ham : fur le furplus des demandes , met les Parties 
hors de Cour ; condamné les Parties de Linguet ( les 
Notaires ) aux 'dépens , même en ceux du provi* 
foire. • •• 

Nous avons indique le Mémoire de M. Linguet ^ 
à la page 73 de ce volume* 
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GRAND' CHAMBRE 

Audience. DB k hey in. 

Entre Jofcph Cornu, & Anne-Antoinette fa femme , 

Appellans. 

Et PJerre-Franfois MuflTy ^ Suijfe 4^ Malfdn , & 
Marie- Félicité Buvatce fa femme ^ Intimés. 

Interprétation d'un tedament. 

I ^ E Sieur Jarry de Loire y Préfident Honoraire au 
Bureau Ats Finances de la Rochelle , demeurant 
i Paris, y fit, le 19 Juin 1775 * "" teftament olo- 
graphe , dans lequel on lie cette difpofition. 
. w Je donne & lègue à la perfonne qui fe trou- 
». vera être à mon fervice au jour de mon décès , 
» la fomme de 1600 liv. une fois payée. 

A l'époque du teftament, le Sieur de Loire étoit 
âgé de quatre-vingt- cinq ans , & avoit depuis qua- 
torze ans MarierAntoineîte Cornu pour Gouvernante. 
Us allèrent l'un & Tautre dépofer cet adte chez un 
Notaire , &c Antoinette demeura encore deux ans chez 
le Sieur de Loire. Voici comme elle en fortit. 

Le Teftateur avoit à la Rochelle une fille ^ la Dame 
dePetitval , & à Paris une petite- fille, la Comteflede. . .. 
celle<i convoitoit la fucceûîon de Ton aïeul : les foins 
& le grand attachement qu'avoit Antoinette pour 
fon Maître , lui portoient ombrage , & ce fut ^ à ce 
qu'on prétend j le motif qui détermina la Comtefli 
de . . . à réfoudre Texpulfion de la Gouvernante. 

Eu 1777 , le Teftateur fut frappé d'une paralyfie fur 

Q 3 
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la langue ; fa tète s'aliénoic par intervalle y on le fie 
interdire , Se on lui nomma un Curateur. 

Un mois après Tincerdiâion j le Curateur renvoya 
Antoinette , & mit à fa place Muffî & fa femme, 
tous les deux Domeftiques de la petite-fille du Sieur 
de Loire : fix femaines après ce changement , l'in- 
terdit décéda. , 

Lors de l'ouverture du reftament, il fut queftion 
de favoir à qui appartiendroit le legs de i^oo liv. 

Antoinette forma fa demande en délivrance de legs 
au Châtelet de Paris , & feuiiht que les fervices 
qu'elle a voit rendus au Tcftateur pendant feize ans , 
annonçoient évidemment la deftination du legs. 

Muffi & fa femme fe rerr.mchoierit dans le fait 

3uils étoient au fervice du Teftateur le jour defoft 
écès , & prétendoient qu'ayant rempli la condition in- 
férée dans le teftament, ils étoient les véritables lé** 
gataires. 

Le li Mars 1778 j Sentence fur deTibéré qui dé^ 
clara Antoinette non recevable dans fa demande j & 
fit délivrance à MuJJi & fa femme du legs de l ^00 liv. 
Sur l'appel en la Cour, M. Gorguereau ^)t\xnQ Kvoczi^ 
défendit Jofeph Cornu & Antoinette. Après Thifto-: 
tique des faits , Je débutant préfente ainfi fes moyens. 

« 11 eft , Medieurs , des Caufcs qui doivent fe ju- 
5J ger par les lumières naturelles , encore plus que 
%s par les lumières acquifes ; & ce font celles où votre 
» fagefle fuprême juftifie plus particulièrement le 
>» refpeét du public pour vos Arrêts. Dans ces fortes 
» de décifions , vous dépofez en quelque manière le 
« facerdoce de la. Loi, pour vous revêtir de celui de 
»> la raifon. Fermant alors toutes les compilations de 
i> nos Dofbeurs , fortant de ce dédale d'opinions , où 
» la vérité (impie n'occupe qu'un point , tandis que 
i> l'erreur traveftie fous mille formes s*ofFre de toutes 
>» parts^ vous rentrez en vous-mêmes ^ Meilleurs^ & vos 
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a Arrêts foni [oujaiits infaillibles, parce que le vrai code 
u de la taifon eft le cœur de rhomnje de bien. 

» Permettez- moi donc, Meflieurs , d'oublier que je 
» parle aux faerés dcpofitaircs de la Loi, pour ne 
u m'occuper que des Sages de la nation j & foulfrez 
• qu'en cette Caufe , j'oppofe l'équité à la juttice, 
j» la raifon immuable à la raifon écrite, les mou- 
» vemens du cœur aux preftiges de l'efprir , & le 
9) VŒU sûr de la confcience aux vaines abûra6tions 
» de li fubnîité. 

» Eft-il pofiîble , MelÏÏeurs , d'après l'hiftorique 
» des faits de cette Caufe fi intéreflante par U force 
m des circonft.ïDces , eft-il poQible de fe défendre de 
» ce premier mouvetnenr de raifon, de ce premier 
M cri de la nature qui porte invinciblement à accueillit 
u la réclamation de celle que je défends ? Cet afcen- 
>» dant elï pur , Mcffîeitrs , puifqu'il eft involontaire; 
» il ell vcaij puifqu'il eft univerfel; & à coup siic 
« mes Adverfaires n'auront point de téponfe à ce 
» premier moyen de nia Caufe. 

n Sufpeiidons cependant , Melïîeurs , tout entliou- 
» lîafme, Sc rendons-nous compte à nous-mêmes du 
M penchant qui nous fnbjugue d. 

M. Gorgaereau eft enfuire entré en matière , alliant 
toujours la Loi &c la raifon , & les expliquant l'une 

Ear l'autre ; il a réfiiEC d'abord ta Loi des douze l'a- 
ies : Vti paurfamilias juper pétunia tutelâve rei 
fut iegojjit J ka jus tfio \ ïl a indiqué les révolutions 
qu'avoieni éprouvées cette même Loi , & a rapporté les 
autres Loix qui veulent que dans l'interptétation des 
Loix & des teftamens , on s'attaclie à l'efprit plutôt 
qu'à la lettre; enfin il a cité Ricard, ch.4, pag. z , 
n. ! ;6, 117 & I ;i ;il a infifté , fur- tout, fur ces mots 
de cet Auteur : « Si la volonté n'eft pas fulEfam- 
» ment éclaircie dans le leftament, il faut la cher- 

Q4 
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M cher par toutes, les circonftances & les préfompcions 
j> de refpèce. 

Enfuiceira paflTé i l'application de ces principes : il 
a cherché Tintemian du Teftateur dans ces circonftances 
qu'Ântoinecce l'avoit fervi feize ans , qu'elle avoir droit 
à fa reconnoitTance , qu'il ne devoir pas fonger à la 
renvoyer; quelles anciens Domeftiques font toujours 
plus chers & même plus utiles aux malades qvtà les 
nouveaux : il foutint que le rapport frappant de la 
récompenfe aux fervices , de 1600 liv. à feize arguées» 
déceloit la vraie deftinacion du legs, & nommoit Antoi^ 
ntttc. Si on lit , dit-il , dans la force des circonftances» 
le nom que la foiblefle de Tefprit a omis dans fa 
difpofition , peu importe : Nomina Jigmficàndmum 
hominum gratia reptrta funt , qui Ji alio quolibet modo 
inteUigantur y nihil intereft. 

Après avoir prouvé que Tintention du Teftatear 
tomboit fur Antoinette , il foutint qi^ il étoit abfiirde 
de la faire tomber fur aucun autre. 

« S'il étoit vrai, Meilleurs, que le Sieur deLpiré 
9> ne vouloit: point reconnoître les quatorze ans de 
j9 fervices dont il avoit toujours été fatisfait , s'il 
3> fongeoit à renvoyer fon ancienne Gouvernante ,^ 
99 le legs devoit appartenir à la nouvelle qu'il fe pro- 
i> pofoit de prendre j quel étoit donc', Meflîeurs , 
j> le premier ade qui devoit fuivre le teftament ? Le 
91 Teftateur étoit âgé de quatre-vingt-cinq ans ; le Tef- 
j» tateur étoit afTaitli de toutes parts par les infirmités 
9> de la caducité , le Teftateur n'avoit plus qu'un pas 

99 à faire pour fe perdre dans la tombe les 

99 momens dévoient lui paroître preflansj & dans 
99 de pareilles crifes, la prudence ne compte plus- fur 
99 le lendemain. Si dans la crainte d etj-e furpris par 
99 la mort , ( Eh ! Mefficurs , doit-on l'être i cet âge î ) 
99 le Sieur de Loire fe hâtoit de prononcer fes der- 
M oieres volontés , il dtvoit incontinent chaflfer fon 
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» ancienne Gouvernance , & faire venir la nouvelle ; 
» à chaque minute , il devoir appréhender que le 
» moment piéfent ne fut pour lui le dernier , & que 
s> la condition s'accômplilTanc en faveur d'Antoinette , 
» ne détournât la deftination hypothétique du legs. 

M ' Cependant , Meffieurs, il ne renvoie pas l'ancienne 
M Gouvernante le jour même defon teftament , il ne 
» la renvoie pas le lendemain , il ne la renvoie pas 
» datns l'année y il la garde encore deux ans ^ il la garde 
t» toujours , il la garde auflî long-temps que l'exercicîe 
» de fa volonté ; ce n'eft que quand il ne veut plus, 
» ce n'eft que quand la Loi le prive de la faculté 
w de vouloir, ce n'eft qu'un mois après fon interdic- 
>» tion qu'il la perd , qu'on Ten fépare , qu'on la lui 
» enlevé , qu'on la chaflTe ; & vous viendrez foiitenir 
» à la face des Tribunaux qu'il fongeoit à s'en dé- 
» faire quand il a tefté ; & vous oferez dire qu'il 
ji entendoit verfer {es bienfaits fur vous , lorfqu'ii 
>• a fait le legs ! ou intervertirez l'ordre de la raifon, 
3> ou gardez à jamais le filence fur une prétention 
». dont la cupidité feule vous mafque l'abfurdité. L'in- 
» rention que vous prêtez au Teftateur eft la votre , 
vi & non pas la fienne ; Se s'il étoit poffible de con- 
« cevoir qu'il l'eût eue un inftant , il l'auroit for- 
ii mellemènt révoquée , en confervant celle que vous 
a voulez dépouiller » 

M. Gorguereau demanda à prouver qu Antoinette 
fut renvoyée contre le gré du Sieur de Loire , & 
"malgré fes conftantes réclamations.- 

Le jeune Avocat foutint que la condition n'éroic 
pas la vraie bafe de la difpofition ; il diftingua deux 
clafles dé legs fous condition ; les uns gratuits & vains, 
qui relfemblent plutôt à des gageures , & dont la 
condition doit s'accomplir rigoureufement : les autres 
plus ufités , qai font mérités à l'époque même du 
teftamenty & donc la condition n'a pour objet qu'un 
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fupplémeat de fidélité , qu'une furabondance de foînç. 
Il rangeoic dans cette féconde clalFe le legs en quef« 
tion y Se concluoic que la condition étoic remplie » de 
ce €\ijL Antoinette avoit fetvi le Teftateur pendant qua- 
torze ans lors du teftament, & pendant deux ans depuis» 

Le changement de volonté étoic le feul cas. qui 
ppuvoit priver Antoinette , félon M. Gorguereau « du 
legs de i6oQ liv., parce que la volonté qui donne, 
doit perfifter & s'étendre fur le legs même. « Mais, 
9> Meffieurs , dit-il > s'il eft des hommes qui meurent 
»> pour ainfi dire en deux temps différens , & chez 
» iefquels le corps furvive â l'efpcit , que prononcer 
» dans cette trifte circonftance ? Le fens de U Loi , 
» d'accord avec U raifon j ne perspet pas de douter j 
Si car s'il faut convenir qu'un tôftamenc eft le pro- 
» duit de Icfprit , & non l'ouvrage du corps , il eft 
91 (Impie que c'eft fur la durée de l'efprit & non 
9> fur celle du corps que la Loi a prétendu régUr 
M la faculté de changer : autrement le Légiflateur , 
M toujours exaâ: dans fes expredions , au lieu de dire, 
j> Ambulatoria cjl hominis voluntas ad extremum uf^ 
» que fpir'uum , auroit dit , ad cxtremam ufquc fenr 
»> Jationem. Mais alors cette exaâitude même feroic 
>» une abfurdité choquante, puifque , quand une fois 
39 l'efprit s'eft éclipfe ^ il ne refte plus ni teftateur » 
»> ni nomme» & qu'il eft ridicule de fuppofer dai^s 
9> une volonté qui n'eft . plus ^ la poffîbilité de changer. 
99 D'où il fuit en bonne logique, que (i l'efprit & 
9> la volonté , qui feuls ont rédigé le teftament , & 
99 qui feuls peuvent l'anéantir • viennent à s'éteindre 
99 à jamais , le teftament demeure i jamais irrévoca* 
99 . ble f quel que foit déformais le fort du corps , qui 
99 n'en étqit que l'inftrument matériel. 

» En 1777, brifé fous le poids de quatre-vingt 
)• fept ans, contraftant en foi les râcheufes extrémités de 
9» la vie avec les con^mençemens déplorables de \t^ 
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j> mort, rcduic aune exiftence aatomace & purement 
» vés^étative , ne tenant plus enfin à la vie que de 
» très-loin, & pour aînii dire par la feule force de 
» l'habitude , le Sieur de Loire parut abdiquer fa 
» qualité d'homme , en perdant i'inftrumeni de la 
» parole & les organes de la penfée. Sa langue s'en- 
>» goutdit j fes idées s'altérèrent, & fon efprit épuifé 
» ne jectoit plus que les pâles lueuis d'un flambeau 
» qui s'éteint : arrivé alors à l'autre extrémité de U 
» vie , dont il avoir parcouru tous les anneaux , il le- 
» tomba donc dans la nullité de fa première enfance , & 
» il fallut l'interdire Se lui nommer un Curateur, 

Il De ce moment , Meflieurs , l'être penfant, voii- 
« lanr Se agiflant , n'exifte plus; il n'a plus en foi 
M ni volonté, ni choix, ni guide; l'époque de fon 
n interdiftion eft en quelque forte la dernière page 
M de fa vie morale : en un mot, l'effigie refte, mais 
i> je ne vois plus le teftaceur. 

1» C'eft donc à cette époque importante que le cef- 
>» tament eft devenu irtévocable ; c'eft enrre les mains 
j) A' Antoinetu que le teftateur a rendu le dernier 
Il foupir jufqu'auquel i! pouvoit vouloir. Dès-lors la 
H conditioneftremplie, le legs appartient à Antoinette «. 

M. GoToutreau. fomenoit que l'expulfion d'Antoi- 
nette par le Curateur , & l'introdudion de Mujfi & 
fa femme , étoient par rapport au teftaieur & à l'an- 
cienne Gouvernante , res incer alios acîa , qu£ alteri 
nocere non poteft. 

Que (i le Curateur pouvoit par fon fait détourner 
ta deftination prouvée du legSj il annuUeroit le tefta- 
ment du Sieur de Loire , ou plutôt tefteroit pour 
l'interdit. 

11 ajouioit que fi Antoinette ne s'étoit pas trouvée 
au fervicedu Sieur t/c Loire le jour de fon extinflion 
totale, ce n'ctoir pas fa faute; qu'elle en avoit été 
empêchée pac le Curateur , ou plutôt par la Comtelle 
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de. . ..., qui avoir mis à fa place (es propres Domef- 
tiques, pour procurer le legs à celix-ci, au préjudice 
de l'autre. Ici M. Gorgucreau invoquoit la Loi 24 , 
§• de condir. & démonftrac. In jure civili receptum e/?, 
ut quoîies per eum cujus intereji conditionem non im^ 
pUrij fiât qubminus impltatur^ perindc habcri ac fi 
impleta conduio fuiffet* 

Enfin lA. Gorgucreau o^^o(e aux Intimés l'arme 
même qu'ils emploient ,ia lettre du teftament. 

« Ainfi donc Mcffieurs, puis je dire à mon Ad- 
» verfaire en dernière analyfe : vous prétendrez que 
«9 leTeftateur a deftiné le legs à des inconnus qu'il 
» a toujours rejettes > i des gens qui ne l'ont approché 
1» quehx femaines ; & moi je foutiens qu'il a 
n réfervé ces 1^00 1. à fa Gouvernante qui lui étoic 
» afEdée, qu'il çonfervoit par choix , & qui l'a 
» fervi pendant i(^ ans ; vous vous appuierez fut le 
» fait d'autrui , & moi je vous oppofe le cqeur même 
» du (leur de Loire \ vous direz que le legs appartient 
*f a ceux qui ont été les témoins de fon agonie , & je 
>j vous réponds qu'il eft dû à celle s qui par fes afli- 
w duités &fes foins à fu reculer ce fatal inftant j 
» enfin vous vogs ferez un moyen de ce que le Tefta- 
» teur eft mort entre vos mains , & moi , Meflîeurs, 
n je me prévaux de ce qu'il a vécu 16 ans dans les 
y> miennes. » 

M. Troufion du Coudray , qui a défendu Muffi 
& fa femme , s'eft renfermé ftriàement dans la lettre 
du Tcftamént , & a excipé de cette Loi uii pater- 
familias^ &c.Ce principe lui a fourni des armes viiSto- 
rieufes. Il a prouvé le danger qu'il y avoit à fe per- 
mettre d'interpréter les teftamens. 11 a dit que fi le fieur 
de Zo/r^' avoit voulu gratifier Antoinette , il l'auroit 
expreffément nommée ; il demandoit de fon cocé à 
faire preuve que le fieur de Loire étoit mccoatanc 
d'Antoinette , èc n'avoit jamais réclamé contre fon 
expulfion. ^ 
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Enfin , par Arrêt du i6 Mars 1779, ^^ Sentence 
duChâtelet a été confirmée^ avec amende & dépens. 
Le Plaidoyer dont nous venons de rendre compte ,' 
annonce xlu talent & de la facilité dans le jeune Avocat 
qui en eft l'Auteur. Mais peut-être faut-il que M. 
Gorguereau fe tienne fur fes gardes contre cette pré- 
tencicm de ftyle qu'on remarque dans fon Ouvrage , 
& qui gâte tant de jeunes Ecrivains. Quand on prend 
Thabicude de femer fréquemment dans fes Ecrits des 
traies faiilans , des morceaux apprêtés ^ enfin .ce qu'on ' 
appeilf des tirades, on perd bientôt le goût d'une 
narration facile & fimple , qui n'a jbefoifl pour fe 
foutenir que de la judeûTedu raifonneaient& de la pureté 
du langage. Le genre fimple devroit être particulière- 
ment confacré aux Mémoires du Palais. Les Juges qui 

' s*appliquent fur -tout à f é garantir dès preftiges de 
réloquence, ne font jamais plus fatisfaits que lorfqu'ils 
trouvent dans les défeufes des Parties , plus de fim« 

' plicité que d'ornemens, plus de moyens que de phrafes ^ 

fAvLs de logique que d*efprit; oui , l'éfprit gâte fouvenc 
es Mémoires des jeunes Avocats : on en met dans 
.Texorde^ oh en femedans lé fait ; on le répand abon« 
damment dans les moyens ; on le prodigue dans la 
peroraifon ; enfin on peut dire aux leâeurs: 

Si vous aimez refpric , on en a mis par-tout» 

Hé ! cette maxime d'un grand Maître , qui donne des 
préceptes fi fûrs y pour faire un tout fini \ que devient- 
elle? 

11 faut gut chaque chofè y foie mife en iôa lieu. 

M. Gorguèreau qui a de là logique & de la facilité , 
peut , quand il voudra , éviter les écueils que nous lui 
avons fait appercevoir. 



r' 
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A Véffità de M. Tronfon du Coudray , Défénfeat 
(de Mujffi^ il n*a point, fait imprimer fon Plaidoyer. 
Nous augurons bien de ce jeune champion; il s*eft 
déjà montré dans l'arène : mais une occahon brillance 
. lui donne lieu de déployer maintenant toutes Tes forces, 
{fous ne n^Iigerons pas de parler de fes fuccès. 

^mmmmmmm ■ i . ni j 
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IL 
MÉMOIRES NOUVEAU^. 

TOURNELLI CaiMINBtLl. 

Requête figntt de Af «. Vauftouard le jeune , Procureur i 
pour Emilie de PerulTe d*£cars , époufe du Marquis 
de Brunoy , Curatrice Honoraire à fon interdiàion ; 
Antoine Paris d'Illens , Capitaine de Dragons 9 
Curateur honoraire à ladite interdiUion ^ & Pierre 
Bafilt de la Chaume , Avocat , Curateur onéraire 
à là même interdiction» 

Ohfervation de M. Collet, peur Me. Potchon de 

Bonval j Notaire au Châtelet. 

Contre les Curateurs à tinterdiUion du Marquis de 

Brunoy. 

Requête Jtgnée de Me. Dreue ^ Procureur , pour An^ 
toine Colin, Marchand de toiles & de dentelles à 
Paris. 

Requête fignée de M^. Morife , Procureur , pour le 
Sieur Cariât Faîne ^ Marchand Mercier à Paris. 

Mémoires à confulter , 6» Confultation de M. Martin 
de Marivaux , pour le Sieur de la Haye. 

Précis de M. de Marivaux , pour l'Abbé Verlhé. 

Requête pour le Sieur Lacan , Chirurgien ^ avec une 
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tn/iiltation aupied, de ihf^.Bois-de-Maifon-tieuve, 
Caillau , & Lemoine de Grand-Fié. 

J_jÉ Procès dont il s'agit dans ces difFérens Ecrits,^ 
ft pour but d'examiner les titres de créances de pla- 
lîeurs Particuliers avec lefquels le Matquis de Ëtuno^ 
a contraâé des engagemens , & de mettre en évidence 
l'obfeflîon do«c il a é[é la viâime. 11 eft ifiteivenu dans 
cette affaire unArrê: célèbre le 19 Mars 1779, au rapport 
de M. Pafquier'y nous le rapporterons incelfamment; 



^^^ 



m. 

LIVRE NOUVEAU. 



'ai Jur l'HiJloire générale des Trihanaux des peuplet, 
tànc anciens que modernes , ou Di^ionnaire hiftorh- 
fue & judiciaire contenant les anecdotes piquanteSy 
& les Jugemens fameux des Tribunaux de tous les 
temps & de toutes les nations ; par M. des Ë&ctt, 
Avocat i Membre de plujieurs Académies. 

Tome troifieme , A Paris, chez TAiireur , rue de 
Ferneuil , près la rue de Poitiers. 

Durand neveu. Libraire , rue Galande. 

Nyon l'aîné , Libraire , rue Saint-Jean-de-Beauvais. 

Métigot le jeune , Libraire, Quai des Augujfins, 

Prix j liv. 



c. 



jt volume contient des articles très- iiitérenàns, 
1". On y remarque celui des Tribunaux Fran- 
çois qui eft foie étendu, & qui mérite d'être diftin- 
gué pai la quantité prodigieufe de traiis hiftoriques 
dont il eft accompagné. Nous en déiaciierons quel- 
ques-uns pour les lapporrer dans une autre feuille. 



À 



1^6 G A Z E T T Ejd'r; 

2^. Les Loix municipales des Etats unis de TAnif- 
rique feptencrionale. 

3^. Les Tribunaux de la République de Gènes. 

4*. L'adminiftration de la Juftice à Genève. 

5^. Le Code des Gencoux , monument de Jurif-' 
prudence le plus bifarre qu'on ait jamais publié. 

6^. Le Procès du Maréchal de Gié, &c. 
■"■ Ces indications font fuffifances pour faire voir que 
le troiHeme volume de cet ejfai foutient parfaitement 
la réputation des deux premiers. 






IV. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Ordonnance de M. le Lieutenant Général de Police i 

du 6 Février 1779, 

X ORTANT interdiâion de Tufage de la carrière ï 
pierre & moellons, exploitée par le nommé Petit , 
en la ParoilTe de GentiUy , & qui le condamne en 
l'amende. 



Ordonnance de M. le Lieutenant Général de Police i 

du ij Févôer ijj<) y qui condamne Jacques Cochois 

à renverfer les piliers de la carrière de Charonne, 

& à placer au pourtour des poteaux indicatifs du 

danger qu il y a d'en approcher. 

Il 
Galette des Tribunaux. Prix ,15 livres. 

On foufcrit en tout temps, pour cet Ouvrage, chez le Sieur 

Desnos , Libraire du Roi de Danemarck , rue St.-Jacques , 

au Globe. On continuera d'envoyer , franc de port , à M. 

Mars, Avocat lu. Parlement, les Mémoires, Confultations, 

Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer ;& Tort trou' 

r elle vera aufli chez lui des quittances d'abonnement. Sa demeure 

'■^ ^ eft Rue Saikt-Jean de Beauvais, vis-à-viis le Collège , 

'*^' maifon de M, Bertrand , Procureur au Parlement* 



GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

TOURNELLI CRIMINEL! B. 

Plaidoyer de M. Tronfon du Coudray , pour le Sieur 
Cazeaux y Etudiant en Droit en l'ÛniverJité de 
Touloufe. 

Qneftm d'identité d'individa, & de fuppreflion d'écat da Comt» 

de Solar» 

JLja fingularicé de cette affaire fixe depuis' long' 
temps l'aciention de l'Europe ; il s'agit de Téuc 
d'an Citoyen ; peut-on s'occuper , en effet , d'un intérèc 
plus précieux? 

Quel fardeau pour un Défenfeur , qu'un aufli grand 
d>jet à difcuter ! Comment remplira-t-il l'attente du 
public, dans une circonftanceoù le fujet femble com- 
mander aux talens , & où il paroîc fi difficile que le 
talent ne foit pas au-deffous du fujet? Tren>blez ^ 
auroit dit k l'Orateur^ le Poète Romain. 

Sundte materiam , vejlris » qui J'cribitis mquum 
Viribus , & verjkti diu , quid ferre recufent , 
Quid valeant humeri» 

Mais raffurez-vous , peuple qui accourez en foule 
pour entendre cette grande Cauie; vous n'appercevez 
qu'un intérêt puiffant dans les efforts de M. Tronfon 
Tome 7* Année I77j« R 
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du Couiray , celui de défendre un Citoyen opprime : 
ce jeune Orateur en voit deux. La Patrie* qui Ta va 
naître, encourage fes talens y elle a les regards fixés 
fur lui; elle lui demandera compte un jourdes dons qu il 
a reçus de la nature. RalTurez-vous , encore une fois ^ 
écoutez^le parler. 

Messieurs^ 

« Parmi les Caufes , fouvent importantes , fur Icf- 
9» quelles vous avez à prononcer , il s'en élevé de 
M temps en temps d'un ordre fupérieur, où la Pro- 
» vidence , réunilFant de grands objets & de grands 
w événemêns , fcmble ajouter à la noblefle de vos 
» fondions , en vous donnant lieu d'y développer , 
»9 pour ainfi dire, tous les efforts de la fageUe hu« 
9> mainej & la dignité de votre miniftere ne paroîc 
» jamais mieux, que«|uand, aflis dans ^ le Sanâuaire 
)> de la Juftice , au milieu des Citoyens qui vietsiem 
}> alors de toutes parts en entendre les oracles , vous 
» allez rendre dans le (tience des paflions, rArrêc 
y que vous diAent les Loix. 

« C'eft à cette clafTe particulière & privilégiée 
%y qu'appartient la Caufe qui fe préfente aujourd'hui 
» devant vous. Rien de plus impofant & de plus 
9) digne de la majefté de cette Audience , que le 
h fpeftacle des perfonnages , des objets & des évé- 
» nemens qu'elle rartèmbie. 

»> On y voit, d'une part , lui de ces individus mal- 
heureux , que la nature femble avoir fépàrés du 
»> refte des hommes, en les privant des fens par 
» lefquels ils fe communiquent entr'eux ; erranc d'à- 
n bord dans les bois ^ réduit à la condition des ani- 



»> 
)> 



* M. Tronfon du Coudra^ efl de Rjheims» 



DES TRIBUNAUX. 159 

M maux donc il partageoic la recr^ice$ recueilli en* 
» fuice par rhumanicé; adopté par la bienfaifance » 
>» & récabli par le fecours d'un arc ingénieux , 
» dans les fondions d'où la nature l'avoir exclus; 
» on le voit , dis-je j en commencer l'ufage , par 
w réclamer Tétac d'un Citoyen diftingué , en in- 
» culper un du crime de le lui avoir ravi, Se lui 
» donner fa propre mère pour complice. Favorifé 
n par quelques reifemblances avec l'enfanc auquel il 
» veuc s'identifier, il paroît un moment rendre pro- 
i> bables les faits extraordinaires & atroces qu'il di^ 
n nonce à la Juftice. 

»f A ces cotes paroît, comme un génie tutélaire qui 
'f» lui a été donné dans Ton infortune , un de ces 
M hommes rares , dont le Ciel fait quelquefois pré- 
f» fenc â la Terre; qui précieux à l'humanité par 
» leurs talens, lui font encore plus rècommandabl^S* 
99 par le délinrérefTemenc noble avec lequel ils les lut 
M confacrent , 8c qui j dédaignant les Places & les 
» récompen£es, nous apprennent de quel prix foce 
9i aux yeux du Sage Teftime ôc le plaifir attaché à 
ft la vertu- Tranfporté par renchoufiafme de la bien* 
>» faifance, le célèbre Inftituteur des /oarrfj £• /iz^ew, 
.s> après avoir rendu fon pupille à la fociété j en lui 
119 créant de nouveaux fens , eiïaie de couronner fon 
99 bienfait en l'y plaçant dans la première clafTe. Il lo 
»> préfente à la Juftice comme le fils du Comte de Solar\ 
r> Se dans le troubb qu'il excite autour d'elle, cet 
» homme vénérable , conciliant à fon opinion autant 
9> de partifans qu'il a d'admirateurs , paroîc aind 
I) réunir Se entraîner tous les fufFrages. 

» Voilà j Meffieurs , le premier afpe(ît de cette - 
9> affaire; & c'eft celui, peut-être ^ pour lequel pen- 
$9 chent naturellement & fecrettement tous les cœur«, 

j» Mais il en elt un autre biei^ plus iotérçifant pour 
99 des Magifttacs éclairés & intègres , que l'attrait du 

R z 
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M merveilleux ne féduic pas , qui ne voient 8c n*é'- 
99 coûtent que la raifon ôc les Loix y 6c c'eft cette par-* 
^> tie de la Caufe qui devient aujourd'hui, Me(fiears> 
f l'objet de votre Audience. 

i> On y voit un innocent décrété rout-à-coup fans 
M corps de délit , fur des préfomptions vagues & des 
»> préjugés puérils y arraché des bras d'un père oâo- 
99 génaire , dont il eft Tunique foutien ^ jette dans 
99 les fers , traîné ignominieufement pendant deux 
99 cents lieues comme un vil criminel , précipité à fon 
» arrivée dans les cachots , fatigué pendant huit 
91 mois par une inftrudlion vexatoire ; & pour corn- 
99 ble de douleur , demandant , foUicitant inutilement 
99 le moyen prompt & infaillible de fe juftifier j une 
$9. procédure Hmple , décifive , qui doit du même 
99 trait de lumière diiliper les ténèbres des informa- 
99 tions , montrer au grand jour la vérité , 8c faire 
>» évanouir jufqu'au phantôme du corps de délit. 

99 Pour cet infortuné , & entre mille témoins de 
fl» fon innocence , un enfant vient élever fa voix ; un 
99 enfant auili intérefTant par fon fexe que par fon 
99 âge , par la candeur de fes difpoHtions , que par 
99 la qualité qui Tautorife dans cette Caufe à en 
9» aider le malheureux ; la fœur même du Citoyen , 
99 dont un inconnu a envahi le nom. Déjà , Meflîeurs, 
w les Tribunaux Tont vue réclamer contre cette 
99 ufurpation 3 & bientôt vous la verrez pourfuivre i 
99 vos pieds Tufiirpateur. 

99 Ce tableau de la Caufe fufEt, Medieurs ^ pour 
99 vous en donner l'idée , & vous en faire cbnnoitre 
99 rimportance : ferai- je moi-même aflèz heureux pour 
99 en loutenir le poids? Infortuné, qui avez confié votre 
99 défenfe à ma jcuneffe , puifTe ma bouche, en s'ou- 
99 vrant pour la première fois dans ce Temple au« 
99 gufte 4 y infpirer pour vous une partie de cet in« 
9» térèt que méritent vos malheurs ! Réhabilité déjà 



DES TRIBUNAUX. %6x 

9> dans lopinion publique par un Mémoire donc la 
9> raifon éloquente a ramené les meilleurs efprics^âç 
» ébranlé les plus opiniâtres; dirigé par *des Confeils 
w diftingués, dont le zèle aélif & généreux a tant de 
j> droits à votre reconnoifTance , vous allez triompher 
» fans doute ; & peut-être qu'oubliant moi-mt-me mon 
>• inexpérience &• ma foibleile, une confiance légi- 
at time prêtera à ma voix cette force & cet em- 
3» pire qu'ont fur tous les cœurs *rinnocence & la 



» vérité. 



» Pour vous , homme célèbre ! dont rautorité a 
» eu tant d'influence dans cette affaire , & Timpru^» 
s> dence des fuites fi funeftes , foufFrez ici de moi 
» cette interpellation. Vous êtes fi cher à Thamanité! 
» comment fe fait- il que vous foyez fi fatal à l'in- 
» nocence ? Pourquoi ^ voué depuis long-temps à on 
» état de bienfaifance , & couvert de la gloire folide 
9> qu'il vous a méritée, la pureté de vos intentions 
•» n a t-elle pu vous piéferver d'une faute <\X3X a 
» coûté tant de larmes à un Citoyen vertueux ? Vous 
» coiuioîtrez bientôt votre erreur ; vous verrez com- 
M bien la balance , où les Loix pefent l état & la 
» vie des Citoyens , eft différente de celle que Ten- 
»> thoufiafme vous prête; & fi les premiers foupirs 
»> du malheureux femblent ici vous accufer , vous- 
M même gémirez avec lui d'avoir , en réclamant pour 
^> votre pupille un état imaginaire , attiré fur un in* 
» nocent un opprobre & des maux trop réels. 

QUESTION. 

i> Quel efl cet inconnu fingulier qui fort tout à 
» coup de fa retraite , & qui , fans état , fans qua- 
n lités & fans titres , commence , en paroiffant dans 
» la fociété , par s'y placer dans le premier rang ? 
w Voilà ce femble, Meffieurs, la queftion qu'il fal- 
» loit décider , avant d'examiner celle qu'on nous 

R3 
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*t force à vous préfencer aujourd'hui. Comment ofef 
}» chercher le ravilleur du Comte de Solar , avant de 
19 favoir fi l'enfant, qui en a pris le titre, Teffréel- 
ss lement ; s'il n'eft ni trompeur, ni trompé; fi égaré 
*9 par un guide infidèle, il Ta été à Touloufe , & 
9> non du côté de Péronne j fi même il Ta été , 8C 
99 fi au défaut de témoins de cette fupprelîîon , fon 
9» témoignage dans fa propre Caufe en cft une preuve 
s> fufiifante ? Enffîi le titre de Paccufation ne pouvant 
j9 être que la fuppreflion du Comte de Solar, il falloir 
99 fans doute, avant de voir dans l'enfant de Pé- 
99 renne le Comte de Solar fupprimé , conftater s'iléroit 
99 véritablement le Comte de Solar. Toute procédure 
99 criminelle étoit jufques-là prématurée, & par con- 
99 féquent vexatoire. 

99 De cette diftindion , Meflîeurs , va naître un 
n double ordre de faits. 

» Je prendrai d'abord le Comte de Solar à fa 
SI naifTance 5 & le conduirai jufqu'à Charlas» où jô 
9» vous le montrerai dans le tombeau. 

99 Je m'occuperai enfuite des faits incertains quô 
99 le Sieur Cadeaux a pu recueillir fur l'enfant de 
ff Péronne ; ôc le rapprochant du Comte de Solar , 
M je détaillerai les faits les plus intérclfans par lef- 
99 quels on a voulu identifier les deux individus »>. 

Cet exorde donne bien clairement l'idée de k 
Caufe) le plan des faits & Tapperçu des moyens; 
c*eft ce qui nous a dérerminé à n'en rien retrancher. 
Nous donnerons une courte analyfe du fait dans le 
premier numéro» ^ 



^^^^ 
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GRAND* CHAMBRE. 

v 

Instanci jugée au rapport de M. TAbbé de Male^ieu. 

Entre le Sieur Abbé de Gorre , Chanoine de Saint 
Martin de TçurSy Titulaire de la Chapelle de Cange\ 
jippellant* - 

Et le Sieur Godin de la Hulliere , Confeïller au 

Bailliage de Tours , Intimé. 

Et la Dame de la Hulliere. 

Bail empbycéotiqne d'une Ferme dépendante d*un Bénéfice : 
Ton exécution fur les biens de la femme du Preneur. 

XÎiN 1729, le Sieur Laurencin j qui étoit Titulaire 
de la Chapelle de Cangé, palTa bail emphytéotique 
jde la Métairie des BroflTes, qui en étoit une dépendance. 

Ce bail a été entretenu par le Sieur Hellye ^ fuc* 
cedeur de TAbbé Laurencin. 

L'Abbé de Gorre^ qui a pofTédé après TAbbé Hetlye^ 
a demandé la réfiliacion de ce bail^ il a prétendii 
que le Sieuf Godin d,e h Hulliere , fils du Preneur, 
dégradoit la Métairie, & qu'il n'étoic point en état de 
répondre èL^% dégradations , k% biens ayant été adju- 
ges pour les reprifes de fa femme. 
^ Le bail de 1729 n'a donc pas fubfifté pendant Iç 
temps convenu y mais il a été exécuté pendant quarante- 
fix ans ; il contenoit la charge des groffes réparations. 
Le Sieur de la Hulliere , qui a joui pendant 
quarante-(ix ans comme emphytéote à la fuite de fon 
père , eft-il refponfable des groffes réparations qui 
n'ont point été faites ? Les biens qu'il a recueillis de 
la fucceflion de fon père > frappés de l'hypothèque da 
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contrat emphytéotique y ayant été adjugés à Ta femme 
pour {qs reprifes, ont- ils été affranchis de cette hypo- 
thèque, parce que le contrat n'a pas fubdfté pendant 
le temps convenu ? C'eft la queftion du Procès. 

Les Juges de Tours ont déclaré nul ce contrat qui 
avoit été exécuté pendant quarante- (ix ans ; ils ont 
jugé qu'il n*avoit eu , & ne pouvoit avoir aucun 
efiet , foit contre le Sieur de la HulUcrCy foit fur 
les biens adjugés i fa femme pour fes reprifes. 
Ils ont enfin jugé que TAbbé de Gorre devoit fe 
pourvoir pour les grofTes réparations contre fes pré* 
déceflèurs qui en avoient chargé Temphytéote par un 
contrat qu'ils ont exécuté pendant leur vie. 

M. Pau y , Défenfeur de l'Abbé de Gorrc , a fou- 
tenu , dans un Précis imprimé y que la Sentence ne 
pouvoit fubâfter , parce que la rénliation du contrat 
n'a pu faire qu'il n'ait pas été exécuté pendant qua- 
rante-fix ans ; le Sieur de la Hulilcre avoit donc joui ; 
à quel titre ? d'emphytéote ; à quelles conditions? 
' de faire les groffes réparations ftipulées par Tafte de 
1719. Cet ade a donc été exécuté ? s'il Ta été de 
la part du Bailleur qui a fouffert la jouiflance, le 
Preneur n'at-il pas dû exécuter les conditions fous lef- 

Suelles il a joui ? Les Sieur Laurcncin & flellye , pré- 
écefleurs de l'Abbé de Gorre ^ ont exécuté pendant 
leur vie le bail de 1 729 j ils n'ont point perçu les 
fruits de la Métairie ; ils n'ont joui que d'une mo- 
dique redevance qui étoit le prix du bail emphytéo- 
tique, fait d'ailleurs fous la condition que l'emphy- 
téote feroit chargé des grofles réparations ; la charge 
de ces réparations étoit une partie intégrante du prix 
de l'emphytéofe. Le Sieur Laurencin & le Sieur Hellye , 
qui ont exécuté leur engagement , n'auroîent donc 
pas reçu le prix entier de cette exécution, fi leurs 
Héritiers pouvoient être tenus des grofies réparations 
qui n'ont point été faites. 
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Pauly a encore obfetvé que la refiliation du 
bail de 1719 avoic été forcée; que le Sieur de I2 
HuUiere dégradoit; qu'il n'étoic plus en état de ré- 
pondre de fes dégradations , ni des autres obligations 
qu'il avoic contra(5lées p.ir le bail ; qu'il avoir éic 
dépouillé de fes biensj par les reprifes de fa femme, &c. 
Que cependant le Sieur de la HuUierc avoK joui pen- 
dant quarance-Hx ans; qu'ainfi il éroic tenu des ré- 
parations, foit par la nature du contrat, foie parles 
obligations qu'il avoir concradces : que les biens ad- 
jugés à la Dame de la Hulliere ne pouvoienc cire 
alrranchis de l'hypothèque donc ils avoient été grevés 
en 1729 , parce que l'-exéciition du bail ne pouvoit 
être divifée , & que les conditions fous lesquelles 
le Sieur de la Bulliere avoic joui pendant quarante- 
fix ans , devoienr être remplies à cous égards. 

» Arrêt du i3 Aoiit 1778 , qui a infirmé la Sen- 
» cence des Juges de Tours , a déchargé l'Abbé de 
« Corrt des condamnarions courre lui prononcées ; ■ ■ ■ 
» a condamné le Sieur Godïn de la HuUiere à faire 
« faire les réparations nécelTaires , tant aux bâtimens 
M qu'aux terres dépendanres de la Métairie des Brolfes : 
ij raifant droit fut la demande formée par l'Abbé de 
)» Gorre , à au d'hypothèque fur les biens abandonnés 
n par le Sieur Godin de la Hulliere, à la Dame 
9) Morand fon époufe , pour fes reprifes , déclare lef- 
j) dits biens affe(Sés & hypochéqués à la sûreté des 
19 répatacions & rcfedions néce(îàires aux bâtimens 
3) & terres dépendances de ladite Métairie. En con- 
» féquence condamne ladite Dame Morand à feite faire 
» les réparations nécelTaires auxdics bâtimens & terres , 
3) (înon autorife ledit Abbé de Gorre i les faire faire 
Il aux frais defdirs Sieur & Dame de la HuUiere ; 
11 lî mieux n'aime ladite Dame Morand déguerpir lef- 
n dits biens dans la huitaine , fînon déchue de l'option ; 
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n condamne les Sieur & Dame Godin de U Hul^' 
n licre aux dépens^ 

M^ Sallard a occupé pour l'Abbé de Gorre. 

^— i— ^^ —^— ■— —— ■———■■— '■^——■—^— — 



lï. 

Requiste de l' Hôtel au Souvehain. 

Particuliers accufés d'être incendiaires» 



A 



la page 119 du tome 6 de cette Colleâion, 
nous avons rapporté quelques circonftances d'un Pro- 
cès criminel qui avôit écé inftruit à la requête du 
Sieur Rigaud de Belbefe , ancien Maire de la Ville 
de Marfeillan , contre les Sieurs Sallelles , Maffrc , 
Bene\ech j Mares , Billieres , la veuve Reines , An^ 
toine^te Fabre , & Jacques Marquez y cous Habicans 
de la Ville de Marfeillan en Languedoc. Nous avons 
obfervé, entr'autres chofes, qu'un Arrêt du Confeil du 
12 Juin 1778 s avoit caffé un Arrêt du Parlement 
de Touloufe,du 6 Juin 1775, & renvoyé le fond 
du Procès aux Requêtes de l'Hôtel. 

Ce Procès qui intérefToic fi efTentielIemenc nombre 
de Particuliers qui ^voient joui dans leur Province de 
Teftime de leurs Concitoyens , vient d'être jugé. Voici 
TArrèt qu'ils ont obtenu. 

« Les Maîtres des Requêtes ordinaires de l'Hôtel 
» du Roi , Jugrs Souverains en cette partie ^ faifauc 
» droit ^ur Tappel interjette par Benezech, Billieres , 
» la veuve Roques, Antoinette Fabre, Marquer , Sal- 
i» lelles, Jean & Louis Maffrejdela Sentence des 
f> Juges de Marfeillan, du 2X Mai 1775, enfemble 
» fur celui interjette par Jean Rigaud de Belbefe , de 
9» ladite Sentence , defquels appels le Jugement a été 
m renvoyé auxdits Maîtres des Requêtes de THôceli 
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» par Arrêt du Confeil du 11 Septembre 1775, 
>» ont déclaré & déclarent ledit Rigaud^on receva- 
»> bte en fa demande en jon(%ion-à la procédure fut 
» la plainte en inœndie , tant du Procès criminel eà^ 
M fubornation de témoins contre lui intentés par lef- 
*» dits Benezech , Billieres, la veuve Koques , An- 
» toinette Favre, Marquet , Honoré Sallelîes , Jean- 
» Bapcifte Mafîre & Louis Mares , que du Procès cri- 
>) minel par lui intenté en diffamation contre Margue- 
i> rite-Elifabeth Fournier ; fans s'arrêter à la demande 
» dudic Rigaud j en jondtion du Procès criminel intenté 
>» contre lui en diffamation par Jean-François Bayle» 
M Jean- Paul MafFre , Charles Bayle fils aîné, Claude 
» Maurin, Pierre Bayle Magdelone, Henri Maffre, fils 
w aîné de Jean-rBapciftc MafFre ^ Antoine-Henri Bil- 
M Hères, Antoine Sallelîes, fils d'Honoré Sailelles , 
>» & Jean-Baptiftç de Clapiers, fils aîné, tous Plai- 
M gnans, contre ledit Rigaud, de laquelle demande 
» en jonction ledit Rigaud a été débouté , ainfi que 
a de fa demande en apport des nouvelles révélations: 
)> faifanc droit fur lefdites appellations , les ont mis 
» & îadite Sentence du ziMai 1778 au néant j émen- 
» daniç, ont déchargé & déchargent lefdits Benezech, 
M BilUeres , la veuve Roques , Antoinette Fabre, Mar- 
» quet , Honoré Sallelîes , MafFre père , & Louis 
M Mares , de Taccufation en crime d*incendie j en con- 
» féquence ont ordonné & ordonnent que lefdits 
» Benezech, Sallelîes & Mares feront élargis des 
M prifons de la Conciergerie du Palais, fur la ihi- 
» nute du préfent Jugement fouverain , & leurs écrous 
» rayés & biffés. . . . Ont permis & permettent aux^ 
n dits Benezech, Billieres , veuve Roques , Antoinette 
J^ Fabre , Marquer , Honoré Sallelîes , MafFre père ^ 
>» & Louis Mares, de faire imprimer Se afficher le 
99 préfent Jugement par tout ou befoin fera, & ce 
9 i leurs frais; ont fupprimé & fupprimeiic les Mé- 
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f> moires refpeâifs des Parties; fur les autres de- 
» mandes, même fur celles eu dommages-intérêts , léi 
n ont mis Se mettent hors de Cour j ont condamné 
9» & condamnent ledit Rigaud en tous les dépens. 
Il y a eu difFérens Mémoires imprimés dans cette 
affaire; ceux des Sieurs SalUlles ôc autres Âccufés, 
ont été faits par M. Defpaulx. 



III. 

Jiéponfe à la quejlion propqfée à rarticle 3 , rP. 
4S j tom. 6 de la Ga:^cttc des Tribunaux» 

Xja queftion dont on demande la réfolution , doit fe 
décider par des principes sûrs. 

Pierre a vendu â Paul un arpent de terre moyennant 
cinq cents livres payables après le fceau de (es Lettres 
de ratification , lans oppofition, ou quinzaine après la 
main-levée de celles qui pourroient iiirvçnir* 

L'Acquéreur à obtenu des Lettres de ratification qui 
n'ont été fcellées qu'a charge de cinq oppofitions. 

Un des Ûppofans ayant pourfuivi 1 ordre , & Tac- 

2aéreur ayant offert de conhgner U prix de fon acqui- 
tion , la confignation a été ordonnée contradiéloire» 
ment avec tous les Oppofans &: le Vendeur j cet erre- 
ment néceffaire a eu fon exécution. 

Jacques» un des Oppofans , Créancier de 10 livres 
de rente foncière , créée pour flef de Tarpent de terre, 
conclut aujourd'hui à ce que l'Acquéreur foit tenu de 
lui payer & continuer fa rente de to liv. , & i lui 
en pa(fer titre , fi mieux il n'aime déguerpir l'arpent 
de tetre. 

Cette conclufion eft prife , fous le prétexte que la 
faculté de remboutfer la rente de vingt livres eft 
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e pac la révolue ion des trente: années accom- 
l' époque de 1770. 

L'Acquéreur combat cette prétention, fur le défaut 
de revendication de l'aipent de terre avant le fcean 
des lettresj fur l'acquieuemeni à la consignation . Se U 
invoque la difpolition de l'article i<i de l'Edit des 
hypothèques. 

D'où il conclut que Jacques, créancier foncier, 
doit feborner aujoutd'hui au privilège de prélever, avant 
les Créanciers antérieurs à lui, le fonds de fa renie 
de vingt livres, arrérages d'icelle & frais , fauf. ca 
cas d'infutSfance , à recouiii: petfoiinellemenc contre 
fon débiteut originaire. 

Suivant les principes de droit le ctéaiiciei de la rente 
it loliv, eft fondé. 

EneiFetj il s'agit d'une créance foncière inhérente au 
fonds i caufe duquel elle a été créée, créance que l'oo 
peut en quelque forte alfimiler au droit de cens. 

Oc j une telle créance fuit toujours le fond en quel- 
ques mains qu'il pafTe, poutvûque l'on agiûepour coH- 
fervec & pour cmpêL-herla prefcription. 

Cela cfl fi vrai , que la rente foncière racquïtable , 
per flipiilationem i devient irracquitable/Jcr vim legiSj 
foit par le I;ips de trente ou quarante années , félon 
diveifes Coutumes j ce qui eft une prérogative fpéciale 
aux tentes foncières. 

Ces rentes ont encore cela de fingulier, qu'en matière 
de retrait il n'eft pas nécefTaite que le retrayant donne 
sûreté, ni fe faiTe agréer des Créanciers fonciers » 
par la laifon que ces rentes font inféparables du 
fonds. 

11 en eft de même des décrers d'immeubles qui 
ne peuvent avoir lieu qu'à charge de continuer les 
rentes foncières, auxquelles les fonds décrétés font 
alfujettis. 

De tout cela il faut inférer que l'Edit des hypothèques 
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n'a pas entendu parler des Créanciers fonciers, ic qae 
les Créanciers privilégiés, dont cet Edit fait mention, 
doivent s'adapter à ceux qui auroient prêté pour acquérir 
aVec ftipulation d'une hypothèque expreffe fur ia chofe 
acquife , à ceux qui auroient contribué à la confer- 
vation de la chofe & autres femblables qu'il faut 
diftinguer des Créanciers fonciers. 

Ceci pofé 5 nous croyons que la rente de 20 livres 
doit être payée & continuée, finon TÂcquéreuc tena 
de déguerpir, fauffon regard fur les deniers par loi 
consignés , &c fauf fon recours contre fon Vendeur , 
lequel peut être pourfuivi comme ftellionataice , pour 
n'avoir pas déclaré la rente fufdire. 

En vain objeâeroit^on que le Créancier foncier a 
foufièrt la confignation ; il n'avoit ni droit y ni intérêtà 
s'y oppofer : ni droit, parce qu'il y avoir d'autres Créan- 
ciers par rapport auxquels la confignation étoic indifpea- 
fablejni intérêt j parce qu'ayant notifié fon titre^il a lelle- 
lemenc maintenu l'effet de fon bail à rente, que c'étoit 
i l'acquéreur à prendre fes précautions pour obliger fon 
vendeur a lui garantir h, demande de ce créancier roncier 
toujours fondée tant qu'il n'a pas formellement dérogé 
à fon contrat de 6ef. 

La rente foncière eft très-favorable parmi noiis>parce 
qu'elle eft l'image Se la repréfentation d'un fonds, 
parce qu'elle a le caraâere d'une vraie propriété , Se 
qu'elle ne peut êrie changée, modifiée ^ ni aliénée fans 
un confentement exprès & réciproque , la novatioa 
tacite n'étant point admifefuivant les faines maximes de 
la Jurifprudence. 

m 

Par M.Morin^ Avocat au Parlement, de Rouen, 
exerçant au Bailliage du Pont«de- l'Arche» 



rs 




TRIBUNAUX. 



IV. 
É MOIRES NOUVEAUX. 



LEQUÎTE au Confeil d'Ecat privé du Roi j de M. 
Godineau de VilUchenay. 

Mémoire i confulrer , & Confultacion de MM, 
Rigauh f Majfon , Colombeau , BoulUmer de la Mar- 
tiniere , Ader , le Gouvé , Elle de Beaumont , Target ^ 
Vermeil , Blanchard de la Faleue , & BofquUlon. 

Peur le Sieur de Rugy- , Avocat â Arras , condamné 
aux Galères à perpétuiré j pour un prétendu rapt de 
féduâion. 

Pour la Demoifelle Fiz-co , prétcndne féduite, te 
pour Jofeph Philippin leur fils. 



précis de M, Hardoin de la Reynerie * , pour la 
Dame veuve Gaiand. 



Contre Us héritiers de [on mari, 

JLjES héritiers dn Sieur Garand attaquent fon ma- 
riage ; ils foucienneiit qu'il ne peut opérer d'effets ci- 
vils , qu'il a été fait in extremis ^ & feulement pour 
fuppléer à des difpolîtions teftamentaires , que la na- 
ture & la notoriété de leurs liairons ne permetioienc 
pas au Sieur Gartint/ de faire. M.. Hardoin delà Reynerie 
foutient, pour la veuve, que fon mariage ne poutroit être 
attaqué quant auxeffets civils, qu'autant qu'il réuniroit les 
deux circonftances d'avoir été conttaûé in extremis, Sc 
d'avoir été précédé de concubinage. 



* 11 demeure maintenant tue du Jardinet, en face decell* 
de l'Eperon. 
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V. 

LEGISLATION FRANÇOISE, 

Lettres Patentes du Roi^ du 24 Décembre 1778 , 
regijlrées en Parlement le i} Mars 1779, 



lyui exceptent de la fappreffion porté( 
d'Août 1777 > les Offices des Domaines 



fe en TEdit 
d'Août 1777 , les Offices des Domaines & Bois de 
la Province de Poitou. 



im 



Arrêt du ConfeU d'Etat du Roi , & Lettres Patenta 
du ij Février 1779, regiftréts en la Cour des Mon* 
noies le ij Mars fuivant , oui ordonnent la fabrica- 
tion de cent mille marcs aefpèce de cuivre en la 
Monnoie de Lyon. 



Lettres Patentes du Roi y du 1% Mars 1779, re- 
gijlrées en Parlement le 1^ Mars fuivant j qui ren- 
voient au Parlement la connoifTance de tous les Procès 
& conteftations que M. le Comte d'Artois a, ou pour- 
roit avoir dans les Cours & Jurifdiétions du Royaume. 

Galette des Tribunaux. Prix , 15 livres. 

On foufcrit en tout temps, pour cet Ouvrage, chez le Sieur 
Desnos , Libraire du Roi de Danemarck , eue St.-Jacqubs » 
au Globe. On continuera d'envoyer , franc de port , à M» 
Mars, Avocat au Parlement , les Mémoires, Confultations, 
Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer; & Ton trou- 
TouveUe ^^^^ ^"^' ^^^ ^"i des quittances d'abonnement. Sa demeure 
'« ^^ eft Rue Saint-Jean de Beauvais , vis-à-vis le Collège , 
maifon de M. Bertrand , Procureur au Parlement* 
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i. 

PARLEMENT DE PARIS* 

TOURNELLE CRIMINELLE. 

Suit^ de l* Affaire du Sieur Cazeaux , Etudiant en, 
Droit en VXJniyerJîté de Toulouje. 

Qneftion d'identicé d*individu , & de fuppreilion d'écac da Comte 

de Solar. 

v^viLLAUME - Jean - Joseph Comte de Solar ,• 
defcendanc de Tanciennc Maifon de Solar i^ qui a donné 
à Malthe des hommes célèbres, naquit à Clermonc 
en Beauvoifis ^ oùilpaiïales quatre à cinq premières 
années de fon enfance. Son Perc , premier Gentil- 
homme de Madame la DucheflTe du Maine , & fa Mère' 
fille de M^ Clignet , Avocat , n*avoient qu'une for- 
tune médiocre , qui ne tarda pas à être épuifée. En 
17^8 ils furent obligés de venir à Paris chercher des- 
fecours: ils y trouvèrent un ami généreux, qu'ils fui- 
virent en Beaujolois , avec la demoifelle Caroline de 
Solar leur fille. Le jeune Comte étoit refté à Paris 
fous la conduite d'un fieur Joifneau, allié de la dame 
de Solar. 

Le Comte & la Comteffe ne payèrent que cinq ^ 
fiz mois en Beaujolois; ils furent appelles à la Rochelle 
par un neveu qu'ils y avoient; peu de temps après ils 
le retirèrent à Touloufe^ & en 177 x ils rappellerent 
auprès d'eux leur Fik unique. La dame de Solar fuc 
Tome 7. Année 1779. ' S 
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attirée à P.uîs par des affaires d'intérêt j elle-y refta 
un an. Pendant cet intervalle^ le CoiHte changea en- 
core de demeure , & fe rendit avec Tes deux enfans à 
la Gninerieprès d'Alby, chez nne amie de (a femme; 
il y mouriu à la fin de 177 ^ Ses deux enfans refterent 
l'un & Taucre , foit à Alby , foit ^ Touloufe, ja^qu'en 
Septembre 1773. 

Vers la SaJLt-Jean de la même année, le fieur 
Cadeaux , qui travailloit chez -Me. Blin Procureur de 
la dame de Solar ^ .ht la connoilTince de cette Dame: 
des relations d'affaires les lièrent enfemble. 

Les vacances du Parlement approchoient: le fieur. 
Cadeaux étoit attendu à Châtias chez fa mère, 
qni alloit tous les ans aux Eaux de Bagneres , dif- 
tantes de Charlas de huit lieues , & elle vouloir cette 
année s'y faire accompagner p.\ï fon Fils. 

Le (ieur Cadeaux fît pirt à la Comtefle de Tes pro- 
jets de voyage : depuis long temps on lui confeil- 
loit d'envoyer Ton Fils aux Eaux \ l'efpéraace d'ap- . 
porter quelque changement à la fituation de cec 
enfant, la déterminai Ty conduire elle-même, &i. 
faire route avec le fieur Ca\eaux ^ qui fut âacté de cec 
arrangement. 

Le Heur Cadeaux , qui comptoit attendre la dame 
de Solar ^ fut néanmoins prelTc par fa merej & fes 
ordres furent tels, qu'il fut oblige de profiter d'un 
cheval qu'on lui envoya avec un domeftique. Il prévint 
la Comcelfe. qui, ne pouvant partir fur le cnamp , 
l'engagea a fe charger de fonJFils» pour le conduire 
à Bagtieres. Le départ arrêté , le jeune Sùlar efl: con-; 
duit par une Femme de chambre â l'Auberge où étoit 
defcendu le domeftique du fieur Cû:(eaux ; & , le 4 
Septembre 1775 , à cmq heures du foir , le jeune Solar 
eft placé fur le col du cheval du fieur Ca:[ca!ix^ qui» 
en préfence de nombre de Speékateurs^ part accom*« 
pagné d'un Abbé Ca^cau^c , & fuivi d*tin aorneftique^ , 
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^* te 6 Septembre on arrive à CharUs , où on refta 
quatre jours-- le 1 1 la dame Ca^£ûi.\ , fon Fils , le 
jeune Solar Se le Domeftiquc venu de TuliIouIc , fe 
metrem en route pour Bxgneres j où ils fe rendent le 
mcine jour, 

Le Médecin confulté , ordonne pour l'Enfant des 
douches & des injeiftions dans les oreilles : on écrit i la 
Comtefle l'arrivée à Bagiieres, la bonne fauté de fon 
Fils & les préliminaires de la cure : réponfe , remer- 
cimens de !a parc de la Dame de Solar, dontU lettre, 
remife au fieur Ca:i^eaux, eft lue devant plufienrs 
perfonnes. 

Cependant les remèdes adminiftrcs au jeune Comte 
n'opèrent point , la faîfon des Eaux eft fur le point 
de finir, on eft à U fin de Novembre: on quitte 
Bagneres , & on retourne à Charias. Le jeune ScLir 
y tombe malade de la petice-vérolc , le fieuc Cadeaux 
ea eft lui-même attaqué; il eft aux portes du tom- 
beau: le jeune Enfant ne peut réfifter au venin de ce 
mal cruel, il fuccombe, &c voici i'éiwnré littéral de 
l'afts mortuaire écrit dans le double du Regiftre envoyé 
au Greffe de Touloufe, fitîvanc la Déclaration de 

Le mcme jour, z8 Janvier 1774, eft décédé & a 
été inhumé dsn^ la fépulture de M, Cadeaux , en pré- 
fencede GulUuume Cadeaux Se de Dominique Tenade^ 
le Comte de Solr.r. 

La dame de Solar furvécut de deux ans à fon Fils , 
& mourut en 1775. 

C'eft dans ces circoiiftances que, le premier Août 
177 j , on a u trouvé près de Péronne , aux environs du 
•1 grand chemin, un Enfant fourd& muet fortant des 
s> bois, pâle, défait , couvert de haillons, prefque pour- 
» ris, les cheveux en défordre, le regard mourant , 
» exprimant fes fentimens de douleur par des cris 
» lugubres & inarticulés , qui fembloicnt plutôt appac- 
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9} tenir à un animal d'une efpèce inconnue , qu'à un 
91 individu qui cînc de la notre. Les nourritures infec- 
99 tes qui lui fervoient d'aliments; Tavidîté avec laquelle 
» il les dévoroit , annonçoienc Texcès de befoin & 
s> de défefpoir où il étoic réiliiic : la nature défaillante 
99 ne feToucenoit plus chez lui que par cette horrible 
99 pâture , ik ne s*exprimoit que par des foupirs lamen- 
9> tables ic des accents expirants *>• 

Un Voyageur s'en approche, & lui prodigue tous 
les fecours de Thumanité: Une dame Poulin, chez 
qui l'Enfant eft porté , le recueille & le rend peu à peu 
à la vie par fes foins cl>arirables & adidus. Elle le 
recommande à M. AtSartine^ alors Lieutenant général 
de Police, qui le fait entrer à l'Hôpital de Bicètre,< 
le X Septembre i773. Au bout d'un an il tombe ma- 
lade , on le transfère à l'Hotel-Dieu y &c c'eft dans cec 
afyle qu*il eft aflilH par l'Âbbé de Lepée : cet Inftitu- 
teur des Sourds & Muets adopte l'Enfant » Tinftruic Se 
l'amené en peu de temps ^ par fa méthode ingénieufe^ 
à réunir les (ignés dont il a befoin pour exprimer fes 
idées & connoître celles des autres. 

Cependant quelques notes , dit-on , étoienc venues de 
Touloufe, au fujet de la prétendue difparution da 
jeune de Solar : une femme qm fe trouva , dit-on , 
aux leçons de TÂbbé de Lepce, crut rpconnoître le « 
jeune Solar dans Tlnconnu qu'on appelloit Jofeph. On 
demanda des détails, on dt des informations fur le 
jeune Solar \ elles arrivent, &on croit y trouver Thif- 
toire de Jofeph. On fe tranfporte à Clermdnt en Beaa- 
voitis , où les père & mère du jeune Comte avoienc 
vécu , & où il avoir jpaffé lui-même les quatre à cinq 
premières années de Ion enfance: on y mené le jeune 
Solar \ car ce n'étoit plus Jofeph , ce n'étoit plus le 
fourd & muet de Péronne, c'étoit celui de Touloufe. 
Un Grand Père maternel croit reconnoître fon Petit- 
Fils : un Oncle trouve que fon Petit-Neveu a les épau- 
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les grofles 8c. lés genoux arqaés comme les avoir le 
Comte de Solar père , & on conclue qu'il en eft le Fils. 
* C'eft ainfi , oblerve M; Tronfon du Coudray ^ que 
s*eft acccédicée la fable donc un Innocent eft aujour- 
d^hiH la victime 

En çonféquence des préjugés publics , les Juges du 
Cbâtelet nomment un Tuteur à Jofeph , & coiiiimen- 
cent une procédure civile. Incidemment a cette procé- 
dure j le fieur Ca^caux^ ^ décrété comme rayiffeur, eft 
enlevé a^ fa patrie & à fa famille , & conduit au grand 
Châtelet* Après avoir fubi nombre d'interrogatoires , 
il donne une Requête, dont voici les termes. Il demande, 
I*. » fon élargiflement provifoire , 2^. Que dans trois 
» jours . . . TEnfant aujourd'hui dénommé Jofeph de 
»> Solar ^ rinterprêce àt Jofeph^ la demoifellc Carolinfe 
» de Solar , & lui Ca'^eaux feront conduits en préfence 
w de M. Olivier , Confeillerau Châtelet, ou tel autre 
•» Commiifaire. ••• dîreâement à la Maifon de la 
»> Graînetie près d'Alby , à Alby , & autres lieux cir- 
n convoifins, à l'effet d*y conftater Vétat diÊLe Jofeph^ 
» & de fuite fe tranfporter dans la ville d^^oufoufe , 
'w en laparoiflTe de Charlas, àBagneres, ainfi qu'aux 
•> lieux qui conduifent de Toulouic à Charlas j & de 
99 Charlas à Baguer es j pour , &c. 

Cette Requête fut jointe au fond : Appel, en la Cour 
de la part du Sieur Ca\caux. 

M. Tronfon du Coudray pafle enfuîte i fes moyens \ 
il fe propofe de faire voir que les loix & la raifon re- 
jettent & profcrivent rinftrudtiôn faite devant les pre- 
miers Juges; de renverfer Tédifice du menfonge & 
de Tenthoufiafme , & d'élever fur fes ruines le trophée 
<ieftiné au triomphe de l'innocence. C'eft ce qui fera 
la matière du prochain Numéro. 
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11. 
PARLEME"NT DE DAUPHINÉ. 

Apothicaire de f Hôpital de Grenoble ^ reçu par tes 
Apothicaires de Paris , attaqué par ceux de la Ville. 
Sa Réception confirmée. 

JL^EPUîs long-temps le Corps des Apothicaires de 
Grenoble vouloit faire interdire la Pharmacie de rMo* 
pital général , & faire décider que cet établiflcment 
étoit une contravention au Privilège exclu(if attribué 
aux Apothicaires par leurs Statuts. 

L'Hôpital , pour fe mettre à Tabri de cette attaque , 
remit j en i-jCi , fa Pharmacie au Sieur de Lange, 
& s'afTocia avec lui pour partager le produit de 
fes travauc & de fon commerce. Les talents du Sieur 
de LanglMe laiffoient rien à deûret à la confiance pu' 
blique y mais il lui manquoit , pour le libre exercice 
de fa profeflîon, d'être légalement reçu. Iln*exiftoit, 
à cette époque , dans Grenoble que deux Apothicaires , 
& ce petit nombre étoit infuffifant pour former une 
Communauté. 

Le Sieur de Lange ^ après avoir obtenu permiflîon 
du Parlement, fe fit recevoir par la Faculté de Méde- 
cine & le Corps des Apothicaires de Paris \ & en 
conféquence il fut maintenu par différens Arrêts fur 
Requête, dans le droit d'exercer la Pharmacie à Gre- 
noble ; il a joui de fon état pendant feize ans ; mais ^ au 
bout de ce terme , les Apothicaires ont tenté de l'en 
dépouiller , en conteftant la forme de fa réception : ils 
fe font appuyés principalement fur ce qu'il n'étoit que 
le ptête*nom de THôpital , qui , ne pouvant exercer 
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par lui-même la Pharmacie , avoic incerpofé le Sieur 
de Lange , pour contrevenir à la loi. 

L'Hôpital ayant été reçu Partie intervenante au 
procès , approuvé par les Règlements de les Statuts in- 
voqués par les Apothicaires eux-mêmes, qu'ils ne 
renfermoient aucune prohibition de s'afTocier avec Jes 
Membres du Corps des Maîtres Apothicaires; qù\ine 
pareille prohibition feroit contraiie à Tintérêt public, 
puifqu'un. Elève dans l'Art de la Pharmacie, qui fe 
irouveroit fans fortune , mais avec beaucoup de talent^ 
feroic fans relTource pour faire les fonds de fon 
écablîflèmenc. 

Enfin il a démontré que ce Privilège exclufif àc$ 
Apochicaât^s étoit moins un bienfait du Souverain en 
faveur de leur Corps, qu'en faveur du Public: lobjct 
de la Loi n'ayant été que de prévenir dans la compp- 
fitîbn ic diftribution des remèdes j les erreurs'fi funeftes 
de Tighorance : d'où l'Hôpital a tiré la conféquence ^ 
que, quand même il féroît podeflèur d'une Phar- 
macie , il n'y auroit aucune contravention à la Loi , 
des qu'il la feroit adminiftrer par un Maître de l'Art , 
reçu & agrégé fuivant les Réglemens , Se qui feroit 
tenu de s'y conformer. 

La caufe plaidée pendant plufieurs Audiences aiix 
Rôles du Lundi , jarret a été rendu le 1 5 Mars 1775? , 
fur les conclufions de M. de la Saïcette , Avocat géné- 
ral , qui a confirmé la Réception du Sieur de Lange , 
& maintenu t Habitai dans le droit & pojfeffion defôuV" 
nir tin logement à un Maure Apothicaire , de lui faire 
les fonds d%ne Pharmacie > if de prendre à ce fujet 
les arrangements dont ils conviendroient ; & a condamné 
les Apothicaires aux dépens envers toutes les Parties. 

Plaidant M. Dumas pour les Apothicaires : M. ^ 
Froment pour I|e Sieur de Lange : & M, Revol pour 
l'Hôpital. 

S iv 



\ 



i8o GAZETTE 



III. 



Lettre de M. Fournel , Avocat au Parlement de Paris , 
fcrvant de Reponfe aux Eclaircljfements de M* 
Bernardi , Avocat au Parlement d*AiXj concernant 
les Naijfances précoces. Vid. la Pag. 3 jj du Tom. 6 
de cette Collecllun. 

Jl uiSQUE vous avez pris, Monfieur , la Voie .da Jour- 
nal, pour me propofer vos difficultés , vous ne rrou- 
verez pas mauvais que je me ferve de la ^ême voie 
pour y répondre. 

Commençons d'abord par établir la queftton. Il 
s'agit de fa voir fî la Loi Septïmo menfe y du Digede» 
au titre de Stat, Hom. qui traite de la NaifTance pré- 
coce des Enfans , relativement à leur légitimité , entend 
parler du feptieme mois accompli y ou feulement du 
fepcieme mois commencé. . 

Ces mots , feptimo menfc , laifTanc une incertitude 
fur le fens , il femble qu'il étoit libre à chaque Jurif- 
confulte de les entendre à fon gré. Ainfi , en les inter- 
prétant par fepr mois pleins, je n'aurois fait qu'ufer 
d'un droit qui m'écoic acquis j néanmoins j\ii détaillé 
les raifons de mon opinion , & ce font ces raifons qu'il 
s'agit d'examiner. 

J'ai dit que le Jurifconfulte Paul y des Ouvrages 
duquel cette loi eft tirée , déclaroit au IV* Livre de 
Tes Sentences , que les fept mois dévoient être pleins. 
Septïmo pleno* 

Or , puifque Tribonien & ît^ Collaborateurs onc 
adopté la décifion de Paul ^ il eft néceflaire qu'ils 
l'aient prife dans l'acception que Paul entendoit lui 
donner; autrement ce ne feroic plus la décifion de Paul 
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qu'ils auroienc ofTerce au Public, mais une Hécifion 
toute différence & même- contraire à celle de ce 
Jurifconfulre. * > 

Voi^ dites , Monfifeur , que la Loi n ayant point 
exprimé la circonflance des fept m&is accompis ^ on ne 
doit pas ly fuppleeri mais par la même raifon j la Loi 
n'ayant pas exprimé la circonftance de fept mois co/u- 
mencés j il faudroit donc auflî fe garder de la fiippofer. 
De manière que votre fyftême fe réJuit à prétendre , 
qu'on ne doit pas chercher à expliquer une Loi Romaine 
quife trouve obfcure ; propofition qui ne fera jamais 
admife au Barreau. 

Il me femble que, pour obtenir réclairciflement 
clont j'avois befoin , j'ai pris lé procédé le plus naturel, 
en recourant a la fouTce, & en confultant TAuteut 
Oième de la Loi. 

Vous combattez ce procédé, Monlîeur , en m'op- 
pofant que les Sentences de Paul ne font point partie 
4u Corps de droit ^ & qu'elles font fans autorité parmi 
nous. j^4ais je ne comprends pas , Monfieur, que vous 
puiffiezdire que les Sentences de Paul ne font pas par^ 
tie du Corps de droit i on trouve, au contraire, dans 
le Digefte à peu -près deux mille décifions de Paul ^ 
parmi lefquelles il y en a un grand nombre prifes dans 
fes Sentences : celles de fes Sentences qui ont été in- 
férées dans le Corps de droit , font bien afTurément 
partie du droit. ' 

Je comprends encore moins, que vous avanciez que 
l'Ouvrage de ce Jurifconfulte foit fans autorité parmi 
nous : il eft au contraire de notoriété, qu'il eft du plus 
grand fecours pour Tintelligence d'une multitude de 
décifions : je vous renvoie , à ce fujet , à ce que dit 
Jacques Godefroi , Bibliot, Jur. c, i. n. 5. in fine. 

Si les Doéteurs ont confulté Paul fur des ioix qui 
lui étoient étrangères , à plus forte raifon ai-je dû re- 
CQurir à ce Jurifconfulte , fur une Loi dont il étoic 
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l'Âuceur: & Pjw/ m'apprenant lui-même que les fepc 
mois doivent êcre entendus de fept mois pUins^\ pou- 
vois-je m*avifer de décider autrement ? 

Vous m'oppofez j Monfieur , l'autorité de T^ibonien 
&de fes Collaborfleurs j & vous cherchez à tirer de 
leur filence un argument en votre faveur : mais votre 
objedlion me paroît défedueufe par deux endroits : 

1^. On ne raifonne point contre un fait. Le fait 
certain ici, c'eft que Pa://, au IV. livre de (^s Sen- 
tences , exige fept mois pleins ; la réticence de Jribonien 
ne détruit pas ce point de fait. Tribonien a-t-il eu 
tore , ou raifon de tronquer le paîTàge de Paul? ce n'eft 
pas la queftion à décider; mais feulement (i Paul a dit, 
ou n'a pas dit qu'il falloit fept mois pleins, Âin(i , 
Monfîeur, lorfque vous prétendez que Paul n*a pas die 
cela y par la raifon que Tribonien ne fait pas mv.'n{ioh 
ou'il Tait dit, vous ne répondez pas d'une manière 
latisfaifante à quelqu'un qui a cité le paiïage de Paul 
& fes propres expreffions. 

En lecond lieu j il eft étrange que vous alléguiez là 
réticence de Tribonien j comme un moyen décifif* 
Eft-ce que vous & moi ne favons pas ce qu'on doit 
penfer de ce Compilateur, qui travaillant à la hâte , à 
tronqué la plus grande partie des décidons qu'il amaf- 
foit, les accumulant fans ordre & fans goût; ce qui à 
occadonné une multitude d'antinomies ou de contra* 
dictions, qui ont fait la défolation des Jurifconful tes. 
IWifembach , Allemand , a écrit un Traité intitulé , 
Emblemata Tnboniani , dans lequel il fait un relevé 
de toutes les bévues^ infidélités , omiffions Se Intefpol- 
lations de Tribonien : une multitude d'autres Jurif- 
confultes fe font exercés fur le même fujet, tels que 
j4ntonius Muthe'i^ Dn. Thomajius , Francifcus Baldui* 
nus ^ & fingulierement un des Frères Hothman dans un 
petit Livre intitulé Anti -Tribonien: ces contradidbions 
ne font nulle part plus frappantes que dans les ouvrages 
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des Doftears qui ont elTayé de les concilier : 
pouvez j Monfieur, véritier ce que j'avance ici 

ouvrant Paclus , Bronckorp ^ Giphaiùus , Struvîus y 
Bergerus, Graàanus de Gar^ator/ius , Nicolaus de 
Pajjeribus , &c. &c. It m'eft donc bien permis de trou- 
ver auliî quelques contradiiiiions dans lui Ouvrage, 
qui en a préfencées à tant d'autres. 

Au furpiiis, Monfieur , vous iiifinuez que Tcibonîen 
feroit excufable d'avoir tronqué le fentimeiit de Pak/, 
attendu que ce Jurifconfulte ne fe feroit détermina à 
exiger les fept mois pleins , que par l'effet d'une fuperf- 
tition puérile; & vous foupçonnez que Tribonien ctoît 
trop judicieux , pour donner de l'importance au nom- 
bre myftérieux Aejepi. Détrompez-vous, Monfieur, 
& ne fjjtes pas tant d'honneur à Tribonien , ni au 
foible Empereur qui eoiployoit fes travaux. 

Du temps de Juftinieii le nombre de fept étoit en 
vcncrarion ; & cela eft fi vrai , que Juftinien n'adivifc 
fa compilation en fcpt parties , qu'en l'honneur du 
nombre de /ê/ir, ainfi qu'il nous l'apprend lui-même 
dans fon préambule : In sepTEM panes d'igejfîmus , 
non perperàm , neque fuie ratione ; fed in numerorum 
naturam & ai:em refpitienics , & confenianeam eit 
divijîonem parûum confidences. Cad. de vet. Jur. Enucl. 
Cène obfervation vous a fans doute échappé , Monfieur, 
quand vous avez cru trouver la juftificarion de Tribo- 
nien dans le difcrediz oii étoit tombé le nombre defepr. 

Vous ajoutez , Monfieur , que la qneftioii des Naif- 
fances précoces foofTrira autant de difficultés que celle 
des nailTances tatdives;& à cette occalîon,vous prétendez 
que les Tribunaux ont tendu'ies Arrêts les plus Jînguliers, 
parmi lefqucls vous citez un Arrêt du Parlement de 
Grenoble ^ du ij Février i6^y ^ qui Jur l'atiejlation de 
quelques Médecins de Montpellier, décida qu'une Femme 
avoii pu être fécondée par le VENT. AfTurément rien 
ne feroit plus Jîngulier qu'un pareil Arrêt. Mais , per- 
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meccez-moi, Monûeuc» d'en dénier formellement rexlf- 
tence. Ceux qui vous l'onc afTuré , ont voulu fe jouer 
de votre crédulité: jamais aucun Arrèc n'a admis 
qu'une femme put être fécondée par le vent. Aucun 
Auteur n'a fait mention de cette abfurdité^ & TArrèt 
dont vous patlez, & que vous datez du 13 Février 
1^37, n'exifte que dans l'imagination de certains 

{Jaifans , que vous avez été trop bon de croire fut 
eur patole. 

11 eft bien vrai qu'en i(S/^j on publia dans le Royau- 
me un Imprimé , en forme d'Arrêt ( attribué au Parle- 
ment de Grenoble), par lequel il paroidoic que ce 
Parlement avoit déclaré légitime un Enfant né pendant 
fabjcncc du Mari , & conçu par la force de rimaguia* 
tion de la mère. 

Mais il a été démontré depuis , que cet Arrêt pré- 
tendu étoit une pure inventicin: hc , comme ce jeu 
d'efprit étoic injurieux au Parlement auquel l'Arrêt 
étoit attribué , le Parlement de Paris en défendit la 
publication par Arrêt du premier Juin 1637: d'un 
autre côté j le Parlement de Grenoble', par Arrêt du 15 
Juillet fuivant , décl2iï3L cet Attèt faux ^ fuppofe\ ck* 
lomnicux\ ordonna que l'Imprimé en quejiion ferait 
lacéré par l'Exécuteur de la haute Jujiice ^ jette au feu , 
& brûlé devant la grande porte du Palais ^ avec défenfcs 
de C imprimer. j Vexpofer en vente , ni V acheter , fous 
peine de la vie ; ordonna quil feroit informé contre les 
Auteurs , &c. 

Si c'eft de cet Imprimé que vpus entendez parler, 
Monfieur, vous voyez que vous avez été induit en 
erreur: !•• En le prenant» pour un Arrêt véritable. 
Secondement , en fuppofant que cet Arrêt prétendu 
admettoit la fécondité opérée par le vent ^ lorfque 
rimprimé en queftion ne porte point fur cette cir- 
conftance. 

Quanta Tétonnementque vous témoignez^ Mondeur^ 
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fur mon obfervation relative aux Jours lunaires , il eft 
vifïbie que c'eft une erreur d'imprefllon j qu'au lieu de 
Jours lunaires , il faut lire mois lunaires : avec un peu 
plus d'atteniion ou d'indulgence j vous auriez aifément 
reconnu la méprife , puifque j'ajoute aufll-tôt après, 
que Icsmois ( lunaires) ne font que de it Jours & de 
quelques minutes. 

J'ai l'honneuc d'ctre, &c. 
Paris, Il Avril 1779. 

I V. 
JURISPRUDENCE, 

Suice de la Notice des Arrêts du Parlement , concernant 

le Poitou j recueillis par Sardet, &c. 

jo JVlAl 1636. L'ufufruit acquis au Père fur le» 
biens de fesEnfans, finit par leur émancipation, qui 
n'eft point fujette à l'aétion révocatoire de ia parc des 
Créanciers du Père. tom. i.liv. ^. chap. ig, 

2 Juin 16^6. Douaire viager acquis à la Veuve j ne 
s'éteint point par la protenîon en Religion, chap. xo. 

^ Juin t6^6. Héritier collatéral d'un Mineur n'eft 
pas reftituable contre l'option confeuùe parfon Cura- 
teur en faveur de fa Mère tutrice. . . . Dans ta 
Coutume de Poitou , la réduction du don mutuel au 
(Impie ufufruit par le convoi en fécondes Noces , lorf- 
qii'i ! y a des Enrans furvivans du premier lit , n'a point 
lieu, s'ils font incapables de fuccéder , par vœu en 
Religion ou autrement, chaf. 1 1. 

7 Juillet i6jS. Renonciation d'une Fille héritière de 
fou Père, pour une fomme modique , la communauté 
& continuation au profit de fa Mère tutrice , qui n'a 
point fait d'inventaire & ne lui a rendu aucun compte, 
eft fujette à refcifion. ckap.i^. 

4 Décembre iC^6. Dîmes des Novales appattiennenc 
entièrement aux Curés, chap. jo. 
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Suite de la Table Chronologique des Ordonnances ^ 
EditSj Déclarations & lettres Patentes de. nos Rois^ 
concernant la Paroijfedu Poitou^ depuis 12.15 
jufquà l'an 1^87. 

j^ EVKiER 1578. Edit de Henri III, portant fuppref- 
fion d'ijn office de Prévôt à Loudun, ( j*. vol. des Ordon. 
de Henri IIl. fol. liry. 

Avril 1578. Edit de Henri III , portant création d*un 
office de Jaugeur de futailles en Poitou, (ibid^pag. 1 5 6). 

Août i{79. Edit de Henri III, pour rétabliilèmenr 
des grands jours dans la ville de Poitiers, {ibid.p. 4(99). 

Juin 1 5 8 1 . Edit de Henri III , portant fuppreffion de 
l'office d'Adjoint établi dans la ville de Châtelleraud.' 
Çibid.vol. 6.pag^ I04«) 

Septembre 1582. Déclaration de Henri lU , en faveur 
des Officiers de la Maifon de Diane de France, veuve ' 
du Duc de Montmorency, Ducheiïe deChâtelleraud. 
{La Marinière y pag. 37.) 

22. Alars 1583. Lettres Patentes d'Henri III, por- 
tant ' commiffion à Barnabe BrifTon ( du Poitou ) , Pré(î« 
dent au Parlement de Paris » pour la rédaâion de la 
Coutume de Calais. 



V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

JVIemoire de M.MichauIt de Larquelay ^ fous le titre 
de Quejlion notable : Pour la Demoifelle Comte , Amé- 
ricaine , Appellante: 

Contre M. le Procureur général y Intimé. 

11 s'agit de fçavoir fi un Mineur étranger ne peut pas. 
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en ceccaines circoiiftanees , Être autorifc k eontraâec 
mariage, fans rapporiec le coiifemeinent de fa mère. 



Précis de M. à'/^rtïs de MarciUac : Pour Jean- 
François , Jean Brun, Antoine & Jean Efcaher, habi- 
tans du village de Loudieres, Appellans : 

Contre les Hériûers 'lalmandier. 

La queftion que préfente cette Affaire , eft de favoir 
iï une faille réelle , qui n'a pas éié ftiivie de baux 
judiciaires pendant plus de cinquante ans , a pu eujpc- 
cher le cours de la prefcription vis-à-vis des liers-Dé- 
tenteuri , à qui elle n'.i jamais c[c déiioncée, 6c qui, 
pat confcqiieut, ne l'ont jamais connue. 

LIVRE NOUVEAU. m 

Diclionnaire univerfel des Sciences morale , économique^ 
politique & diphmaciijue \ ou Bibliothèque de l'Hom- 
me d'Etat & du Citoyen-^ Tom. Jll, U\V & ri; 
mis en ordre & publie par Aï. Robinet, CenfeurKoyaï, 
A Londres , cht-^ les Libraires aQociss : h fe 
trouve à Paris , Hocel de 1 hou , rue des Poitevins ; 
& cAeç /'Editeur, rue St.- Dominique près la rue 
d'Enfer. Prix de chaque Folume , en feuilles , i o liv. 

V>E Livre eft trop connu & rtop eftimé, pour avoir 
belôiri d'éloges; fon titre annonce fon impofcance &1» 
quantité de chofes utiles qui y font raircmblces & ré- 
digées avec le plus grand foin; ^ il ne peut qu'infpirer i 
ceux qui ont envie de s'inftruice , le deur de fe lo 
procurer. 

On trouve la notice , ou le plan de cet Ouvrage , 
dans les Dunjéios J4- & jj du Tom. IV de notre 
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JoiirnaL Cependant , pour faire connoicre de plus en 
plus le mérite du Diâionnarre Univerfel, nous don- 
nerons fucceflivemehc dans nos Feuilles une course in* 
dication des principaux articles de chaque Volume. 

VIL 
LEGISLATION FRANÇOISE. 

JARRET de la Cour du Parlement y du j Mars 1779 > 
qui homologue une délibération des Adminiftrateurs 
duMont de Piété» concernant la vente des effets mit 
en nantifTement y qui n'auront pas été retirés dans Tan^ 
née du prêt , & autres objets y relatifs ; & ordonna 

Su'il fera affiché .dans la Salle de vente un Tarif dêf 
roirs à payer aux Huiffiers-Prifeurs y pour chaque 
article de vente. 

ê 

Arrêt du Confeily du 1 8 Mars 1779 j concernant loi 
droits de marque & de contrôle fur les ouvrages d'oc 
& d*argent , qui feront vendus au Mont de Piété 
établi à Paris. 

N. B. N**. 17 , première page, fécond hémiftiche d'un 
vers d'Horace, on lit j quifcribitis dquuniy il faut lire 
dquam. 

Galette des Tribunaux. Prix , i j^ livres. 

On foufcrît en tout temps, pour cet Ouvrage, chez le Sieur 

Desnos , Libraire du Roi de Daneniarck , RUE St*-JacqU£S »> 

au Globe. On continuera d'envoyer , fraûc de port , i M» 

Mars, Avocat au Parl^rnent, les Mémoires, Confultations^ 

Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer; & Ton trou< 

Nouvelle ^®" auffi chez lui des quittances d'abonnement. Sa demeure 

rc dt^fj^ Rue Saikt-Jean de Beauvais, vis-à-vis le Collège, 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

TOURNELLE CRIMINELLE. 

Suite de l'affaire du Skur Cazeaux , Etudiant en 
Drcit en l'Univerfité de Toulouje. 

Çaeftion d'identité d'individu, & de fiipprelTion d'cratdu Comtç 
de SiJlar. 

Xje Défenfeut duSîeut Cadeaux, avant d'entrer dans 
les moyens de fa Caufe , rappelle deux grands prin- 
cipes tirés de la taifon & de k Loi. Le premier , 

<]iie le crime ne Je préfume point , à moins que les 
raifons de doutée ne foienc coiifidi;rabIcmeiu affoiblies 
par les preuves y à moins que le concours des cir- 
conftsnces &: des prcfompuons ne foir tel, .que tout 
femble indiquer l'Accnfé : aînfi > première condition 
préalable i toute inftrudion criminelle ; avant de 
chercher le coupable , on doit avoir trouvé le crime. 
De Te prlùs quàm de reo inquirendum ejt. 

Le fécond principe général pofé par M. Tronfon 
du Coudray , eft que le criminel ne doit pjs fe pré fumer 
plus facilement que le crime. La perfonne publique 
ne doit accufer aucun Ciioven, que quand les in- 
dices & lés probabilités qui l'inculpent , font confidé- 
rables , & fe trouvent jrefque à côté de ré\'idence- 

L'Orateur patTe enfuite à l'application de fes priii 
Tome 7. Année 1779. T 
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cipes ; il examine fi les premiers Juges avoient an 
crime à punir ». Se fi le Sieur Cadeaux ecoic. le cri- 
minel ; il (divife cette queftion générale : Le Sieur 
Cadeaux a-tiifupprimé le Comte de Solar? En trois 
autres queftions. 

1^. A-t-il fupprimé Tindividu qui portoic le nom 
de Solar , au moment que la Dame de Solar le lui 
a confié f 

2^. Cet individu croit- il le Comte de Solar ? 

3^. L'individu aftuel , qui prétend avoir été fup- 
primé par lui, eft-il le Comte de Solar f 

M* Tronfon du Coudray fou tient qu'un enfant fourd 
& mui^t trouvé dans une campagne , n'eft pas un 
corps de délit ; qu'il faut un indice qui montre qu'une 
main criminelle Tait fouftrait à la lociété ; que l'en-' 
fant a pu s'échapper volontairement; qu'il a pu fe 
perdre par hafarcl , ou qu'il a pu être égaré: pour- 
quoi ( dit-il ) choifir ce dernier cas plutôt que les 
deux autres? Il falloit chercher une origine i cet 
enfant ; favoir d'où il venôit , quand il étoît parti ^ 
avec qui il éroit parti , dans quel endroit il avoic 
quitté fon guide. . • .On ne pouvoir, fans faire tout 
cda^^fuppofer un crime j on ne pouvoir conclure 
par indudion un délit dont on n'a voit point la preuve; 
& parce 'que le Comte de Solar avoir été confié au 
Sieur Cai^eaux à Touloufe , ce n'étoit pas une con- 
féquence que le Sieur (^"[caux l'eue égaré auprès de 
Pcronne. 

Le péfenfeur du Sieur Cadeaux préfente l'extrait- 
mortuaire qui exifte au Procès , comme une preuve 
qui détruit tous hs foupçons, &c qui dément les 
prétendus rémoins de la fouftraâ:ion de l'enfanr. La 
jbq\ y dit-il , n'écoute perfonne , tant que le reeiftre 
puolic exifte; & lorfque je vous répréfente Paâe 
où eft infcrit le décès du Comte de Solar , c'eft comme 
fi je vous en repréfentois le corps même : fi cet aâe 
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t pas afler. détaillé , c'eft qu'au moment du décès 
le Curé ignoroic les qualités de l'enfant ; ne les ayant 
pas reçues, il a imaginé de les indiquer par Ton intît- 
mité , en ajoutant ces mots : Un enfant âgé de dix 
à on:{e ans, qui étoic fourd & muet, & qu'on appel/oie 
le Comte de Solur. 

Après avoir établi, fur-tdut par l'exiftence de l'aâe 
mortuaire non attaqué , le décès du Jeune Soiar , 
M. Tronfan du Coudray foutient que quand même 
on fuppoferoit le délit, il n'éioit pas poflîble de 
l'imputer au Sieur Ca-^eaux. Il n'avoii nul intérêt : 
pouvoit on accufer une mère de fupprimer fon fils? 
de l'expofet à une mort plus cruelle que celle qu'elle 
n'avait ofé lui donner? Pouvoit-on la foupçonnet de 
le haïr ? Une mère haïr fan fils ! le perdre parce 
qu'elle le haie! il faudroic à ce nouveau crime une 
nouvelle & bien puiffante caifon. Qui expliqueroit cette' 
haine? quel fait précédent l'attefteroit? 

Mais pourquoi, s'écrie le Sieur Ca-^eaux ^ t\i pas 
chercher la vérité, où il eft iiicontellable qu'on U 
trouvera ? Ce qui eft un problème dans la Capitale^ 
ne l'eft point à Touloufe: ici je fuis dans les fers j 
à Touloufe je fuis innocent. Craint on la dépenfcj 
craint-on les frais d'une inftruition ? Une femblable 
«xcufe doit-elle me retenir dans les cachots ? « Les 
» frais ! eh qu'importe les frais, quand il s'agit de 
j> l'état d'un Citoyen, & de la vie d'un autre ? Qu'im- 
» porte les frais , lorfqu'il hut dévoiler Timpoilure 
H qui va mener un innocent au fuppliee? Les frais! 
» La première dette du Trône n'eft-elle pas d'alFurec 
n & l'état, & l'honneur, &: la vie des Sujets?, & 
I» fi Vous avez confulié le Souverain, eft- ce dans fou 
» ccEur que vous avez trouvé cet obftacle? Epuifez 
n fes tréfors & fauvez l'innocent ; épuifez fes tréfors, 
M & rendez-lui fes Sujets : il n'aura rien perdu «. 

Le Défenfeur du Sieur Cadeaux s'élève enfuice coq- 
Ti 
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cre rinftruâiioti faîte devant le$ premiers juges.; il 
eft frappé de voijr an fourd ôc muer, dont la oépoll- 
tion va décider de la vie ou de l'honneur d^un Cî« 
toyen. c< De voir un autre fourd & muet fon ami , 
n qui lui ferc d'interprète, & par les fignes duquel 
i» la luftice l'interroge. C'cft i, travers ces ombres , 
9> c'efl: ( dit- il ) par ce pafTage obfcur & périlleuxi 
>» qu'arrivent à Toretlle des Juges des dépoficions dont 
»t on va cirer de Ci terribles cotiféquences ». 

Cependant , après avoir examiné les déportions des 
témoins , M. Tronfon dit Coudray en tire la confé- 
quence que Jofeph eft méconnu j qu'il n'eft point le 
Comte de "Solar ; que le Comte de Solar eft dans le 
tombeau , & qu'on en aura la preuve en continuant 
la procédure extraordinaire. Voyons comment il ter- 
mine fon Plaidoyer : ce morceau mérite d'&tre rap- 
porté. 

« En eft ce affei , Meilleurs, & que fauril défor- 
mais de plus ? Quel eft donc cet enfant tétûé- 
raire qui vient mettre en péril les jours & t'hon- 
neur d'un Citoyen? Rejette par' la Loi, démenti 
par les faits , défavoué par les témoins les plus re(^ 
pedbables, comment ofe-t* il perfifter, comment 
ofe-t-on s'obftiner pour lui dans une.erreur fi ab- 
furde & n dangeteufe ? Il eft mécoilnu de tous 
ceux qui doivent le connoîtré \ il méconnoît tous 
ceux qu'il doit connoîtré ; il méconnoît fon pré- 
tendu ravifleur ; il méconnoît {^% Maîtres , il mé- 
connoît fes amis , il méconnoît fa fœur , il mé- 
connoît fa mère. . . . Que veut- on encore , & qu'e» 
xige le fanarifme de plus démonftratif ? 
5j Sage célèbre de nos jours ! homme vertueux , fî 
refpedké Se fi digne de Têtre, mais donr le zèle 
imprudent a embraffé fi légèrement une. opinion 
fi runefte à l'innocence ! tremblez. Vous êtes peut* 
ctre^ fans le favoir, l'agent du menfonge : ouvrez 



D E s T R I B U N A U X. açj 

» les yeux , vous allez peut-être reconnoître avec hor- 
M reur dâiis vos bras , renfant de rimpofture. Si 
j> cet individu, malheureux fans doute, quel qu*il 
99 puifle être , n'eft que foible ou trompé , foyez , 
»> reftez fon père , & qu'il remercie le Ciel de Tadop- 
» tion 'y mais rendez hommage à la vérité que vous 
» allez connoître, & ôtez à une Canfe odieufe le 
9i feul argument qui lui refte^ votre gloire Se, votre 
» vertu. 

99 Et vous infortuné! VOUS qu'une erreur fanguinaîre 
3> a pourfuivi jufqu'aux pieds de la Juftice , & frappé 
» jufqu'entre fes bras ^ vous qui demandiez fans cedè 
99 à votre jeune Se fôiblè Défenfeur j s'il y avoir 
99 encore des Loix proteûrices du malheureux, où 
9j croient les vengeurs de l'innocence perfécutée ; 
j> raflurez-vous , vous les avez trouvés j vous voilà 
9ï devant eux. Vous leur rendez compte du Citoyen 
99 qu'ils vous rédemandent ; vous le leur repréfentez 
9) dans les faftes de la Loi j vous le leur montrez 
» dans le tombeau ; ils vous voient à fes côtés i tan- 
j> dis que l'enfant qu'on y veut identifier , eft à deux 
» cents lieues de vous. Vous leur prouvez que le 
>9 crime dont on vous accufe, impoffible en lui-même, 
99 eft évidemment démenti dans le fait par les titrés 
» & les témoins les plus précieux. Les Loix j les adtes, 
39 les hommes, la raifon ^ vous défendent de concert. • • 
9> vous avez vaincu. 

M Ouvrez- lui, Meffieurs, ouvrez -lui les Prîfôns; 
99 qu'il forte , il eft innocent j il i^eft ; tout voUs le 
a> crie. Percs du Peuple! Protefteurs nés des Citoyens! 
M montrez aux Citoyens qui vous contemplent ici 
» dans la majefté de votre pouvoir, que vous en 
»> êtes revêtus pour les défendre , dans tous les temps, 

des attaques dé l'injuftice , fous quelque forme 

qu'elle fc montre. Voyez ce concours qu'attiré de 
'3> toutes parts autour de vous le danger d'uu mal- 

T3 
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j> heureux opprime : Voilà les Défenfeurs qui parlent 
» en fa faveur , qui vous cautionnenc fon innocence. 
^^ Qu'il eft beau, qu'il eft honorable pour la Juftice, 
» cet homniage unanime que rendent devant elle à 
» la vertu les Citoyens de tous les ordres & de tous 
99 les états ! Dans le fentiment commun de eénéronté 
9> & de confiance qui les anime , ils femblent celé* 
99 brer à la fois l'innocence triomphante j Se les 
99 Dieux qui la délivrent n. 

Enfuite M. l'Avocat Général à^AgueJfeau a porté 
la parole ; fon Plaidoyer a duré cinq heures & demie. 

On y a remarqué en général la plus grande clarté , 
beaucoup de méthode , & la plus févere impartia- 
lité ; & perfonne n'a pu deviner , pendant le difcours , 
les Conclufions que le Magiftrat devoit prendre. 

On y a diftingué en particulier , i ^ un magni- 
fique exorde fur l'amour que les hommes ont pour 
la vérité, & fur les difficultés qu'ils éprouvent à la 
trouver. Ce qui s'appliquoit très-heureufemenc à une 
Caufe auffi compliquée. 

1^. Un éloge de M. le Duc de Penthievre , très- 
délicat & très'énergique tout à la fois. 

3^. Un morceau plein d'éloquencfs & de fentiment, 
fur la force de l'amour maternel. 

40. La péroraifon , qui préfentoît un réfumé fuc- 
cindt &C lumineux de toutes les preuves exiftantes au 
Procès. 

En un mot, le difcours de M. l'Avocat Général 
annonce en lui l'héritier des talens d'un des plus 
illuftres Chanceliers de France j & un Auditoire 
nombreux & brillant lui a décerné, par 6ts accla- 
mations réitérées, cette palme qui eft Tunique récom- 
penfe qui pui(Tè flatter les Orateurs. 

M. A'Aguejfeau a conclu à ce que la procédure ex- 
traordinaire fût continuée , l* Enfant mené à Touloufe ^ 
à Charlas , à Bagnares , à la Crainme & à Alby , 
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à r effet de conjlater ^ &cc. & que la liberté provîfoire 
fût accordée au Sieur Ca'^eaux j en état de prife de 
corps. 

Par Arrêt du 10 Avril 1779 > après un délibéré 
d'une heure 9 les Conclufions ont été Juivies. 

Les Mémoires qui ont paru dans cette affaire (in-^ 
guliere, ainfi que la Confultation* & différentes lettres , 
le diftribuent chez les Défenfeurs du Sieur Cazeaux , 
& du tuteur du jeune Jofeph. 

PARLEMENT^ GR A ND' CH AMBR E. 

Caufe entre la Dame veuve Garand. 
Et les héritiers de fon mari. 

Mariage in extremis^ 

JVI. Hardoin de la Reynerie j qui a défendu! a 
veuve Garand^ expofe Taffaire ainfi qu'il fuit. 

« Si la Juftice etoit difpofée â en croire toujours- 
» far leur paroje cette foule avide de Collatéraux 
9> qui viennent , au nom des mceurs ^ lui dénoncer la 
» mémoire des parents , dont lafuccefliion leur échappe, 
» ces délations odieufes , déjà trop multipliées , n^au- 
^> roient plus de fin \ une Jurifprudence refpeâable , 
}i par. fa févérité même ^ les a toujours refferrées 
>9 dans les bornes les plus étroites : les Magiftrats n'ont 
M jamais voulu voir le crime, que là où la preuve 
»» en étoic acquife: fî quelquefois ils ont admis des 
i> héritiers à la faire, ce na été qu'autant qu*ils pré- 
M fentoienc un commencement de preuve écrite , qui 
9> répondu en quelque forte d'avance de la preuve 
j9 teftimoniale ». 
«—^i^i———— >————«— —————— Il I ■ I II II I — — 

* Elle cft de MM. Prunget, Ronhette, le Gonvé, F.lie 'dq 
Beautnont , Target , Aved de Loifcrolics , Loifcau &i Borquillon. 
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La Demoifelle Laverdin , aujourd'hui veuve Ga* 
Tandy a voie époufé en premières noces le Sieur Leutiicrf 
Marchand Corroyeur. 

Elle devint veuve en 17^4; elle conferva fon com- 
merce, qui fiic Tunique fource de fon aifance. Le Sieur 
Garand écoic lié avec une parrie de fa famille. Elle 
l'avoir vu quelquefois pendant fon premier mariage ^ 
elle le vie plus fréquemment depuis. La femme du 
Sieur Garand mourut en 1*^76 , plus que feotuagé* 
naire. Devenu libre , le Sieur Garand propofa la maiti 
à la Demoifelle Laverdin , alors veuve LeuUier ; elle 
ne crut pas devoir l'accepter, jufqu'â ce que les opé- 
rations qu'il' avoir à faire avec les enfans du premier 
lit fuflent terminées, & elles ne l'ont été qu'en 177S. 

C'eft dans cet intervalle que la Demoifelle Laverdin 
fit un teftament en faveur du Si«ur Garand. Au mois 
de Mars 1778 , le Sieur Garand eut une fluxion de 
poitrine; fa fanré parut fe rétablir : mais dans le 
cours de fa convalefcence il reflentit les atteinte^ 
d'un mal dont il avoit déjà été attaqué & guéri; 
c'étoit des obftruftions au foie : on lui confeilla Tait 
de la campagne ; il loua un appartement â Pafly. La 
Dehîoifelle Laverdin l'y accompagna , mais toufoàrà' 
avec fa mère. Le bon air & les remèdes firent l'eiFet 
qu'on s'en étoit promis ; le Sieur Garand recouvra Tes 
forces , & les Gens de l'Art le flattèrent d'un par- 
fait rétabliflement. 11 revînt à Paris dans le mois de 
Juin ; & ce fut le 1 5 que fut pafle devant Guillaume 
Lejeune fon contrat de mariage avec la Demoifelle 
Laverdin. Le mariage fut célébré lé j6 à midi , 
dans l'Ëglife Paroifliale d'Auteuil. La chaleur étoit 
exceflîve , le Sieur Garand en fut incommodé; ce- 
pendant au fortir de l'Ëglife y il alla à pied chez le 
Curé, & revint à Pafly. 

Le lendemain le Sieur Garand reçut plufleurs per- 
sonnes de Paris j le furlendemain une partie de fa* 
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famille * vint le vbir^ &: dans les difiFcrèns repas quHI 
dcmna ^ il fe mit â table & mangea des viandes lé-« 
gères» 

Cependant quelques fours après , la maladie pa- 
rut prendre un caraâere plus grave ^ fes fymptomes 
augmentèrent le 24 & le 25 ; enfin le SrtMi Garand 
qiourut le 28. . .1 . 

• Le convoi fe fit ^ Se les billets furent imprimés au 
nom de la veuve Garand\ les Sieurs Keilfon 8ç 
Curmer y neveux du défunt, jr aflîftcrent ;& relative- 
ment à quelques détails y l'un de tes neveux , en 
^dreûant une lettre à la veuve , Tappella Madame 
Garand y fa cherfs tante , & f e dityb>2 neveu & ami. 

.Cependant ces neveux firent mettre quelques jours 
après les fcellés , non-feulement dans la maifon du 
défunt, mais même dans l'appartement qn'occupoit 
la veuv^ avant fon mariage > 8c fur fes effets per-^ 
fonnels. La veuve Garandy comme donataire uni- 
i^erfelle j s'y oppofa; elle en obtint main-levée par 
Sentence du Châtelet j les héritiers Garànd en inter- 
jetierent appel ; ils avoient déjà demandé aux pre* 
miers* Juges la nullité du contrat de mariage & 
des conventions matrimoniales de la Dame Garand. 
Quelques jours après ils interjetterent appel comme 
'^/abus du mariage mêmej ainfi par le moyen de cet 
appel , toutes les concéda tions furent évoquées en la 
Cour. 

Sur l'appel comme d*abus du mariage , les hérî-^ 
tiers ont coniefté les t^Qts civils; ils ont demandé 
la nullité du contrat , & la permiffion de faire preuve 
du concubinage. 

M. Treilhard qui les a défendus , a établi pour 
principes, i^. que toutes donations univerfelles f^aites 
à des concubines , étoient radicalement nulles : 2^. 
que ces donations étoient nulles, même quand elles 
font portées dans un contrat qui fuit le mauvais com* 
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œerce : 3^* que les mariages in extremis font privés^ 
par nos Loix de tous les elFecs civils , quoiqu'ils foienc 
valables quant au Sacrement : 4^. que pour établir 
que le mariage a été fait in extremis y il n'eft pas 
néceflaire de prouver qu'il a été célébré dans la 
chambre du malade y parce que celui - ci a pu , 
par un dernier effort j fe faire tranfporterà l'Eglife^ 
& cependant n ècrft pas moins à la veille de Ton tré-* 
pas : 5^. que la privation des effets civils prononcée 
contre le^ mariages in extremis , & la nullité des 
donations faites aux concubines j ont tout leur effet, 
foit qu'il y ait des enfans provenus du concubinage , 
foit qu'il n'y en ait pas : 6"". enfin ^ que la preuve par 
témoms propofée par les héritiers , efl admiffible fans 
aucun commencement de preuve par écrit. 

M. Treilhard a établi ces maximes d'après les 
autorités des Loix , des Arrêts & des Auteurs* 

M. Hardoin de la Reynerie^ pour la veuve, a pré- 
tendu que les héritiers ne pourroient attaquer , quano 
aux effets civils , le mariage du Sieur Garand^ qu'au* 
tant qu'il réuni roit cette double circonftance d'avoir 
été contradé in extremis , & d'avoir été précédé de 
concubinage. Il a appuyé ce principe fur le texte 
des Ordonnances , fur le fuffrage des Jurifconfultes , 
ic fur la Jurifprudence des Arrêts^ & il a rappelle 
la Déclaration de i<'39s ^vec Téloquent Commen- 
taire de M. Cochin , fur la partie de cette Loi qui 
regarde les mariages in ^jcrrcmi^ ^' & eiifin l'Edit de 
i68é : Se en appliquant ces principes à fa Caufe, il 
a foutenu que la maladie du Sieur Garand n^avoic 
jamais été défefpérée \ que c'étoit une obftruftion au 
foie , maladie longue , mais qui pardonne fouvent , 
& dont lui-même avoit été déjà guéri. 

A l'égard du mauvais commerce reproché aux 
Sieur & Dame Garand avant leur mariage , & dont 
les héritiers demandoient à faire la preuve, M. 
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Hardo'm a encore fou tenu , d'aptes les Loix & la. 

JutifpruiJence j <* que pour avoir droit d'attaquer, 
11 fous prétexte de concubinage , le contrat le plus 
» refpeûable j le plus cher à la fociété , il falloir 
» fe ptéfenter avec des preuves déjà acquifes , & plus 
» claires que le joue ». 

Arrêt du lo A\ril 1779, rendu fur les Conclu- 
fions de M. l'Avocat Général Jofy de FUury , pat 
lequel la Coiit a prononcé qu'il n'y avait abus , a 
ordonné l'éxecution du contrat de mariage , & con- 
damné les héritiers du Sieur Garand en i 00 liy. dt 
dommages & intérêts £' aux dépens. 

11 y a lieu de penfer que la Cour s'eft déterminée 
fur le défaut de commencement de preuves par écrit. 

Il n'y a eu dans cette affaire que le Mémoire de 
M. Hardoin de la Rcynerie pour la veuve. Me. Nivert 
a occupé pour elle. 



II. 

• PARLEMENT DE ROUEN. 
Droit de débite. Ce que c'ejl. 

yJ'H trouve dans l'Hiftoire des Arclievêques de 
Rouen la mention d'un Concile tenu en loSoàLiflebon- 
ne j petite Ville de Normandie dans le pays de Caux ; 
un des articles de ce Concile porte que les Curés 
iront tous les ans une fois en Proceflion, à l'Eglife 
Métropolitaine , aux environs des Fêtes de la Pentecôte , 
& y offriront fur l'Autel les deniers qu'on avoir 
coutume de lever fur chaque maifon pour l'entretien 
du luminaire de ladite Eglife : & que fi quelque parti- 
culier faifoit refus de payer ce Droit , il y feioit 
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contraint par le miniftere de fon propre Curé , toute- 
fois fans aucune amende pécuniaire. 

Il paroît que les Curés i£urent difpenfés d'aller en 
Froceflion à l'Eglife Métropolitaine , mais que l'obli- 
gation de l'ofFrande fublifta ; car voici ce que l'on 
trouve dans THiftoire de TEgjife Métropolitaine da 
Père Pommerayey BénédiSin. 

Cet Auteur, après avoir dit ^ qu'on compte parmi 
les Droits de l'Eglife de Rouen , l'obligation ou font 
les Evoques fuffragants de la Province , de lui prêter 
ferment de fidélité du droit de pare ou repas converti 
en argent , ajoute : » je finirai le Chapitre par un autre 
» droit afièz femblable, dont on ne voit pas bien l'o- 
» rigine , bien qu'il femble fondé & établi avec beau- 
» coup de juftice. On lui a donné anciennement le 
» nom de débite , & c'eft une efpèce de reconnoiflknce 
» qui fe fait tous les ans à TEglife Métropolitaine. Ce 
S) droit fe payoit auxFctes delà Pentecôte. Les Curés 
}> de la Ville 8c ceux des lieux circonvoifins condui- 
M foient procedionnellement leurs Peuples à l'Eglife 
» Cathédrale, ôc chacun fatisfaifoit à cette date félon 
'> fa dévotion. Dans les Paroiffes de la Campagne & 
j> autres petites Villes & Bourgs du Diocefe , les 
» Doyens Ruraux étoient chargés de faire leurs dili- 
>s gences chacuns refpeftivement dans leurs Doyennés, 
9i pour faire- payer ces deniers ea temps & lieu. 

» On trouve dans les Regiftres de la Cathédrale , 
» ( ajoute l'Auteur ) que l'Archevêque Rotrou * , 
» fur les plaintes que lui en firent conjointement 
*> Robert, JJoyejn du Chapitre, & le Tréforier, que par 
»> la négligence de quelques Curés , ces deniers ne fe 
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, * Rotrou eft le cinquante-unietne Archevêque de Rouen. Il 
monta fui: le Siège de Rouen en xz^; ,& moutat le i^Ne- 
vembre xiS3« 
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Ppoim, il enjoignit expreflcment à tous les 
»î!)oyens Ruraux de fou Diocefe , qu'ils Culïèntà ea 
.. aver[ii:férieufemenc les Curés de leurs Doyennés; leur 
» commandant de fa pacc d'apportée toute la diligence 
1) pofllble pour faire payer entièrement lefdits deniers 
» au temps ordonné y qu'à faute de ce faire, ils en 
» feroient refponfables en leur notn^â: tenus de les payer 
u au double locfqu'ils îroient au Synode ; que li quel- 
11 qu'un d'eux contrevenoit à le fien Mandement , il le 
ixiéclatoît fufpeét jufqu'à ce qu'il eiît fait fatisfadionà 
B lâ perfonne pour ce mépris , Se au Chapitre , pour 
» n'avoir payé ladite fomme, &: que dès ijâ} , un 
Il Statut CapituEaire, artêcé X cet effet, avoit été confirmé 
o par une Bulle d'Alexandre III. « 

Le droit de deè'ue * Ce paye non-feulement au 
Chapitre de la Métropole , mais aux Chapitres des 
autres Cathédrales de la Province. Il ne fe paye plus 
à dévotion j il y a une fomme fixée pour chaque P*. 
ioi0è , qui à la vérité n'eft pas forte , &c au lieu de faire 
la colIeÀe de ces débites fur les Paroiifieus , il fe prend 
liir les Fabriques, &c ce font les Curés qui les payent 
lorfqu'ils vont au Synode ; raifon pour laquelle il ne 
{ê paye. pas fort exa^ement , parce que les Curés ne 
Caiiï pas toujours exaâs à y aflifter. 

Cela pofé , voici k queftion qui s'eft élevée ^ 
l'oçcafion de ce droit appelle- t/^^ife. 

Le Chapitre de la Cathédrale de Bayeux fit faific 
le Curé dEran pour i<) années d'arrérages de ce' 
droit , à raifon de S f. par chacun an. 



• Durand de MaiUanne, dans fon Diâiornaire du Droit Ca- 
nonique , verèo Cathédtatique , parle d'un cens qui approche 
du droir de débile; mais ce cens n'eft dûqu'àrEvêquc, Si parles 
Curés perfonnellcment. On peut voir encore le répetioire de 
Jurirprudente fut le mf nie mot. 
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K Le Cttté' i'Eran s*oppofa. L oppofitioh fat pôttéé ' 
^ux Requîtes du Palais. 

Le Curé ^ dans fes défenfes , ne concefta point le 
droit; mais il foucint que n'ayant jamais éjté payé 
dans fa Paroiflëj il écoit prefcrir» parce que fans s'arrêter 
à rechercher le droit de débite & fon origine , ce ne 
pouvoir être qu'un cens, une redevance faifanc par- 
tie du domaine de la Fabrique , & qui devoir être 
fujet i la prefcription comme les autres cens. 

Le Chapitre foutenoit au contraire, que ce drpit 
ne pouvoit fe prefcrire qu'autant que le Chapirre au* 
roit perdu fa podeflîon clans toute l'étendue du Dio- 
cèfe. D'ailleurs ce droit étoit dû par les Fabriques 
des Paroides ; les Curés étoient feulement obligés de 
les payer au Synode » fauf leur recours. Le Curé 
à'Eran étoit non-recevable à objeâer la prefcription; 
& il n'y avoit que fes Paroiflîens qui pouvoienc l'ob- 
jeéler. 

Meflieurs des Requêtes du Palais ayant débouté 
le Curé de fon oppojition , & condamné à pkycr vingts 
neuf années d^ arrérages du droit de débite , il interjette 
appel au Parlement , & fur l'appel , fie intervenir fes 
Paroifliens , qui objeâerent également la prefcription ; 
mais on leur répondit que de la même manière 
qu'un d'entr'eu}^ leroir non recevable dans cette ob- 
jeâion , fi les autres recônnoi^oient le droit j de 
tncme les Habitans en général ne pouvoient fe fervir 
de la prefcription , dès que les autres ParoiDTes du 
Diocèle le payoient. 

Par Arrêt du i) Juillet 1778 , la Sentence des 
premiers Jugés fut confirmée. 

PUidans JMM. du Cajlel Sc le Danois. 
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ni. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Précis de M. Marmount, pour les Sieurs Heuftache 
& Faucher , Négaciarts à MarfeUle. 

Contre M. le Procureur GénéraU 

ha. Direclion Quinquet âf Manen , &c, 

J L eft queftion de favoîr dans cecce affaire , fi des Né- 
gocions qui otic retrouvé leurs marchandifes dans le 
même état où ils les avoîeiit liftées, qui les ont reven- 
diquées , ou qui ont formé oppofiiion à des faifies pré- 
cédemment faites, peuvent être payés par préférence 
fur les deniers provenatjs de la vente de ces marchao- 
difes, ou s'ils doivent être renvoyé» à la contribution. 



Mémoire de MM. Babille & Carouge , pour le Comte 
de Gamache. 

Contenant fes moyens de Requête civile contre 
l'AriÈt du 17 Mars 1779. 

Sa juftificarion fiir la plainte de M. le Procureur 
Général , reçue par l'Arrêt : 

Er la réfutation de la Réponfe imprimée du Comte 
de Malderée. 

IV. 
LIVRE NOUVEAU. 



f .N annonçant au numéro 16 le rome troifieme de 
i'Effai fur l'Hiftoire générale des Tribunaux des Peu- 
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pies, tétnt ancieni que modcrrus^ &c. par M. iés 
Effares , Avocat , &c. c'eft par erreur que nous en 
avons fixé le prix à } liv.^ chaque volume de cec 
Ouvrage , vtaimen& curieux ; s'eft toujours vendu , 
&, concinue do fe vendre x Uv« . . 

A Parijj ,. chez r Auteur^ tue de Verneuil , Faux- 
bourg Saint*Germain , près la rue de Poitiers. 
Durand neveu ^ Libraire ^ riie Gahnrde. ' 
Nyon rainé ^ Libraire , rue Saint- Jean de Beacivais, 
Mérîgot le jeune , Libraire , Quai des Auguftins. 
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V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arritda Confeil ^ du 4 Février 177$ , 

1^ VI autocife le Tréforier Général des revenus ca-» 
ÎMeUiy à recevoir fur le pied du quart ou du tiers éi 
la fixation faite ^ar l'Edit d'Avril. 1777»- le& Mar^ 
chands & Artifans de la Ville de Beauvais » qui font 
dans le cas d'être admis à cette fii^tion. ' 



^**i 



Edie d{i mois de Février 1779 , T^gifiré en la Chafn* 
Bftiles Comptes f 6^ Mars fuivant^ qui Supprime les 
deux anciens .0$ces de Tréfôriers Généraux déS;Fônis 
Se ChaniTéès ,*'& qui en crée un fêul & uhïquû jpoiu; 
ce feryice 3 & celui des turcies. & levées 5 canaux & 
navigation dei' rivières, barrage & pavé dé'Pâri<.\ ^ 

Ga\etu des Tribunaux. Prix y ij livres. 
On foufcrit en tout temps, poàr cet Ouvrage, chez le Sieur 
Desnos , Libraire clu.Roi de Dan^marck , RUE St.-Jacques » 
au Globe. On continuera d'envoyer , franc de port , à M* 
Mars, Avocat au Parlementâtes Mémoires, Confultations, 
Livres & Extraits qii^on voudra faire annoncer ;& l'on trou? 
V(?ttv«//e ^gj.^ g^^j çj^g^ lyj des quittances d'abonnement. Sa demeure 

«Kr. eft Rue Saint-Jean de Beauvais, vis-à-vis le Colleg 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

^RLEMENT, GR AN D'CH AMBRE. - 

Cùuji encre la Dame fleuve de la B* * *. , 

BtUfuurdela B * * *. ] 

OppoËcion d'une oiere au mariage de fôn fils , fous préceiM 
d'ùiipuiffan«. 

j , E fieur de la S***, âgé de quarante -cinq ans,' 
vouloir époufer une demoifeile majeure , fille d'un Avo- 
cat; la dame B*** refafoit fon confentement à ce 
ttiarhgc. & Cou principal modf ctoit de foutenir que 
(oa fils étoii Impuinàm, qu'aine les enftns qui paat- 
roienc naîire de cet^e conjonâion, feroteiit abfoiumenE 
Rangers à fa famille. Elle demandoic à faire preuve de 
rîiicapaci[é où fe ttouvoii fon fils de coniiaûer un paceU' 
engagement. 

Un frète puîné du fieur de la B * * * fe rangeoît du 
cftïé de fa mère , & moniioic encore plus d'opiniâtreté 
dans fon oppofition. Il avoir empêché les Notaires d'ap- 
procher de la dame de la B***, pour lui faîre^ de la 
part de fon aîné, des fommalions juridiques; il s'éroit 
même armé de piftolers , pour tirer fur ces Officiers. 

■Une réfiftance aufli extraordinaire obligea le fieur de 
la B "** à demander, devant les premiers Juges, que lea 
Notaires qu'il avoir chargé de faire fes fommations ref- 
pe6tueufes, fulfcncautorilésàprendre main forte, ce qui 
lut ordonné par «ne Sentence du Préfidi.il d'Angers 
cooféquence, les Notaires fe tranfpoitefent chez la. 
^^Ê Tom, 7. Année 177^. V 
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dame de la B * **, aflîftésde la Maréchau(rée;le jeune 
frère , qui en avpic, éfë inftruic , recruta une certaine 
quancicé d*amis , pour faire avec eux une réHftance ca« 
pabie d'empêcher les Officiers de Juftice de remplir 
l'objet de leur miffion. Il y eue des coups de fufils tirés 
de part & d'autte j ôc différentes perfonnes bleÛees ; on 
drerta un procès-verbal de rébellion; il y eut une 
plainte 8c une inftruâion, & l'appel de la procédure 
extraordinaire efl: aujourd'hui pendant en la Tournelle. 

Le fieur de la B*^*, au miheu du trouble qu on cher- 
choit à élever autour de lui, avoir néanmoins obtenu 
Sentence qui lui avoit donné, aâe du tranfporr des 
Notaires chez la dame fa mère , à Teffet de lui réitérer 
fe$ fommarions , & de la réfiftance qu'ils avoienr éprou- 
vée, & avoit ordonné qivil feroitpaflcoutreà la célébra- 
tion defon mariage^ nonobftant tqaçes oppoûtions faites 
6.1 à faire, ■ ^ " . - • 

"Sur l'appèFqu^ra dame de la B*** & fon fils puîné cint 
îhterjetté de cette Sentence, les. mpyens d'oppoiStipns. 
ont été trouvés indéçcns de h part dé Umerc , & odieux, 
delà part du frece^ cependant,. on n'a rieii.proooocé 
contre ce frère , parce qu'il exifte encore contre lui ope 
procédure extraprdinaire en la Tpurnelle» à caufê d^ 
îâ rébellion dont il s'eft rendu coupable. 

Par Arrêt du 8 Mai 1779 , rendu fur les.Conetufîotils 
de M. TAvocat-Général Jofy de Flcury ^ lâ^Stentcncc 
des premiers Juges a été confirmée. ...... 

M. Gaulder phidok pour le iîeur de la B * * *'. 

= • . GRAND'CH AMB-RE . ' ' ^' . 

Çaufe entre U Séminaire des M'tjfions étrangères.^ le 
Jieur Çliaurand, Prêtre du Diocèfe d^ Embrun. • v : / 
Et M, t Archevêque de Paris ^ & le fieur /(fTelliex», 

Droit de Patronage. 

X-«ACure de Sr; Antônin de Châtres en Brie,'duî a" 



« •«■ 
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•vaqué au mois de FévHer 1778 ,. a donné Heu à la 
.comeftanoq. , 

Les Diredeurs du Sénûnaire des Miûlqns Etrange- 

■tes.,' en. vertu de Tuliion fai,te à cet établi llenaent, des 

bîeos , droits & revenus du Prieuré de la Celle , à qui 

appartient le patronage de la Cure de Châtres , onc 

Îréfenté à cette Cure le fieur Chaurand , Prêtre da 
>ioccfe d'Embrun. Celui-ci , ayant demandé des lettres 
.de prpvifion à M. l'Archevêque de Paris ,, efluya, de 
la part de ce Prélat, un refus motivé dans un Kôta du 
•2X Juin 5 le fieur Chaurand fe pourvut en la Cour , &c 
fut reçu Appellant par Arrêt du 13 du n^ême mois; 

Le motirdu refus de M. TArchevêque, étoit que 
la collation libre de cette Cure lui appartenant de plein 
■droit, il y avoit nommé le fieur le Tellier yCxxit de Ste.- 
:Hbnorine,.qi|i en avoit pris gofleffion. . 

Le Séminaire , pour répondre au moyen du Prélat , à 
établi', i^. que le patronage delà Cure de Châtres appar- 
:Cenoit inconteftablement au Prieuré de la Cellç ; zo. que 
le droit de patronage avoit pafTé au Séminaire des MiC^ 
fions Etrangères , par Tunion faite de tous les biens ^ 
tiroics & revenus de ce Prieuré au Séminaire; 5^. que 
l^-A^rcheyêques de Paris n'avoient pu prefcrire contre 
Je Sémitiaire le droit depatronage de la Cure de Châtres,^ 

{)ar les deux nominations faites , Tune en 1705 , par ^L 
. e Cardinal de Noailles *, & l'autre en 175.5 , P^^ ^^ 
rArchèvêque aâruel; par la double raifon que jamais 
rOrdinaire ne peut prefcrire contre le Patron , & que, 
quand bien même, contre le droit général j on pourroic 
pehfer que les Ordinaires peuvent prefcrire contre les 
•Patrons , dans le fait particalier, la prefcription ne fe- 
roîr.pas acqulfe , parcç qu'il faut trois collations' confé" 
cutives ,//^rtf libero, delà part du Collateur , qui prétend 



* 11 écoit auffî Archevêque de Paris. 
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'iavoirprefcric , 8c que dans T^fpece , on n*en-pftuc ttc«t 
que deux, celle de 1705 & celle de 1755 /qu'aînfi il 
n'y aroit pas de prefcripcion. 

M. TArch^vêque de Paris, qui a reconnu U-ibtîdivi 
iles moyens du Séminaire , s'eft déiifté ^ la veille Jta Jii- 
gemenc , de fa précencion au droit de patronage donc il 
s'agit^ mais en mènie-temps, il a foutenu quefon pourvu 
devoit avoir la préférence lur le préfenté du Séminaire, 
i caufe du dernier état du bénéfice, qui étoic en fa faveur. 

Le Séminaire a démontré combien il feroic concra' 
di£koire de maintenir Tescercice & Tufage fait d*un Atoxi 
de collation , que l'on juge ne pas appartenir au CoU 
Uceur qui - en a ufé ; ce qui feroit contraire à la Jurif- 
prudence des Arrêts , qui, toutes les fois que rihfaffi- 
fancedu droit des Collateurs a été prouvée ^ otlt déclaré 
nuls & abufifs Fufage Sç Texercice qu'ils en avoienc fait 
maUà-propos, 

Arrêt du 1 1 Mai T779 >. rc'ïdu fur les conclufions 69 
"M. l'Avocat Général Joly de Flcury ^ «qui donne Aâe 
>» aux Supérieurs du Séminaire des Miffions Ecrango- 
>9 fes' de la déclaration de M. l'Archevêque de Pans,, 
» qu'il fe défifte du droit de patronage ce la Cure Âe 
» St.-Antonin !de Châtres, par lui récflamé, &: qQ*U 
T» reconnoît le droit'du Séminaire } ce faifant , matnnenc 
M ôc garde te Séminaire dans le droit de patronage de 
»> cette Cure, & défend de l'y troubler, Faifant droit 
99 fur l'appel comme d'abus du fieur Chaurand , du refîtt 
»> de vifa de M. l'Archevêque / dit qu'il y a abus , auî- 
i> corife le lieur Chaurand i fe retirer pardevers le 
» Primat , â l'effet d'obtenir un vifa ; déclare la prife 
«> de poifedion du (ieur Chaurand définitive, Se le main* 
i> tient dans la poflediôn d'icelle. Sut lefurplus des de^- 
!• mandes des Parties ,.les mec hors de Cour , condamne 
M M. l'Archevêque de Paris & le (ieur le Tellier ( fon 
99 pourvu) aux dépens i>. * 

Les Avocats de la caufe ont été. M, Target ^ pour 
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le Séminaire ; M. Hutteau , pour le fieur Chauran^; M. 
Threill^rd^ pour M. l'Archevêque; & m.Courtin , pour 
le fieur le Teliier. 



^tm 



Difpqfitif de l* Arrêt du Parlement ^ rendu le lo ^v/i/ 

1779', dans l'affaire de Sohu 

p JLiA Cour faifant droit fur les difFcrens appels, in* 
terjecçés par la Parxie de Tron/on du Coudray : ei> ce 

Îôi couche celui de la plainte rendue par le Suhji'uut du 
Procureur Général du Roi au Chârelet de Paris , le 29^ 
Novembre 1777, permiflîon d'informer , information^ 
règlement à Textraordinaire, & routes autres procéda^ 
res qui s'en font enfuivies y met l'appellation au néant ; 
ordonne que ce dont eft appel fortha fon plein & entief 
effet ; condamne la Parue de Tronfon du Coudray en 
Taniende ordinaire de 1 1 livres ^ en conféquence, or- 
^qnne que riufttudtion fera continuée ^ & qu'il fera 
informé par addition au Village 4'OrvilIiers , à Roye , 
à Péronne & i Montdidier , dans laquelle information» 
la Combe, Officier de la MaréchaufTée d'Amiens, da 
Caudas , Exempt de celle de Montdidier , & autres té* 
-moitis qui pourront avoir connoiiTànce de l'Enfant fourd 
& muet, trouvé le premier Août 177J , au Village 
de Cuvilly, & vu quelques jours auparavant k celui 
^O.ryillierSj feront entendus^ ordonne qu'à la requête 
du Procureur-Général , pour fui te & diligence de fon 
Subftitut au Châtelet de Paris ^ le Quidam , qui a été 
demander aux nommés le Ropx & fa femme, au Village 
deCuvilly , des nouvelles de fon frère ^ fera pris & 
appréhendé au corps , & amené prifonnier es prifons 
du grand Çhâcelet , & fon procès à lui fait Se parfait pat 
les Officiers du Châtelet-, donne Aâ:e au Procureur^ 
Général du Roi de la plainte qu'il rend des faits d# 

V, 
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taturès, furchargcs , interlignes & variations qui fe 
trouvent à TAéle mortuaire du z8 Janvier 1774, ^^ 
dénommé /tf Cornu de Solar y infcrit fur les Regiftres 
de baptêmes , mariages & fépultures de la Paroifle de 
Gharlas, & fur celui dépofé au Greffe de la Sénéchaui^ 
fée de Touloufe , confiâtes parles deux expéditions , & 
copies fîguréiîs defdits A<5tes , dépofés au Greffe du 
Châtelet \ ordonne qu'il fera informé defdits faits par- 
devant les Juges du Châtelet ci-après dénommés ; & 
cependant que Durban , Curé de Charlas , les nortlmés 
Guillaume Cazeaux & Dominique Ter rade feront aflî- 
gnés pour être ouis ; ordonne pareillement qu*à la re* 
quête du Procureur-Général du Roi , pourfuite & dili- 
gence de fon Subflitut au Châtelet , le jeune fourd & 
muet , nomcné Jofeph j Didier j interprète dud. Jofeph, 
Caroline de Solar , & le nommé Cazeaux , feront con« 
duits parles Juges & Officiers du Châtelet, que la Cour 
commet à cet effet , tant en la Ville de Touloufe', en 
la maifon de Morlan, ancien Juge-Mage j & autres 
qui feront jugées nécelTaires , qu'en la Ville d*Alby , 
maifon d'Enjalbert, Prêtre , en celle du nommé Peynonj 
delà à la maifon de la Grainérie , dans les Villages de 
SeiîTes , Sr.-Elix de la TerrafTe , Montouflîn, Mbntaigu, 
Charlas , & autres lieux qui fe trouveront fur la route 
de Touloufe à Bagneres, ainfi que dans ladite Ville de 
Bagneres, pour être dreffc procès-verbal parlefd. Offi- 
ciers du Châtelet commis , des geftesj (îgnes & obfer- 
vations dudit Jofeph & de fon interprète, dans tous 
les lieux ci-deffus indiqués; autorife lefdits Juges & 
Officiers du Châtelet à procéder à toutes informations , 
técolemens , confrontations & interrogatoires \ recevoir 
. toutes déclaraltions qu'ils croiront convenables ^ à Teffec 
de conftater fl ledit Jofeph reconnoîtra lefdits lieux & 
les perfonnes qui étoient de la connoiflànce des feu 
Comte & Comteiïe de Solar , & de leur fils fourd 6c 
muet 9 & fi ledit Jofeph fera reconnu par Içfdites 
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pcrfonnes ; à reffet de quoi , le Roi fera crcs-hiimble- 
=nien{fupplié d'accorder Lettres-Patentes attributives dô 
jurifdiétion & de territoire aux Officiers du Châtelet , 
pour procéder auxdites opérations dans cous les lieux 
où le requérera rinftrudioh dudit procès : pour ledit 
procès-verbal & informations , confrontations & autres 
procédures rapportées & jointes au procès , être procédé 
au jugement dudit procès , jufqu'à Sentence définitive, 
fauf l'appel en la Cour ; ordonne en outre, que les neixf 
lettres, écrites par le Comte & la Comtefle de Solar aux 
nommés Joifneau & Villot, dans les années 1768, 
1769, 1771, & 2(J Août 1773 , feront dépofées au 
Greffe du Châtelet, pour fervir à rinftruâion & juge-^ 
ment dudit procès , ce que de raifon 5 en ce qui touche 
l'appel de la Sentence du Châtelet , du 25? Septembre 
1778 , met Tappellatibn & ce dont eft appel au néant j 
émendant , ordonne que ledit Cazeaux fera par provi-^ 
fîon élargi des prifons où il efl détenu , par THuiffier de 
la Cour de fervice, à la charge de fe repréfenter en 
état de prife de corps , à toutes les aflîgnations qui lui 
feront données pour Tinflrnâriôn & jugement dudit pro- 
cès; comme auflî à la charge que ledit Cazeaux nÊf 
Eurra aller ni àTouloufe , ni à Charlas , ni dans tou$ 
! autres endroits où le mineur Jofeph fera conduit , 
avant que les Officiers du Châteîet aient procédé aur 
opérations ci-defTus &: en leur préfence «• 



II. 

Observât I O N fur un ancien Droît ^ tirée des 

Affiches de Poitou , par M. Jouyneau des Loges. 

> 

A^ENïSART, dans fon Didionnaire de Jurîfprudence j 
au mot Corbinage ^ dit que c'eft le droit des Curés 
d'un canton da Poitou, de s'approprier le lie des 
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Gentilshommes morts datls leurs paroiflfes. M .de MoUgaiS 
dans notre Feuille du i*'. Février 177^» donnahc unç 
étymolosie qtii paroit naturelle » de ce mot , penfe 
malgré l'afTertion de Denifart j que le droit qu il 
exprime , n'exifte point dans le Poitou. M. de Moiigas 
voudra bien nous permettre de lui rapporter la preiive 
del'exiftence, au moins ancienne, de ce droite que 
nous trouvons dans une fource non équivoque 6c dan^ 
laquelle Denifart a puifé fans doute. C'eftàkpag. m 
du Commentaire de Confiant ^ fur la Coutume de Poi- 
tou, art. 99, Edit, i/2-/b/. à Poitiers , chez Fleuriau 1 
1^5 9« Nous venons de trouver cette notç^ que nous 
allons copier. Il y a dans le même endroit ^ Se dans le 
même genre , d'autres chofes (ingulieres que nous ne 
perdrons pas de vue.' 

>» Vers Mellé en Poitou, il y a un certain droite 
» appelle vulgairement droit de Corbinage ^ qui eft 
t» le droit que prétendent les Curés fur le lit des Gentils- 
a» hommes de leurs Paroidès qui meurent : & c'eft ce 
99 même d^oit que de nouveau les Curés du bas Poitoa 
99 veulent aufllî introduire , ic fur lequel droit nos Pré* 
SI fidiaux reçurent la preuve du fait pofé , que le Curé 
99 en avoit été payé de tout temps , âc ce en la Caufede 
M Médire Maurice Billon, Prêtre Curé de Commequiers^ 
M demandeur d'une part , & de Damoifelle Jeanne Chi*^ 
» ton y défendrede d'autre part; par Sentence donnée 
99 en l'Audience , mon fils l'Avocat du Roi le requé- 
» rant, le 17 de Mars 1^33 , lefdits Sieurs du Pré* 
»> fîdial ayant ordonné , premier que de faire droit ^ 
9» que la défendrede accordera ou difcordera le fait mis 
M en avant par le Curé> qui eft , qu'il eft en ppdèflîori) 
s» immémoriale d'avoir le lit d'un Gentilhomme » chef 
99 de famille qui meurt en fa Paroide, & fon cheval. 
99 fur lequel il monte : plaidant Thorin & Querand. Ce 
9i aueje trouve in jufte , cela n'ayant nul fondement & 
99 étant une exaAion injufte & abufîve , ôc laquelle on^ 



■ DES TRIBUNAUX. , 

I devoit recrancher Se défendEe , fans avoir égard audit 

> fait de poflelTïon immémoriale , & pour cette caufe 

> en étant coufulié , je fus d'avis qu'il falloic appelli 

> de cette Sentence interlocutoire , comme faifant un 
' ptéjugé 30 principal. Et tSutefois j'ai depgis yu que 

• Boè'rius , fur la Coutume de Berryj au titre des 

> Donations Sc Douairrerej , en fait mention. î^ide 

• cap. fuam nof'is 19. & cap. ad ApaJîoUcam 41 extra 
I de Stman. où il parle de laudubili & p'ia confuecudine 

• dandi aliquid pro exequUs mortuorum , û" decifipn. 
I Ânfret'd jSy ê iS* de confueiudine dandi Curioni 
I meliorem vejlem dcfuacii : maïs néanmoins je perfide 

■ en mon avis , trouvant ce prétendu devoir (i extra^or- 
I dinaire & important, qu'il femble que ce foit plu- 

> tôt un abus, ou du moins plutôt une lïmple gratifi- 

• cation, qu'un droit légitime ^ pour le pouvoir tirer 

• à conféquence, & en faire utie obligation néceflaÎEc 
I à l'avenii H. 



Ul. 

QUESTION. 

Jr tusiEURS Seigneurs du Bas-Poitou ont deï rentes 
en froment, feigle, avoine, &c. Pour le froment & 
le feigle, les titres fe fervent du mot Boilfeau pour 
défigner la quotité; mais pour l'avoine , ils emploient 
le mot Ras. On voudtoit favoir quelle différence il jr 
a entre un BoilTejLi Se un fla^; jufqu'à ptéfenr , dans 
quelques canrons j on a regarde que c'étoit la même 
chofe, on a payé en conféquence; aujourd'hui quelques 
perfonnes prctejidenc que le Ras n'eft qu'un demi-boif- 
feau. On croît qu'une réponfe , démontrée à cette 
queftion, intérefle effentiellemeiK les Seigneurs & les 
Ceaiîtaires , & on le demande avec in[l.tnce aux g^ns 
inllrui». 



m 

dit ^n 
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IV. 
MÉMOIRES NppwVEAUX. 

' P A R L E M E N T. 

Précis de M. Gorguereau , pour la Dame de yilU^ 
- mur y veuve du Comte de Saint 'Severind*Arragon\ 
Héritière Bénéficiaire de la Dame de Villemurfà 
' mère j qui Vétoit du feu Sieur, de Villemur JbnfilSy 
• ancien Fermier Général 9 Intimé, 

Contre Jean'^Fran fois Jzmsiin^ ancien Cocker dudit 
feu Sieùr de^ Filiemur^ Appellant. 

1 L s'agit de favoir fi une penfion viagère , pour 
récompenfe de fervices , doit être regardée comtiie unQ 
donation , & fous ce point de vue lujette à Pinfinua- 
tion ; ou fi elle n'efl: qu'une fimple conftitucioa de 
rente non afiervie à ce droit. 



Obferv allons de M^. Pannier j Procureur ^ pour les Huif" 
Jiers Audienciers du Bailliage de Saint^Pierre-U". 
Mouiier ^ Appellant. 

Contre M. le Procureur Général, Intimé. 

JLjes Officiers du Préfidial de Saînt-Pierrele-Mou- 
tier , prétendent aflfervir leurs Huifiîers Audienciers 
a prendre le jour des Rameaux , des mains du Be- 
deau, une roufFe de Rameaux ^ pour leur en faire' 
enfuite la diftribucion. 



DES TRIBUNAUX. }ty: 

Les Huiffiers rèfiifeht 'He fé foiiiriectre ^ cfc fervîce* 
qu'ils regardent comme aviliflarir. " ' -^ ; 



. 1 
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Plaideyer Gr Réplique de M. Target, 

F dur'' Ta Dame Peixbtto. '*' 

Contre le Sieur Peixotco *Jon mari. 

Obfervxztions Jignées de M^. foulon ^ Procureur. 

Pour le Sieur Samiiëi Ptixotto. .'•.:■ \ 

Contre la DameSara-Mendès d'Acofta-. 

JLjA fcpai?atioh &)"le divorce judaïques font Tobjet- 
de cette fameufé affaire, qui a été plaîdée avec le 
plus grand éclat pendant nombre d'Audiences, par MM. 
Target & Martineau. ^ 

Le 1 o du préfeiit mois de Mai, eft intervenu Sentence 
interlocutoire y .nous la rapporterons dans un autre 
numéro. 



Mémoire de M. Dauphinot, pour Meffire Pierre de 
Bechon » Comte d'Arquian , & Me, de Villarnon , 
Procureur au Bailliage du Comté d*Arquian , tuteur 
à la fubjlitution dont le Corhte d'Arquian eji grevé. 

Contre les Sieurs Serife , Queffin & Déformes. 

y^ETTE affaire préfente la queftîon de favoirfi ua 
contrat de bail à cens-, terragc & rente feigneuriale , 
avec claufe expreffe de retenue cenfuelle en cas de 
mutation, 'eft une véritable aliénation? Si un pareil 
aéte, par lequel un Héritier grevé de fubftitution^ 
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eâ parveim i tirer un revenu cenain & confidéraMe 
de terres inculces » eft eiïenciellement nul , parce que 
les biens donnés â cens font partie de ceux compris 
dans la fubftitucion ? Si le grevé qui a foufcrit le b^il 
peut être regardé comme un dimpateut qui a déna- 
turé les biens de la fubfticution, en fraude de ceux 
qui font .appelles à la recueillir après lui f 



V. 
LIVRES NO Ù V E A U X. 

Répertoire univerfel & raifinné de Jurifprudence civile ,. 
criminelle^ canonique h bénéficuUe^ ouvrage dcplw^^ 
fieurs Jurifconfultes. 

Mis en ordre & publié pur M. Guyot , ancien Mdgijlrat^ 
TomeXXF &XXni à Paris, chei Pankoucke^, 
Hôtel de Thou , rue des Poitevins , & ches[ les prin^ 
cipaux Libraires de France. 

LiE 'premier mot du Tome XXV eft Fie/, ic leder-; 
nier. Franc. Le premier & dernier du Tom, XXVI,. 
font FranC'Aleu & Gardes -Généraux. 

Les principaux articles de ces deux Tomes , font. 
Fief y Flandre , foi & hommage , fondation , fornica^ 
tion , fouage , fourhannal , formouture , frais , franc* 
aleuy franc fief y franche aumône ^ fraude , frtt , f>i- 
taye j gabelle j gage , gains nuptiaux ^ galères , ga* 
Tant y gardes y &c. 

Nous trouvons , a la fin du Tome XXVI , un avîÂ 
qui peut êcre utile; le voici: 

t) La plupart des Jurifconfultes , nommés dans lef 
»> articles du répertoire, ayant fini le manufcrit des 
a» Parties dont ils s'étoient chargés ^ il paroît que cet 
» Ouvrage s'étendra environ à £o volumes in io. Au 
n refie , k quelque nombre qu'il puiffe l'écendre aU'* 
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ïelà , le Libraire s'eft engagé à n'en faire pa]*c^ 
H que 60 volumes au-ï Perfonnes qui s'en font pro- 
ti turé un exemplaire avant la publication du deiniïr 
H volume ; & même Ci l'Ouvrage n'a que 60 volumes , 
» elles n'en payeront que ^7, attendu que lies 
» trois derniers doivent leur êire délivres gratis. Le 
» prix de chaque volume broché , ou en feuilles, cft 
>t de 4 liv. 10 f. On publie t/ès-exaftement huit vohj* 
N mes chaque année ". 



Traité du droit de la rcprèfentation , fuivant la diverfîté 

des Coutumes de France, Traité du double lien. 

\}vi\.dk Ton effet, tant dans les Cp^itumes de lepcé- 
fâniaiion , que dans les Coutumes qui n'en parlenC 
point : fuivi de la règle paterna peternis , materna. 
mattrnii , & des degrés de parenté, fuïvant les reglèl 
du Droit civil & du Droit canon. 

-Par iW. f.Gwne, nouvelle édition , revue & coicU 
gée , I vol. in-iz. broché 1 liv. 8 /ois, relié 3 liv. 

A Paris, chez Saugtain & Lamy, Libraires , Quai 
des Auguftins , au coin de la me Pavée. 



w 



LEGISLATION FRANÇOISE. 

■ Lettre -du Rot à" M. l'Amiral , -du 5 Avril ijy^- 

iVloN Couiîoj je fuis informé qu'il s'eft élevé des 
doutes fur l'époque h laquelle doit être fixé le coni- 
mencement des hoftilïtés, & qu'il pourroit réHiltet 
de cette incertitude des conteftations préjudiciables aa 
commerce; c'eft pour les prévenir, que j'ai jugé nc- 
celfaire de vous expliquer , plus pariiculiérement , ce 
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' eue je vou^ ai déjà fait zS&l cotmoîcre par ma; Lettr.e 
. 4^ lo Juil^. Je, vous charge , en coniéquence , de 
mander à cous çeax qpi font fous vos ordres j que 
ç'^rinfulce, faite i mon pavillon par TEfcadre An- 
; gloife^ en s'emparaqCj le 17 Juin 1778 , de mes Fré- 
gates la Licorne &c la Pallas j qui m*a mis dans la 
; néceffité d'ufer de repréfailles, & que c'eft de ce jour, 
^jijjuin 1778., que l'on doit .fixer le commencemet|C 
des hoftilicés commifes contre mes Sujets , par ceux d^i 
Roi d'Angleterre ; & la préfente n'étant i autre fin, 
■Je prie Dieu;... Fait à Verfailles^,. Signé ^ L,0\i\^ 
£c plus* bas I DE Saiitin£« 






^\; Lettres^Patehtés du Roî^ dU li Mars I779 » ^^* 
" siflrées en là Cour des Monrioïes le 19 du. rnême mois ^ 
/ qui.pérniettenc au Mont-de-Kété de faire vendre Par- 
^getîterije bu la vâiffelle d'argetlc ihifê en nanuHènîent. 






\_ .lettres-Patentes du Roi ^ du 25 ilf<2ri 177,9 i regij'- 
trees en Parlçment^ le i^ Avril /uivant , qui autori- 
fent l'Adminiftration du Mont-de-Piété à emprunter 
Ses Génois*, ou autres Etrangers'! les fommes qù'fl 
a été autorifé à emprunter; pfr les Lettres-Patentes du. 7 
du mois d'Août 1778 , & à ftipul.er l'exemption des 
dixièmes; Vingtièmes ,'& autres impofitions. 

^r^\ Ordonnance de Police ^ du ir. Avril iyj() ^ çoncer* 
^naa( les Çarroffes de Place & ceux de Remife ; ellç 
^rappelle les Arrçt^, Lettrek-Pacentés , Régîemenis ^ 
j^c. qui . ont jçté. déjà rendu^ à ce.fujet. .Elle con|;ien,c 
. ij articles ., . & ^ fe., trouve ctez , Simon. 
^ . Cette Ordonnance eftd'^utain pjius unie au:i^ Bour^* 
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geoiS' de Paris ^ qu'elle fixe le prix des cpurfes exi». 
traordinaires qu'ils font dans te cas de faire faire, 
*aux Cochers de Place, & indique en mênjp-temps ' 
la manière dont les voitures doivent être tenues dé- 
formais , pour qu'on y foit détetnment & avec fûretç. 

• ■■*■' * * 

Lettres'Patcntes du 1^ Marsij'/^j rcgiJiréesUi^ 
Avril Juivant^ portant conceffion à Monsieur , à titre 
d'inféodation y, des terreins & emplacemens dépendans 
du Palais du Luxembourg^' , lefqueJs le Roi s'étoic 
Ecfervcs , par Edit du mois - de Décembre dernier i 
pour en jouir par MoNsiiu-Rsàtitre *dê-Fief, avec 
faculté de fc jouer de la totalité dudit Fief, par toutes 
its aliénations & acenfemens qu'il croira devoir faire 
defdits terreins & emplhderhens. 



* ^ j - 






""'I:èftr,es'Patentes\ du Si 'JS'pvcmire 1778 , regifirec^ 
4h PcurUment le ly Âyritljjp ^ portant, ratificatioa 
âjifa^ convention pou f Tâbol^t^,0n du d;çoiic,d!AuWnei 
çHt^éMi^ïr^nce & ' leii Ètatsl de UReiué de Porta»; 
|;il'&"des Algaryës.' '. ' .' .■„,; \\^ 

r- 'l-' i . . I l I 

' Lettres-Patentes ^ du i^ Août 1778 3, regijlrées en 
Parlement' le i^ Avril 1-779 ^ pour l'abolition du 
droit d^Aubaine >'^tre 'ta' France & la Principauté de 
Eulde^ . . 



I ■ I »• 
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. Arrêt du Confeil ^^ du. v^- Février- :i-7-;?9'y;.qia or-î 
Honne qu'il fera fourni par les Prépofés te Receveutsi 
tant des Fermes que des Adminiftcaciqns &.!^égies géi 
hératës,^ dès cautionnem^ns & fupplémeDs. de cauuoaj 
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Ikiçns en argent , le tout fuivanc les états qui en feront 
kiceflatnmcnt arrêtés au ConfeiL 

jirrêt du Parlement^ du x^ Avril 1779, portant 
Règlement pour les beftiaux pris en délie dans l'éten- 
due des Coutumes de Chartres , Château- Neuf en Thî* 
merais ic Dreux. 

« 

Arrêt du Conftd^ du %\ Mars .1779 > concernant le 
curage des différens bras de la rividre d*Ârmance , au- 
deffus de $t.'Florenrin j & la conftruâion d an nouveau 
caoal pour le flotuge dçs bois. 



VIL 

RXPAR.T1B DB MoMTBSQUIEV. 

JYl. de Monte fquicu difputoû fur un fait avec un 
ConièiUer au Parlement de B • • • qui àvoit de refont» 
inais ce qu'on appelle une t^ chaude. Célûi-ci, il 
k fuite depludeurs raifonnemens , débités avec beau* 
Coup de feu, dit: %% M. le PréGdent, fi c^ n^eft 
M pas comme je vous le dis , je vous donne m% 
» tète : Je t accepte , répond froidement Montef^uieu^ 
»' les petits' préjens entretiennent l'amitié. 



Galette des Tribunaux. Prkt ^15 livrésm 

On foufcrit en tout temps, pour cet Ouvrage , chezfeSiépr 
DxsKOS , Libraire du Roi de Danemarck , rue St.-Jacqvbs^ 
au G|pbe, On continuera d'envoyer , /ranc de port , à M. 
MA&S^V^vocatau Parlement, les Mémoires» C^nfultâtions, 
Ltms & Extraits qu'on voudra aire annoncer; & Ton trou* 
Vera auflt chez lui des quittances d'abonnement. SA dbmeÙeb 
ieA RtJE Sai^t-Jeâk DE BBAUVAis^vis-i-vis" le Collège. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
I. 

PARLEMENT, GRAND'CH AMBRE. 

Queftion appointée fur parcage d'opinions, au rapport 
de M. l'Abbe Farjonel, 

Eptre la Ùemoi/èile Comte , Américaine, 

Et Ai, le Procureur-Ge'ne'ra!. 

Mineur Étranger peiic-i! eue aucorif^ k coatrafler mariage, Tau 
rapponei k confeaiemeai de fa mère } 

Jl#a demoifelle Comte, née à la Grenade Anglolfe, 
«n 1747, perdit Ton père dès la plus tendre enfince. 

Sa meic , reliée veuve avec trois «.-nfans en bas âgs 
pàiïà. à de feconJes nô^^es avec le Sîeiir Ricard. 

Le iicur Comte, oncle paternel, fe chargea de la. 
demoitelle Comte Se de fon trete; il les re^ut comme 
fes enfans , de la main de leur mère , & les mena 
avec lui à l'Ifle St.-Doiningue, où il poflede une ri- 
che habitation. 

Les {leur & dame Comte , oncle & tance de I3 
demorifelle Comte , ayant jugé d propos de fe tîxer 
à Paris, T conduifirent leur nièce; cependant, des 
affaires importantes rappellerent , quelques années 
après, le fieur Comte dans fon habitation^ il lailTà la 
dume fon époufe & fa ntece ^ Paris; mais voulant 
donner, avant de partit , à celle-ci d^s marques de 
fon attachement, il lui (ic , en vue de l'établir, une 
doHaiion d'une rente de joooliv.j au principal ds 
^LT'o/ne 7. anriee 1779* X 
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60,000 Hv. Depuis cet aéte , le fieur Corner j qui 
connoilToit la ccndc^de de la 4.ame fon époafe poar 
fa nièce , envoya à la dame* Comte une procaracion 
Spéciale , dans laquelle , en lui cranfmeccanc les pou- 
voirs qu'il annonce tenir de la dame Ricard f mert 
de la demoifelle Comte , il la charge fpécialemenc de 
procurer à fa nièce rétabliffèment le plus avantageux 
qu'elle pourra j de faire pour elle tout ce qu'elle 
feroit pour fa propre fille j de pafTer tout contrat de 
mariage & conftitution de dot qu'elle jugera i propos, 
La dame Comte écrivit néanmoins à la da,me Ricard^ 
pour avoir fon confentement par écrit, à Teffec de 
marier fa fille* 

En effet , Toccafion fe préfenta d'un mariage avan* 
tageux : la demoifelle Comte fut recherchée par le 
Vicomte de Ligniville , né Comte du St. Empire j Che^ 
i^àtier de St. Louis , Capitaine des vai0eaax du Roi, 
La dame Comte » flattée d'une alliance aufli honora* 
ble pour fa nièce ^ n'héfita. point à prendre des enga- 
^emens j pour lui alTurer une doc convenable AVwX 
le répoux qui pafoiflToit lui être deftinc. 

Dans cette circonftance , & la dame Comte n*ayant 
reçu aucunes réponfes aux lettres qu'elle avoir écrites 
à, la dame Ricard ^ la demoifelle Co/72/e , perfqadée 
d'ailleurs que dans l'abfence de fa mère , elle pouvoir 
recourir aux Magiftrats ^ s'adreffa , le 13 Janvier 177^, 
à M. le Lieutenant Civil , pour être autorifee à con* 
tràHer mariage , fans rapporter le confentement deja 
mère. Les parens & amis de la demoifelle Comte 
s'afTembierent , & lui nommèrent un tuteur , pour 
l'aQifter dans l'acceptation des donations qui lui 
étoietit promifes , & dans les conventions du contrat ^ 
qui devoit être paffé avec le Vicomte de Lignivilie. 
Malgré toutes ces précautions, le Magiftrat ne crut 
pas devoir s'écarter de la lettre d^ la Loi, & renvoya 
la demoifelle Comte à fc pourvoir à la Grenade , pour 



\ 
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ohienèf U confentemcnt de fa mîre , ou juji'ifit 

fon décès. 

M. MkhauU de Larquelay , fur l'appel de cet»' 
Ordonnance , a faic un Mémoire pour la défeufe 
de la demoifelle Comte ; il a expofé que fi elle 
•poiivoic fiibliller , elle ineriroic la demoilelle Comie 
dans le plus grand rifque de perdre les avantages 
qui lui écoienc promis ; que les relatious étoieuc très- 
rares de la France à la Grenade ; que les merj 
ctoietit eouvertes de Flottes ennemies Se de CorCaires; 
qu'elle ne pouvoit efpcrer de faire paflcr des lettre? 
à la dame fa mère j ni d'en recevoir des réponfes| 
que fes craintes étoieni confirmées par deux lettres de 
St.-Domingne, où le fie u r Com« lui écrivoit & à I4 
dame fon époufe .qu'il avoitreçu une lettre delà dame 
Ricard, du 9 Juillet , par laquelle elle lui mandoit que 
dès le mois d'Avril précédent , elle avoit écrit à la dame 
Comte, & lui avoir envoyé les papiers qu'elle deman- 
doit ;qu'ilsavoieutétéarrc:és au Port par un Embargo, 
& en éioient partis au mgi* de Juin fuivanc ; que ceî 
papiers n'itoient antre chofe que les pouvoirs & con* 
fentement de la dame Comte, pour le mariage de f* 
fille; qu'étant partis ati mois de Juin, ils dévoient 
Être arrivés dès le mois de Septembre ; qu'ainfi otx 
devoit les regarder comme perdus. Le Dérenfenr de 
la demoifcile Comte, obfervoit q.ie la dame Ricard 
étoit fans douce tranquille fur le fort de fa fille , dans 
la perfnafton que fes confentemcnt & pouvoirs éioient 
parvenus à la dame Comte ; que de pareilles confi- 
dérations étoîeni fuffifantes pour faire recevoir l'appej 
de la demoifelle Comte, & pour demander qu'en in' 
firmant l'Ordonnance du premier Juge, l'avis 4çs 
parens & amis de la demoifelle Comte fdt homologué ^ 
& qu'en conféquence, elle fût antorifèe ^ fous l'a fftjlaiicç 
du tuteur nommé ^ de contraêier mariage avec le Vi' 
comte de l^igniville , fans être tenue de rapporfçf 
confentemcnt de la dame Ricard, X i 
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Après cet tçapofé, M. Michauit de Larquelay fit 
valoir les préfomptions de droit &: de fait du con« 
fencemeoc de la mère de la denioifelle Comte y qui 
ccoic raujours pcéfumée aux yeux de la Loi , vouloic 
le bonheur & le bien de (es enfans ; qu*il sagiApic» 
d^ns lefpcce, d'une (ille que Tes oncle & tance vou- 
l^enc combler de bienfaits , pour lui procurer un 
établifTement qui Télevât au dellus de fon état \ que 
1^ devoir le plus important d'une mère» étoic de 
pourvoir â rétablifTement de fa fille; qu*ea fe fcpa-^ 
r^oç d'elle » elle s*étoit repofée fur la tendrellè & les . 
f(pins géa4>^eux des Heur & dame Comte , pour s'ac- 
Quitter 4^ ce devoir efTentiel ; qu'ainli , il étoit à pf:é«. 
lurner qu'elle leur en avoii traufmis: le pouvoir: & le 
4toit, ' 

Mais le confentemenc de la datpe JRïp^r^ . eftTil 
donc néc^fTaire» difoir M. Michauit d,e isarquçlay.^ 
pDivr le ipanage de la demoifelle Con^f^ f ^\W. eft 
étrangère , elle eft cenfée domiciliée à Ig Qiren^de^^. 
f\ q\U y rc(i4oit y elle y feroit majeure \ ^ dans cette> 
Contrée, les enfans de famille ne font point. obligée ,. 

Î)Qur fe marier, de rapporter le ÇonfeA^eme^K .d«! 
ôurs perçs & mères. La Lpi qijii^pirefijifit <ette fpr<na-. 
lité, eH particulière à la France; etle ny exiger que 
depuis Henri II , qui Ta établie par fon Edit de \$^.6. 
Il feroit donc jufte qu'en con(idécanc la dje^pQij[ifcIIç 
Cornu comme Américaine , on.qç U.ccxQjÇçgigniH; point 
comm^ Françoife , . à un/? foripalifç de conf^iHenaent^ 
. que U dame fa tnere ni elle n'ont pu prç.Toir^: {^qui 
épane d'une Loi qui n'eft ppint/celb dgrleiir Pays, 
D'ailleurs, Tintention des Rois dp FranjCft, dan^j^. 
défenfes faites aux enfans d^ fatnillet^ ^ fe mariée 
fans le confentemenr de leurs p^rens^ ^ft^ii éloigné» 
d'y alTujettir les étrangers qui ie tTouveiïf^Q France , 
que les Régnicoles même» dont les perei fo^ ré--. 
Uigics dans d^utrçs Et^ , qa fornc di^enfiâs. Le> 
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Défenfeur de la demoîfeille Comte cicoit à cet égard 
la Déclaration de l68t>, qui veut que les enfans de3 
pères &• mères qui fat jonis du Boyaume^. puijjent ^ 
en leur ahfence^ valablement contraiter mariage ^ fans 
attendre ni demander le confentemenc de leurs pères 
ô mères..., à condition fte'anmocns de prendre le corz- 
fememeiit de leurs parens & a/lies, ., ou de leurs amis 
& voifns. M. de Larquelay ii'oublioïc pas non plus 
de rappelier la difpolilion de l'Edic de i J^iî , qi>i 
difpenfe les enfans , dont les mères fe font remariées j 
^'attendre leurs confentemen s pour contraBer mariage^ 
pourvu qu'ils aient requis leurs confeils & avis. La Dé- 
claration de 1704 j qui dit que les Magiflrats des 
Villes & autres lieux , continueront de connaître , tant 
des demandes des mineurs, afin d'obtenir la. perniiljiou 
de fe marier y que des oppofitions ou refus de conjen- 
tement des tuteurs & curateurs.... & que les Senten- 
ces & Arrêt qui auront été rendus avec les pères & 
mères , tuteurs & curateurs des mineurs , feront exécur^ 
tés.,., fans que le défaut ou refus de confentement 
des pères & mères , tuteurs & curateurs , pui^e être 
oppofé auxdits mineurs. 

De toutes ces différentes Loix , M. de Larquelay 
concluoic que la Cour avoir le droit de permeitie 
à la demoifellQ Comte de fe marier fans le confeil- 
teinent de fa niere. 

Arrêt du 16 Mars i-jyc), qui confirme purement 
& (implement COrdonnance de M. le Lieutenant Civil. 
Il paroîc fondé fur ce que l'autoriié publique , quoi- 
que fupécieure à l'auioriié paternelle , ne peut pa« la 
fuppléer ; & que, dausl'cfpece, la inere de la de- 
moifelle Comte n'étant point partie dans l'Arcct , feroit 
en droit de l'attaquer par la voie de la tierce oppofi- 
tion, & par fuite, de fe pourvoir contre le mariage de 
fa fille, comme fait fans fon conrenieraerit, 

L£ Procureur de la denioifelle Comte, émit M. Artaud. ■ 

k U 
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Àjjemblée it COrdn des Avocats^ 

jLjè t> Mai 17751, M. CaiUau, nommé B&connier 
l'année dernierje , a fait , en quiccanc fa place & la re-^ 
hiettant à* M.d'Outremont, le difcours d'ufage , dont 
le fujet a été la profeflion d*Âvocat> & la confidéi'a^ 
tion publique qui y eft attachée* ' "' 

' Ce difcours a été (itiguliérement inftruâif pour feâ 
jeunes Avocats. Le favant Jurifconfulce y a mis dans 
le plus grand jour, ce qui peut former obftacle à la 
confidéracion. 

Il s'eft d abord élevé contre la téméraire préfoitiption 
de ceux qui ^ au fortir des Ecoles , s'élancent dans la 
Carrière , fe^ livrent à un emploi précipité , fans avoir 
acquis , par un travail affîdu & de férieufes réflexions^ 
le fonds de fcience néceifaire pour répondre à la càti^ 
fiance publique. La caufe de cette préfomptidn ^ a-t-jl 
obfcrvc , vient fouvçitde Tirrefle d'un premieirfbccèsj 
qu'ils doivent ï quelques traits de génie, répaoâus 
à propos dans une caufe éclatante par fon objet & 
{)ir les^détaiU; mais bientôt le public détrompé 9 
qu'une heureufe ficilité avoit féduit , apperçoit le 
Vide de celui qu'il avoit d^abord admiré, & lui rend 
tafin juftice , en fe reprochant les éloges qu il lui avoit 
tfôp légèrement prodigués. C'eft ainfi que les répu- 
tltions éphémères fe di(fipent aufli promptement qu'elles 
îfi forment. 

Po:ir ne pas tomber datls cet inconvénient, il faat^ 
Ajouta M. Caillau , avoir fait une étude approfondie 
diî Droit Romain, finguliérement raifonné avec notre 
D jit François TSc nos Ordonnance^. Enfuite ib montra 
V; nport^nce & la néceflîté delà fcience du Droit Ro- 
:i: , fans laquelle on ne peut être qu*un Avocat 
• .. :.:^cre ^ il a joint à ces connoiuances ^ cellff 
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de la bonne Pîiilofophie & de la faine Littéra- 
ture, l! a ciiftingué la Pbilofophie modEtoe, le fléau 
de nos jours, & la vrais Fhiiofophie; Se ce qui les 
tend fi difFcrences l'une de l'autre , a été ttès-henreu- 
femeiit faifi dans fon difcours. li a donné de même 
des définitions nettes & précifcs du Littérateur & de 
■i'homme de Lettres. L'Avocat, a-t-il dit, doit être 
un htimme de Lettres j & non un Littécateur. La 
rivalité & l'envie animent continuellement le dernier, 
landis qu'une noble émulation , mêice de beaucoup 
de modeftie , eft l'apanage diftinétif de l'autre. 

M. le Bâtonnier s'tft élevé avec force contre la 
malignité C]ui s'eft introduite dans les Plaidoyers des 
jeunes Avocats , & qui diltile le fiel de la mé- 
difance & de la colonmic ; attaque les parties , 
enfnite fe répand fur les Défenfeurs , & rend le 
public fpeftateur &c juge tout à la fois , de petfon- 
nalités odieufes, qui tendent à diminuer k confidé- 
raiion de l'Ordre; après avoir lancé à l'Audience les 
rraits les plus piquanrs , on les dépofe encore dans des 
Mémoires , qui fe publient avec profufion ; Mé- 
moires plutôt faits pour amufer que pour înftroirej 
Se qui , par un abus reprélienfible, font devenus pour 
les Libraires, une branche de commerce, inconnue 
jufqu'à nos jours. 

M. Cadlau a vigoureufement repoulTé l'audacieufe 
préfom^tion de quelques jeunes Avocats, qui s'éri- 
geanc en Cenfeurs publics des talens &: des mœurs de 
leurs Confrères , ont la témérité de déprjier des 
Jutifconfulies, que le Barreau regarde à jufte titre, 
comme fes modèles & fes guides; fe placent indé- 
cemmenc au-dclHis d'eux , & fe font annoncer comme 
tels dans les Papiers publics. Le fage Orateur z.^ai- 
tout condamné l'ufags de nombre d'Avocats , pnur 
ainfi Jire ampbibies , qui le matin en robes au Pahiï, 
paroiflênt l'aptès midi en couleur &enèpée, coini 
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i*ils toagidbient de porter publiquement les marques 
diftinûives de Pétat qu'ils ont choifî. Il a fur-tout re- 
gretté les aflemblces d'anciens & de jeunes Avocats , 
qui fe tenoient autrefois dans les difFérens bancs du Pa- 
lais; dans lefquelles on agitoit des queftions de. Droit, 
de Jurifprudence Se de Pratique ; ce qui entrecenoit 
une communication mutuelle de lumierej^, que les 
jeunes reçevoienc des anciens , auxquels ils wyoîent 
en échange un tribut d'eftime & de refpefit. Rende»- 
yous heureux , s'eft-il écrié, qui formoient ug centrt 
de réunion j qui doubloit la force ôc la cpnfidétatioQ 
de rÔrdre entier ! 

M.Caillau a fini pir Téloge des Avocats décèdes dans 
Tannée, & qui font MM. Rotrou^ Benoît^Auvrai Sç Salé. 

Nous pouvons affurer, fans crainte d'être dénnenti , 
que Teniemble de ce difcours , univerfelletnent ap- 
plaudi, & que nous regrettons de ne pouvoir tranf- 
crire., a bien peint l'Avocat vertueux & fenfible , 
pénétré des devoirs de fon état, vivement aflfeâé 
des abus qui s'y font introduits^ & enflamédu defir de 
les voir réformés. 



II. 

COUR DES AIDES. 

pRfiMi ERE Chambre. ' 

CauTc entre les Syndics , Confuls ^ Jlabitans ^ Corps 
é Communauté de St.^Paul en Jarets^y Appellans ; 

Et le Jîeur Jean 'Claude Savoye j Intinté. . v 

Nûbledè de premier HaîiHer au Parlement de Dombes èfli-elie 

iranfmiffible? •'... 



X ERSONKE n'eft fatisfait de l'état dans lequel la fage 
pâture l'a placé; c'eft ce qu'Horace difoit d Mécène ^ 
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Kc'eft ce que femble dire au fieur Savoye , la Cam- 
munauté dt St.-Paul en Jarecs. 

Le père du fieur Savoye étoîc garçon Mou!iniet 
de foie ; il époufa une Ouvrière du même métier , 
& parvinr à travailler pour fou compte ; il établit fuc- 
ceflivemeric plafietirs moulins , & en 1769 , il fe trouvi 
maîrre à'^ne fortune confidépable. 

L'aiTibition croît avec l'aifance : le fieur Savoye 
voulut donner un certain hiftre à fa nombteufe pof- 
réticé ; en conféquence, il ai;heta, le 16 Février, 
rOEGce de premier Huiflïer au Parlement de Donibes , 
dont la finance n'efl: que de 6000 Uv. ii fut reçu le 
I7 Avril fuivant, fit fon teftameni le même jour, 
& mourut deux jours après. 

Jean-Claude Savoye , fon fils & fon héeitier uni- 
verfel , a réclamé la noblelTe dont il prétendoit que 
fon père avoir été décoté j par la Charge de premier 
Huiflîer au Parlement de Dombes. 

M. Rimben ^ fon Défenfeur, a foutenu que cet 
Office donnoit la noblefle tranfmiflîble; il l'a établi 
par difFérens Edics de création du Parlement de Dombes. 
& notamment par ceux de 165^ ; il a argumenté des 
rermes des Edits de création des Parlemens de Dati- 
phiné, de Befançon; des certificats de MM. les 
Procureurs-Généraux des Parlemens de Rouen, Dijon 
Dombes, pour en inférer que les premiers Huiflîers , 
étant du Corps des Cours , à ce titre , ils portolenc 
la robe rouge dans les cérémonies publiques, & jouif-. 
foient du privilège de la noblelîè graduelle & rcanf- 
mifiîble. Enfin, M. Ri/nherc , fur ce qu'on reprochoit 
au li-ur Savoye fils d'avoir contuiué le commerce , 
& par conféquenr d'avoir dérogé j a obfervé que la 
nobielTe s'acquéroir par le commerce . & que d'ail- 
leurs le fieur Savoye ne le faifoit point en détail. Cette 
difcuflîon a donné lîeu de rapporter difi^érens Edits 
concernant la NoblelTe, notamment ceux de 17 
1771 & 1775. 
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Là (Communauté de St.-Paul en JarecSj iléfenda^ 
parM.Pm^/jy, foucenoic au contraire, que perfoniiè 
ne fe préfentoit avec moins de faveur que le lieur 
Savoyc , pour réclamer la noblefTe Se l'exemption de 
la cote k laquelle il avoit été impofé , puifqu'ii avoit 
continué le commerce depuis la mort de fon père. 
M. Pctigny a d^ailleurs divifé fa défenfe en deux 
propojîtions. Il a foutenu, en premier lieu', que h 
Jicur Savoyc père n* avoit point acquis la nobleffe tranf» 
miffible, en fe faifant pourvoir de TOifice de premier 
Huiffier du Parlement de Dombes \ il a diftingué , avec 
Baquet (*) , les Offices qui font du Corps des Cours j 
& ceux qui font pour le fervice dUctlles j & a fait 
fentir que la difFcrence de leurs fondions devoir né- 
cedàirement les diftinguer dans Tordre des dignités 
& des privilèges. 

Dans la féconde propofition , M Petigny a établi 
que quand le fieur Savoye père auroit acquis la no* 
blefle , le fieur Savoye fils en feroit privé, & ne 
pourroit la réclamer , puifqu'ii a continué le commerce 
du Moulinage. 

Enfin, par Arrêt du tj Mars 1779, la Cour des 
Aides ^ en infirmant la Sentence de rEleâion de St.** 
Etienne en Forez , qui avoit déchargé le Cieur Savoye 
des cotes auxquelles les Habitans de St.-Paul en Ja- 
rets Tavoient impofé , a déclaré lefdites cotes tonnes 
& valables , & ordonné que le fieur Savoye continueroit 
d*être impofé à U taille. 

Ainfi, on a jugé que TOffice dont il s'agit , ne* 
donne que la noblede graduelle , & non tranfniiflible. 

Les Avocats ont été MM. Pétigny Se Rimbert ^ qui 
ont :fait chacun un Mémoire. 

Les Procureurs , M«. de Coujiard Se Lombard, 



.(^) Ton. 1^ Part. 2, chap. 19, du Droit d'ennoblilfeniient. 
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I 1 I. 
PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Quejiion d' hypothèque. 

jLj'ARTICle 551 de la Coutume de Normandie y 
porte (juc tt le Créancier peut contraindre Je Poffef- 
« feur de l'héritage qui lui eft hyporhcqiié , foit à 
I» titre particulier, ou droit miiverfel , ou fiicceflîf , 
» â lui pafTer titre nouveau; faire reconnoiffancc de 
» la detie, & que fon héritage y eft obligé. 

)> Les Vendeurs font tsnus de déclarer les charges ^ 
jj rentes, hypothèques fpéciales, dont les héritages, 
n par eux vendus, feront chargés, fous peine d'être 
» tenus pour faux Vendeurs de ce qui fera de leur 
11 fait , & donc ils auront connoilTance , & pour ce 
M punis des peines de droit. ( An, XV de l'Ord, de 
- iSSî) ... 

Le 16 Juillet lyiy , les fieurs Helouln fteres, conf- 
tïtuercnt 800 liv. de tente, au profit des fieur & dame 
Duckemin-y &c dans le contrat de conftitucion , il fut 
dit q(n3 les 1600Q liv. décapitai feroient employées 
à l'iiih.it de. l'Office de, Litutenant-Général au Bail- 
liage de St.-Sauveiir-Laiidelin, avec cette claufe , à 
/'avoir & prendre ( la renie de 800 liv. ) fpécialement 
& par privilège, atiendu l'emploi ci-après fur ledit 
Office, item pour hypothèque , /iir les terres des Perters 
& dépendances , 6/ gènéiakment fur tous leurs autres 
b'ienS'immeuhUs , prtfeus & à venir. 

Cette rente fe trouva réduite 3415 liv. lors du fyf- 
tème des billets de banque , mais [oujours au capital 
de 16000 liv. 

La dame Helouin de Ste.-Sufanne , devenue héti- 
ûete des lîeurs Helouin , vendit, en lyyC' , la terre 
des Periers au {ietir de Chantepie , fans lui décUret 
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qa'elle itoxt afïeârée k la rente confticuée en 17 t 9* 

Le 1^ Juin de la mçqiQ année j les Heurs de U 
Romerïes & Double , qui écoienc devenus Proprié- 
taires de cette rente , intentèrent aâion , tant contre 
la dame de Ste.-Sufanne^ que contre le fieur Ckan-^ 
tepie : contre la dame de Ste. Sufanne , pour robliger 
â leur donner ah aâe 'de revalidation , on titre nou- 
veau , à fes frais ; & contre le (îeur de Chantcpie , 
pont Jîjier à laâre, fi^rèconnoître que la terre des 
teritrs refteroit fpédalement hypothéquée à la rente. 

Xe iiear de Chantepie forma de fon chef une de« 
mande contre la dame de Ste.-Sufanne , pour qu'elle 
fût tenue de le décharger de touce inquiétude ^ & en 
conféquence y d'amortir la rente de 3x5 liv. faute 
par elle de lui avoir déclaré que la terre des Periers 
étoxt grevée d'une rente y hypothéquée par fpécialité. 

La dame de Ste.^Sufanne prétendit, 1^. qu'il n'y 
avoit que TOf&ce d'afFe6té à la rente , & que la /terre 
n'y ctoit afFeftée que par hypothèque générale. 

29. Que quand la terre des Periers leroit affeâée 
â la rente par fpéciale hypothèque , elle ne feroit pas 
tenue de l'amortir ^ dès que l'article y 5 1 de la Cou- 
tume , donne au Créancier le droit de contraindre 
le PoffeflTeur de l'héritage de lui paflfer titre nouveau , 
fans diftinguer (i l'héritage eft afFeété à la rente pat 
hypothéqué fpéciale, ou feulement par hypothèque 
générale ; parce que la déclaration d'hypothèque n'eft 
ni une dépodedion j ni une cviâion , qui feroit le cas 
où le Poffeireur de l'héritage 3 affefté à la rente , pour- 
roit forcer fon Vendeur de l'amortir, parce qu'autre- 
ment FAcquéreur feroit tenu de l'amortir lui-même, 
afin d'éviter fa dépo(re(fîon ou fon évi£bion. 

Tout ce que le fieur de Chantepie pourroit donc 
exiger , fe feroit d'obliger la dame de Stc.-Stifanne 
i lui garantir fon éviâiion. Or , de ce côté, il n'^ 
rien à craindre. La dame de Ste.^ufiLnne poâedi^ 
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(ncoie joooo liv. de renie : elle offre en outre la 
cauïion d'un aucre Propriécaire , qui joule de aoooa 
liv. de rente, affeâées à fa garantie. 

Si la renie étoit au denier lOj la dame de Sre.- 
Sufanne ramartiroii fans diflicuUc j mais elle eft 
piefque au denier ;o. C'eft donc un Corr réel que le 
lieuF de Chanupie veui lui faire , fans un précexte tai' 
fonnable. 

Le fieur de Chantepie difoit en réponfe ; de deux 
chofes l'une \ ou la terre des Per'iers eft affetitée fpccia- 
lemcnt, ou elle ii'eft afFedlée que par hypothèque 
gcnécale : fi elle eft fpécialemenc afteâée , il peut 
être forcé par les Créanciers , de pafler un liire nou- 
veau : c'eft un trouble de leur pan , dont la dame 
de Sce.'Sufiinne lui doit garantie. Il argumentoit auflî 
&e l'art. Xy deCOrd. de \^si , du fentiment de Po- 
tkieff dansfon Traité du contrat de vente, com. premier^ 
part. !■ ; chap. r, àrti r , n". ijg; du fentiment de 
Domat t dans fes Loix civiles , liv.. j , des gages & 
iiypotheques , tic. l , /lc?. i , art. l't. Si au tontraire 
là terre des Fericrs n'eft afféitée i la rente que par hypo^ 
iheqiie générale, le 'fieur. de Chantepie n'eft point 
obligé de donner un titre nouveau ; c'eft à la dame dfl 
Stet'iSufanne à établit ce point contre les Créanciers de 
latente ; fi elle n'y liiiun poinr, elle eft obligée d'a- 
moTtir II rente, pTirl'e qu'il n'eft pas en fon pouvoir d'ag- 
graver la condition de fon Acquéreur; & l'Acquéreur a 
le droit d'eulpêclier qu'une terre , qu'il a achetée comme 
libre-, devienne affeftée- ît une rente aufli onéreufe. 

Les fieurs de /a Romeries & Doublé difoient, fui- 
vzni la Loi i , au cod. de Pignorihus , & les notes de 
Go'dtfroii\st cirrfe Loi j, les mots nominatim Se /pecia- 
/irerftJiit fynonymcs , '& ceux./peciale hypothèque, figni- 
fient ]a>déiiominaCion particulière de la chofe hypothé- 
quée. Le mot item , qui fe trouve dans le contrat de 
171 tf > dcfigae que la terre des Psritis eft affedée 1 U 
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rente , de la même manière que l'Office. Noos avooi 
donc une aâion contre le fieur de Chantepu , pour IV 
bliger à palier un titre nouveau a notre profit. 

Par Arrêt du it Juillet iyj% ^ la dame de S te.* 
Sufanne a été condamnée à amortir la rente : on lui a 
feulement accordé le temps de deux ans, pour y fatisfaire. 

Plaidans , MM« Ducafitl , Duhamel & Aumont. 



IV. 

Suite de la Table Chronologi:jiie des Ordonnances^ 
EditSj Déclarations & Lettres Patentes ce ncs Rois y 
concernant la Province du Poitou y depuis II15 
jufquà Van 1^7. 

OSobre 1 5 84. Lettes Patentes de Henri III , >doQ^ 
nées a Cbenonceauz , ponant éreâion de la fiarooiBe 
de Noirmotttiers , en Marqnifac , en faveur de Françrâ 
de la Trcnioille. 

Juin 1 589. Edit de Henri III , portant fuppreffion 
de l'office de Vice-Sénéchal de Fontenay le-Comte j ic 
réunion i celiû de Prévdt provincial de Poiders ( vol. 
uniq.fol. 57 ). 

Janvier \6î^ Lettres Patentes de Louis XIII , por- 
tant éreâion de la terre de la Roche de Sommieres 
en Baronie» en faveur de Me. Jean Rat, Confeillet 
au Parlement de Paris, fes Succeflèurs ayanc caufe » 
enrc^iftrées au Parlement le 13 Février i^I4j au 
Prébdial le zi Mars fuivant , 6c en la Sénécbaoflee 
de Si vrai le i^ Janvier 1^15, 

Août 1614. Letttes-Patentes de Louis XIII » portaa( 
confirmation des privilèges du Chapitre de Poitieri, 
données a Poitiers, &enr^iftréesleZ7 Janvier i^<5/ 
2$^ vqL des Ordonnances de Louis Xlil ^ fol. 149. 
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V. 
MEMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire de M. Oudan^ pour la demoifelle Fougas, 

mineure \ 
Contre le fieur Servajan des Goûtes ^ ConfeîUeien 

réledtion de Roanne eu Forez. 
Et le fieur L , ., de M.. . 

%-àti. AemaiÇsWs Fougas , féduiie pat le ^&iz Servajan ^ 

le dénonce à la JuAke comme le père de l'eiifani donc 
çlle e(l accouchée , Se comme l'ayanc fotcce à faice une 
fauire décJâraciondefagroircire. 
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VI. 
LIVRES NOUVEAUX. 
Traité des Archives. 
'ans lequel on enfeigne le moyen de faire revivre les 
anciennes écritures, & la manière de procéder le plus 
Gthplement au Fouillé général , pour y donner enfuice 
un ordre fimple, laconique &c coiift^nc ^ lequel s'appli» 
queauOtaux Bibliothèques. 
Par iVl. Maiiée , Feudifte; 

A Paris , chez l'Auteur , rue du Crucifix St.- Jacques 
de la Ëoui-herie. 

Et CaiUeau';^ Imprimeur-Libraire, rue Sï-Severînj 
prix 1 liv. S fols. 



Xoix ( ancienoes ) des François, confirvéei danslet 
Couf::es Angloifes , recueillies pai Luciergn j paiM. 
Houiid. 
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. A Londres , & à P^zm , chez Monory , Libraire, rufe 
& vis-à-vis l'ancienne Comédie Françoife, i voL in»^. 
prix , 14. /iv, 

V 1 I- 

LEGISLATION FRANÇOISE. 

Lettres- Patentes ^ du ly Février 1779 , regiftrées en 
la Cour des Aides le 24 Février fuiv^nc, qui renvoyenc 
i la Cour des Aides de Paris , la difcuflion des biens du 
(îeur Préa^deau > ci-devanc Tréforier de l'Artillerie , 
& de fes cautions. 
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jirrêe du Parlement^ du %^ Février 1779, qui 
^ucoçife les 0£Sciers de Police de la Ville de Troyes , i 
rendre toutes les Ordonnances requifes & néeeflaires , 
pour empêcher les excavations & les extra6tions des 
terres dans les terreins Ctués le long des chemins 8c 
voies publics , 8c à pourvoir à ce que les chemins & 
voies publics foient mis en fureté. 






* Lettres 'Patentes du Roi, du mois de Mars 177P,! 
regiftrées en Parlement le 4 Mai fuivant, qui transfèrent 
le fieur Chevalier , Profêflèur en Droit en llJniverfité 
d'Orléans , à la Chaire vacante dans celle de Poitiers. 

GaT^ette des Tribunaux. Prix ,15 livres. 

l Oit foûfccî^ en tour temps, pour cet Qùvrage, chez le Sieur 
Desnos , Libraire du Roi de Danemarck , rV£ St;*J acquis , 
au Globe. On continuera d'envoyer , franc de port, à M. 
Mars » Avocat au Parlement , les Mémoires , Conruhacions^ 
Livfes èc Extraite' ûli'on voudta laire annoncer: & Ton trou- 
vera auflt chez lui des quittances d'abbiAiement. Sa demeurs 
eft Rua Saikx-Jsan de Beau vais » vis-à-vis le Collège. 
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I. 

CONSEIL ROYAL DES FINANCES. 

Entre le fieur de Caftrics de Matrargues, Chef d'EJ^.. 
cadre, & Commandant dansllfiede Forquerolle, 

Et le Chevalier de Le'noncourr f l' Ahhé de Le'noncourt ^ 
le Comte de Le'noncourc, ifc, Vid. la page ilj, 
tome 4. de ce Recueil. 

Défrichement de l'îfle de Porquerolle (•). 

XjA coiicellîon faite par Louis XIll de l'îfle de Por- 
querolle, à la charge d'Être défrichée, culcivce SC 
garantie des Forbans , a donné lieu au procès dont 
it s'agit^ nous cii avons donné une notice fuffifjnre. 
Se il ne î^ouï relie plus qt> à mettre fous les yetis 
de nos Lecteurs , l'Artèi qai l'a lerininé. 

ru au Con/eil d'ttat du Roi, &c.... Fu aufft le 
dire de l'iDfpefteur du Dom,iine, par lequel il auroic 
eftimé , « qu'il y avoit heu d'ordonner que les ûeur» 
» de Lcnoiicourt feroient tenus tle défricher & metCES 
» en culture les tetreins à eux accenfés dans un délai. 
u de trois ans , fînon , & dans le cas oiî il fe feroïc 
V écoulé ttois années fans travaux de leur pan,pouc 
»» parvenir audit défrichement i que le fieur deMai- 
» rargnes fur aiitorifé à défricher les lerreins , 6C 
» en appliquer les fruits à i<:)\\ profit ; que leb fiears 
I) de Lénoncourt ne pourroieni rtntrct en jouilTancs 
i> des héritages dont il s'agit , qu'en rembourfant att 

(*) L'nnedtfs IJles d'Hieres , fur la c6ie de Provence. 
Tome 7. Année 1773. Y 
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7à deurde^Mairargueslesdépenfes qu'il juftifierdlc avoir 
vê faites.; 6C qu6 dàn$ le cas oiî ledit (leur de Mairar* 
» gués auroic fait cette exploitation pendant dix ans ^ 
» lerdits ' terreins feroient regardés comme Jui ayant 
» été cédés & abandonnés par les Heurs de Lénon« 
^» court y & lui maintenu en la propriété 8c poflef* 
f> (ion d'iceux , à la charge de faire hommage au Roi » 
M &de lai en fournir aveu & dénombrement >». Oui 
le rapport^*., ht Roi enjbn Confeil , faijant droit fur 
ffiàjiànce...^ maintient le Jieur de Lénoncourt dans la 
poJpiffian.& jouijfance de trois* portions de Vljte de 
PorqueroUe \ ordonne néanmoins fa Majejlé^ que dans 
li délai de dix ans , à compter du jour du préjent 
AYfêiyAcjdiisfieursie Lénoncourt ftront tenus de 
défricher ou cultiver les porjt/ons à eux appartenantes 
de tifle de Pôrquerôlle^ & qù*à faute de' ce faire 
dans ledit' temps & icelui pajfé ^ elles feront & de^ 
rneurtront réunies au Domaine de la Couronne^ pour 
etre'réff,ts pour le compte de Sa Majejlé» Fait ak Co/i- 
feil d'Etai du Roi , tenu à f^erJaiUes le içkyivril 1779* 

[• Nou^ ii'ayo))s vu, dans c€;t{e affaire ^ qu'un Mémoire 
imprimé djif. M. l^i^lat^foo^ leSr, Çajl.riesde AfùiritrgueSé 

n T^.M i^H 11 ^. .-■■ ' h 1 j.-u ■ .1 ... 1 un 

lï. 

'pAktÉMENT^ GRAND'CIÎAMBRÉ., 

Giiu^ enére Antoinette -Clavel , fi/le mineure , tunè des 

■ quathi premières Chant éufes de i* Opéra , femme du 

J ^èUr Orôifilles, dit St. *Hûhen\ïy y procédant fous^ tau^ 

^Até'dé M^. Poiel, Procureur en la Cour^ Appetlants. 

£t' la dè/n'oifèlle Gixé'tiïi . ntle majeure , Intimée, 
l^t iè Jieur CfoiGllos y dit St.-Huberthy , Demandeur. 
Afipoifateniens d*uneCbanceafe de l'Opéra peuvenc-its être faifis .^ 

A demoifelle Clàvel ipoixh lu Heur Cro\fittes en 
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Ï775 à Berfin ; leur mariage Faç cdmratfté' fuîVadt 
les formes qui y font en viguenr: D*àbofd atcachéi 
Tun & Tautre au Théâtre François dû Roî dé Ptufle^ 
ils n'y refferent pas long-tenips ; ils pairerent'ftit Ui 
Théâtres de Varfovie & de Vienne, 8c fé fixèrent 
enfin à Paris, où la demoifelle Clavelfixt eotplpyéé 
à l'Opéra, en qualité de Chanteuftf ; elle, crôii^ 
même le moyen de procurer au fieur Crçifitles 'là 
place de Garde- Magafin de ce ' Speftaclc J- m^is lii 
dérangement de fa conduite lui fîc bicntàf pèrdrecct 
avantage. :•':.'.. 

Le fieur Croijillcs fe trouvoît fan^ reflbtirces/'; il 
ne demeuroit plus avec . fa femme ,' celle-ci avoié 
été déjà forcée de demander fa féparation, & êUe fùî 
avoit été accordée par afté du 17 'Mar^ 1777,- paflS 
devant Notaire a Varfovie , fuivant lès formaliréï 
ûfirées en Pplogtte, 

Quel expédient le fiéur - Croijilhs pouvoît-il: em- 
ployer pour vivre à Paris ?]1 faîfoic de* fréquenter 
ihcurfioiis chez fa femme , qu'il thâltrairoît , il lui en-» 
levoit {t% effets; mais ces reffbnrces Vépuîfoîcnc f 
mefure qu il les'imaginoit; ri crut qu'uhdcreaJidôjrdiciu? 
H fe difoit débiiîeuT enVers une perfohne fuppofée » 
j^ourroit lui fournir un nduvéà.u prétexte; pour tîrtéj 
Àes fecours de fa femme ; if confentit , au profit 
d'une demoifelle Gr^/r/)2,' uheiTCcOnnoiffance de 485^ 
liv. 8 fols; avec ce titre fimulc , qui fembloit obliger', 
cgatb.ment la femme du fieiir .Croi/f//^^,' la demoifelle* 
Guérïn fir des oppofitions & des faîfies entre les maint' 
du Caiffier de l'Opéra, fur les appointemens.de U 
demoifelle C/^r^/, & une Sentence du Cbâtelet 1èr 
déclara bonnes* & valables. . * 

La demoifelle Clavel ^ féparée de fon'niari» airifi' 
que nous l'avons obfervé, fe pourvut en la Cour* 
contre -ce Jugement, & parle minifterc de lA'rJUtifi 
cafjiés , elle a , dans un Mémoire^ iropriqaié; difcuié' 
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dpxx points. Le premier , de favoir fl la demoiielle 
jtytftfVi/i écoit véricablemenc fa créancière ; le fécond , 
£. le iîeur CroiJilUs avoir quelque droic fur fes ap- 
poinremens. 

Pour établir le pvmier point , M. MafcaJJiés a 
ibutenu que la demoifeile Clavel ne connoifToir point 
la. demoiielte Gucrin\ qu'elle n'avoir jamais contraâé 
avec elle ^-&. que. cette créance n'ccoit autre chofe 
que le fruit d'un complot formé par fon mari^ & 
auquel la demoifeile Guérin vouloic bien fe prêter. 
il a prouvé ce fait par Texpofé de la procédure du 
Châtelet, qui a â:é tiflue contre toutes les règles de 
l'ordre judiciaire , & qui renferme par conféquenc 
oonnbre 4e nullités. Pour établir , en fécond lieu , que 
îeSeur-Cxo^Z/fr n'avoir point de droits fur les ap« 
pointemens de fa femme , & qu'il ne pouvoit les lé- 
guer à fes créanciers particuliers , M. MaJcaJJUs i 
pofé comme . prijictpe tnconteftable ^ qu'une femme 
attachée à un Speâacle public, & fous Tautoritédu 
Roi , pouvoir contrarier valablement faiis autorifarion 
quelconque* 11 l'a ailinùlée aux Marchandes publi* 
ques,qtti acherent, vendeur, contrarient ^ & s'o- 
bligent , pour raifon de leur commerce , fans la 
p^^ccicipation de leurs époux ; ainii , il a foutenu que 
leiieiu: CroïJUlts n'avoir pu fe faire adjuger lesappoin- 
^meiis de fa femme *, que (1 on le conndéroit comme 
créancier^ il faudroit qu'il juftifiât de fon titre de 
créance ; (i on le regardoit comme maître de la com- 
munauté ^ il faudroit faire attention que dans i'efpece 
il n'y avoit point de contrat de mariage entre les 
deux époux , point de convention , par xonféquenc » 
poinr de ftipulation de communauté. La Lorraine , 
où le (teur CroifilUs a vu le jour, ëft foumife aux 
Concordats Germaniqi\es & François ^ l'Âlface , où 
la demoifeile Clavel a pris nailTance , & où elle avoit 
ibn domicile légal jufqu'au moment où elle a quitté 
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la Tratice, eft gouvernée par le Droit écrir,& !»■ 
coin m 11 nau ce de bien>i n'y eft point connue. Ainfi i 
conclu M. Mafcajjiés , puifque les Loix locales de 
l'origine des Partits tondamiienc la prétention du Sr, 
Croïjilles , qu'il ne peut invoquer le Droit Commun, 
que la Coutume de Paris défère aux maris, il ne 
peut avoir ni tcanfmettre aucun droit fur les appoiti' 
lemens de fa femme, qui, pour les deux ders, ne 
font pas faifilTalites , fiiîvanc les Lettres-Patentes, en-, 
regiftrées le ii Août 1766, 

Arrêt du 19 Mai 1779, rendu fut les Conclufions 
de M. l'Avocac-Génétal Sé-gukr ^ qui " déclare nulles 
» les Sentences rendues au Cliâtclet , contre la de- 
« moifelle Clavel , aînfi que la procédure.... lut donne 
» main-levée pure & fimple des failïes & oppoficions 

» formées entre les mains du Caiflier de l'Opéra 

» tant pat la demoifelle Guêrin , que par le Aeui 
M CroifiUes..., ordonne que la demoifelle Ciavel fera- 
B payée de fes appoinCEmens échus & à échoir.... no- 
» nobftant loutîs oppoiïtions faites ou i faîte pac 
» cous créanciers , autres que ceux qui aaroient 
Il des reconnoilTances lignées d'elle.... condamne la 
w demoifelle Guêrin fie Is (teur CroifilUs aux dépens». 

Nous n'avons vu, dans cette atFaite, qii'un Mé- 
moire de M. MafcaJJ'us ^ pour la demoifelle C/jy?/, 
dit St.-Huherthy , dont le Procureur a été Me. Pote!. 

» GRAND' CHAMBRE. 
tre lejîeur Antoine V.,. Marchand à B... ÀppellaRi, 
£Ufabeth du C... fa femme, Demandereffe en 
féparation. Intimée. 

^ous avons déji annoncé cette caufe, & nos Lee - 
leurs trouveront , à la page 41 de ce volume, l'ejtpofiiiQu 
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qui .en a été faite dans les Mémoires de MM. Fournel 
& </e yUantroys j Avocats des Parties. 

Les moyens de la dame P . . . étoient fondés fur 
Les fcyices & mauvais craiccmens habituels qu'elle 
4prouvoit de la part de fou mari, prefque depuis 
l'inftant de Ton mariage ; les dcpofuions des témoins 
fur ces faits y étoient aiTez unanimes : elle accuibit 
même le fleur P ... d'avoir voulu Tempoifonner ^ les 
ibupçons étoient violens. 

Par Arrêt du 19 Mai 1779, rendu fur les Con- 
du&ns de M. rAvocat-Gcnéral Séguier , «< la Cour 
$i a ordonné que la demoifelJe du C. .^ femme du 
s> fieur P..., feroit & demeureroit fcparée de corps 
» & de biens..*, a déclaré nulle la donation par elle 
»t faite à fon mari , par fon contrat de mariage , de 
9i la propriété de fes biens -meubles 3 & de l'ufufruit 
sa de fes immeubles..., a condamné le mari à la ref« 
fs cirution de la dot, & de tous les biens par lui 
» reçus.... bardes , meubles » &:c. fervant a Fufage de 
H. la dame P . • • , & en tous les dépens »^ 



GRAND' CHAMBRE. 

Cau/e entre le Jicur Pacot, Greffier au Préjîdial 
d'Auxerre j & Notaire au même lieu* 

Et la Communauté des Notaires. 

Jli^k conteftation s'érôit élevée , de la part Ats No- 
taires , fur Tincompatibilicé des fondions de Notaire 
& de Greffier ; & ils ne vouloient point recevoir parmi 
eux le Geur Pacot \ parce qu'il écoit Greffier. 

Arrêt du 1^ Mai 1 779 , fur les Conclufions' de M. 

TAvocat-Général Séguier ^^ par lequel la Cour , fans 

s'arrêter à Coppofition des Notaires , ordonne que le 

Jieur ^ P<cot fera reçu,., condamne les Notaires aux 

iépet». 



DES T R I B UN A TT X. j^j 



'Suite de la Table Chronologique des Ordonnances \, 
Edits j Déclarations & Letires-Patentes de nos Roisj 
concernant la Province du Poitou^ depuis ixiy-, 
jufquà tan i6ij. 

X^CTOBRE i(>i4. Déclararion de Louis XlH^cipnnée 
i Paris, portant confirmation dM privilèges des H^- 
bitans ile la Ville de Fpntenay-le-Comre , regîftrçe 
le i8 Mars 1615. ( lé.voL des Ordon.de Louis XllI. 
/o/. 169). 

15 Juillet 161*5; Déclaration de Louis XIH, por- 

^tant kéglement pour le Vicç-Sénéchal de Robe courte , 

& autres Officiers de Fbmcnay le- Cornue, {ibié» fcl. 

A05 ). . , . 

Mai i6i^. Edit fur le traité fait a Loudun , pour 
la pacification des tronbles d-u Royxiunç,(ibid.fol. xS^). 

Novembre 1616. Lettres-Pai;entes de L^uis Xlil^ 
portant ére^ion ;de 1? Terre de la Floai)ier]& j^ M^r- 
quifat, regif^rées le 1 7 Mars ir>z9, ( $e. voLfçL ï$i ). 

Février i6i8. Edic portai;it fuppi:ediQn de 1*1^^ .des 
Offices de Certific^teur des criées au Siège dePoi^ers* 
(3^. vol'foL 71 ). 

20 Août 16 li. Edit ponant réunion de TOSlee df 
Subftitut aux E^ux 8c Forets de Montmorillon à cf lui 
de Subftitut du Comté de Poitou , regiftré h 6 >Siep« 
tembre fuivant. [le. vol. foL 11^)* 
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I V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Précis de M. Camus, pour les dtmoif tilts Rollet Çf 
le Febvre, Novices au Monajltre de Sainte- Avqyt , 
Apptllantts commt d'abus. 

'Et pour la Communauté de Sainte- Avoye ^ inttrvtnantt. 

Obftrvations pour fe^ mêmts Parties. 

Contre M. L'Archevêque de Paris. 

J.t s'aginbit, dans cçtte affaire, de ftatuer fur le 
refus qu'avoit fait M. rArchevêque de Paris d'exami^ 
ner la liberté & les motifs de rengagement de deux 
Novices. 

C cft M. Tr^illard qui a défendu M. rArchevêque. 

m 

. p«M— i* I I ■ ■>■ ■■■■■ I ■ I I II ■ ■■ ■ 

Mémoire de M. de Calonne ^pour dame Marie-Elifabeth 
Fufelier, veuve du Jieur de Ponthieu , tant en fon 

• nçm , . comme commune en biens avec feu fon mari j 
que comme ' tutrice de leurs enfans. 

^Et les Jteurs & demoijeltes de Ponthieu , Appcllans ; 

Contre le Vicomte de • Boubers , tuteur honoraire des 
enfans mineurs de Glaude^Charles de Boubers , 

Intimés. 

Ï. . . ■ i. 
L s*agît de favoîr fi un fils j créancier de la fuc* 
cefiion de fon pere^ qui en a fait faifir réellement 
les biens, dont les créances ont été fixées avec la 
tnere & avec le frère, aîné , a pu , pour fe remplir 
des fommes dont cette fucce0ion lui étoit redevable, 
acquérir une Terre qui en faifoit partie , fans payer 
les droits de fon acquimion au Seigneur ^ dont la Terre 
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[Ton fuppofera que cet Acquéreur fe foitfait 
déUilTer cetre Terre à ticre de partage , & comme 
hériiier , non feulement lorfqne les créances équiva- 
loient au prix de l'immeuble acquis, & encore lorf- 
qae tes biens du père , chargés de plus de cent mille 
livres de dettes au-deflus de leur valeur j ne laifToient 
pat conféquent rien à partager encre les enfansj c'eft 
2 11 faveur de cet afte de partage que l'auteur des 
Intimes sert prétendu exempt des droits de mulalîon, 
en acquérant une Terre Seigneuriale. 

V. 

LIVRES NOUVEAUX. 

Dtcllonnaire univerfel des fdences morale , économi- 
que , politique & diplomatique j ou Bibliothèque 
de l'Homme d'Etat & du Citoyen ^ publié par M, 

Robinet, Cenfeur Royal. 

A Paris , Hôte/ de Tkou , rue des Poitevins , & che^ 
l'Editeur, rue St.-Dominique. 

Prix de chaque volume en feuilles, lo liv. 

J l _, '[MPoRTAwcE de ce Livre , dont il paroît déjà 
6 voluaies, ne peut être trop connue j & il eût été 
i délirer que les bornes de notre Ouvrage nous 
eufTent permis de donner une notice exacte de tous 
les articles du Didiomiaire univerfeî, qui convien- 
nent au JuriTconfulie; mais ne pouvant, par la nature 
de notre travail ■ nous livrer à un détail aulll étendu, 
nous nous bornerons feulement à une courte indica- 
lion de ces objets. 

Notice du pretniec Volume. 

JT.R'BAYE, Abbé. Ahbe^e , leurs inftitutions. Âhdi' 
cation J Tes lignifications fuivant le Droit public £c civil ^ 



14^ GAZETTE 

difFérens aétes d'abdication» Abigcdt , t€ir mç d a Qoiat 
Cuminet ; ce que c eft. Abjuration^ ( do ferment d' ) 
et qutfc eft. Abo^ (traité de paix conclu à) encre la 
Suéde C>£ la Ruflie^ traité d'amitié & d'alliance entre 
la Porte & la Suéde ; traité d'alliance entre Tlmpéra^ 
trice de RutGe & le Roi de la Grande Bretagne ; autre ' 
entre i'Empite de Ruffîe & la Coiijronne de Suéde. 
Abolir. Abolition^ de l'abolition des Loix & des ufages 
établis. Abolition des crimes, des Lettres de grâce 
& d abolition en France. Abonnement, ^ terme de Ju^ 
rifprudence féodale ; cequec'eft. Abrogation^ Abro- 
gefy de l'abrogation At% Loix. Abjence. Abfent^ 
acception de ces mots, relativement aux fuccef- 
fions, partages, reftitutions; examen de la queftion^ 
quand un abfent peut-il être réputé mort» AbJolUf 
Abfoîue , il doit y avoir un pouvoir abfolu dans l'Etat; 
la fouyerainecé eft abfolue par fa nature \ pouvoir ab- 
folu eft dangereux , il importe de le limiter par les 
Loix ; diftinàion à faire entre le pouvoir abfola & le 
pouvoir arbitraire. Acception des mot^ , ce que c'eft j 
c'eft fur-tout dans la rédadîion des Loix & des Traités, 
dans le$ Edits ^ Déclarations , Ordonnances & Lettres- 
Patentes ; dans les Refcrits , Capitulaires , Conven- 
tions , &c. en un mot , dans tous les difcours & dé« 
çrets qui émanent du Gouvernement, qu'il importe 
d'avoir égard â l'acception propre & véritable des 
mots. Acception des Perfonnes eft odieufe dans les 
Jugemens & la reddition de la Juftice. Accejfian 
dans le droit des gens; ce que c'efté AcceJJoire cod- 
£décé dans le Droit naturel; accefToîre d'une chofe 
léguée. Accejfoire ou Complice. Accife , impôt j ce 
que c'eft ; droit du timbre , droit du fel; droits furies 
voitures ; droits fur les permiflions de vendre de la 
bière & du vin ; droits fur les Porte-balles , Col- 
porteurs. Accottiy ( François de) célèbre Jurifcon- 
fttltç» Accroifemene ( du droit d' J dans le Droit 
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Civil. Àccroi(fement des Etats , des divers moyens 
par lefquels les Etats s'atcioilTent , mariageis , éledjonsj 
donations, engagemens, conquêtes. Accufateur, des 
Perfonnes qui peuveni accufcr , & de celles qui ne lé 
peuveni pas. Accujathn. Accufé , conftirtition du Roi 
de Sardaigre , relative à la dcfeiife des accufés ; du Ju- 
gement de l'accufc par fes Pairs ; liberté des accufi^s 
dans le choix de leurs Juges. Achat & p^ente. 

(contrats d") Acheter, Riglemenr de Police à ce 

fujcc. Acilia^ Loi Romaine. Acquéreur. Acquérir» 
Acquit, diiFérentes efpeces d'acquificion. Acle. coii- 

(îdéré par rapport au Droit naturel j adtes judiciaires j 
ades privés. Aclion, dans le Droit Civil ; du com- 

merce ou jeu d'adioiis. Aclionnaire, AclioniJIe. 

jicluaire. Adjoint. Adm'intfirateur. AdmiJJion, Admoni- 
tion ^ ce que c'eft. Adoption , projet d'une Loi 
d'adoption. Adrejfe des Chartes, diplômes, Let- 
tres royaux, &c. Adrogction. Adultération, terme 
de Droit. Adultère, Loix & peines contre l'adultcie. 
Advoué , ou Advoyer , Magifttat Impérial. -^lia 
Sentia , Loi R omaine. Affaire. Affiliation , efjpece 
d'adoption, en ufage dans quelques Provinces ; affilia- 
tion aux Ordres Religieux. Affinité. Affirmation. 
Affranchir. Ajfranchijfement » imniunicés, exemptions. 
Agent, Agio. Agiotage. Agioter. Agioteur. Agnacs. 
Agnation. Agnatique. Agraire, des Loix agraires chez 
les Romains. AgreJJer. A^rejfeur. Agre(Jîon. Aide^ 
impôt fur le vin e» Ftatice ; Cour des Aides. 



L'es Privilèges des Suiffes, enfemble ceux accordés 
aux Villes Impériales &: Anféatiques , Se aux Habi- 
laiis de Genève, réfidans en France, avec des obfec- 
vations fur la Jullice des Saifles, fondée fur les prin- 
cipes du Droit public. 

Par M. Fogei , Grand Juge des Cardes-Suillès, 
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nouvelle édition , i vol. in-j^^. i x /iv. & relie en veau ^ 
%^liv. 

A Paris, chez Saugraln & Lamy , Libraires j Quai 
àts Âuguilins. 



VI. 

FONDATION SINGULIERE 

J^c fîeur Ribaudeau , tenant l'Hôtel de la Tête Noire 
i Poitiers, doit, à caufe d'une autre maifon y tou- 
chant , qu'il y a réunie depuis peu , quelques bou* 
teilles de vin , & quelques livres de pain , que l'on 
fert avec des verres fur une table le jour de Pâques , 

Î rendant la Grand'Meflîè , dans l'allée qui conduit i 
'Eglife Paroifliale de Ste.-Opportune , Se près de la 
porte de cette Eglife« On prétend qu'anciennement une 
Dame, Propriétaire de la maifon en queftion , (ituée 
dans la même Paroide , s'étant trouvée mal par foir 
jblefle d'eftomac & befoin de prendre des alimens, 
le jour de Pâques dans cette même Eglife , étant à 
|eun pendant la Grand'Me(Tè| dont la cérémonie fut 
fort longue y &c finit très*tard , fit cette fondation ^ 
afin qu'à l'avenir tous ceux qui pourroient craindre 
de fe trouver dans le même cas, 8c qui n'auroient pas 
la force de fe rendre chez eux, pulfent, en fortanc 
de l'Eglife i manger un morceau de pain , & boire un 
coup de vin , pour fe foutenir. Ce legs, dont les titres 
exiftent, eft un aâe de prévoyance Se d'humanité. 
( Affiches de Pciciers ), 

VIL 

J\| ous apprenons de Montpellier y que le 6 Mars 
dernier^ deux cens Mendians de la Maifon de Bicêire 
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'<3« cette Ville, fe révoltèrent avec la plus grande 
violence, armés des bois de leurs lits, qu'ils avoienc 
brifcs, & des bacons & béquilles des Infirmes; ils 
ravagerenc louce la maifon , cherchant une iflue pouc 
5'évader. Ou tic encrer un Corps de Troupes conA- 
détabîe , courre lequel ils engagèrent le combat ; il 
n'y eut pas d'autre moyeu, pour les réduire, que de 
tirer fur eux. Il y eut ^ de part & d'autre , des morts 
Se beaucoup de blelTés. Les principaux révoltés ont été 
traduits dans les prifons du Palais ^ de l'on préfume 
que la Juflice en fera un exemple rigoi 



V 1 1 1. 

LEGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt de la Cour dts Aides y du z6 Février 1779," 
rendu au rapport de M Dionis du Séjour , & fur le 
Requificoice de M. l'Avocat Général Bouta de Mareuil^ 
-qiii ordonne lafupprefTîon d'un in-^". contenant 776 pag. 
ayam pour titre: Mémoirg pour Jervïr à l'BiJloire du 
"Droit Puir/k de France en matieie d'impôt , ou Recueil 
de tout ce qui s'ejl paffe de plus intérf:J/ani à la Cour 
des Aides > depuis ty^G , ju/quau mois de Juin I77J , 
imprimé à Bruxelles en i779i comme contraire i 
lUutori[c de la Cour, au cefpeél dû à Ces décilions, 
8c au fectet de fes délibérations, &c. 



Arrêt du Confell d'Etat du Roi, du 4 Mars 1779; 
■qui réfilie , à compter du premier Avril prochain, 
tes baux faits aux Propriétaires des CarrotTes de Place 
de la Ville de Paris, parles anciens Conceffionnaires 
du privilège defdits Carfoires. 

Arrêt du Confe'd d'Etat du Roi , du 17 Avril 177^». 
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fùtwit éisi>MQvafsnt d'une Addiimftracion Pro^ci 
oétts I& D^phfiié i donc rAffemblce fera fc^rmée de 
4ioU29 MMthtei de TOrdre Au Ciecgé ^ de dix-hak 
'GencîlfifboântDéis Propriétaires, & de trente Membres 
du Tieïs-Ëtfâc , tant députés^ des Villes, que Proprié* 
t&ires Htfbitftns dei Cajitpagiles... i^l'efiêc de répartir 
ks ïmpodtions dans ladite Province ; en faire la levée, 
^i^riger la coi^eâion dès grands chemins & les atteliers 
d>6^ charité-, ainfi que cous les autres objets que S. M. 
fagera i propos de lui confier. 

Il coneUnt neuf articles. On le trouve che\^ Simon ^ 
Imprimeur du Parlement. 

Arrêt du Confeil SEtat du Roi ^ du ly AvrU 1779 , 
cotitenanc un nouveau tarif', relàcivemenc aux denrées 
^ atix piroduâions que les Sujets de la République 
d!es Provinces-Unies feront entrer dans tous les Porti 
^îi Royaume* 

. ' Arrêt du 'Confeil d! Etat du Roi, du 1^ AvrU 1779, 
qui ordonne qu'à l'avenir , les Laboureurs & Mar- 
cnands de moutons & brebis de Tlfle de France, 
Soiflbnnois, Picardie, Normandie j ic autres^ mar- 
queront leurs moutons avec de la fanguine , ou autre 
fnatiére , qui ne puiflè être nuiiible aux laines ^ & dé-' 
fend de les marquer avec du terque,dé la poix,'ea 
a»(re cempofition capable d'akérer la qualité^ des 
laines. 

Ordonnance du Bureau des Finances , de la Gêné" 
ralité de Paris ^ du 30 Avril 1779, portant défenfe 
au Prévôt de Moncrouge, & aux autres Officiers de 
cette Juftice , de s'immifcer dans la connoi(Iance & 
exercice de la Voirie fur les routes , chemins & tra- 
Verfe^ , pavés &c entretenus aux frais du Roi; 



^^^D est: 

^^^rdannance de P. 
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Ordonnance de Police des Prévôt des Marchands 
& Eckevins de la Ville de Paris, du i8 Mai 1779, 
concernant les repêchages, techerclies , perquîlïtions , 
, & letnifes en poitellion des différences Marchandifes de 
- bois nauffragces & entraînées par les dcbordemens fublrs 
de la Rivière de Seine , du deiïiis & du «Je^otu de 
Paris, & ancres Rivières & RuilTeaux y affluens. 

j."" — I ■ , _i™^ 

SUPPLÉMENT A L'ARTICLE IL 

T0DR.MELLE CiLIMiNELtE. 

ScVieure Empoironneule d'Enfans. 

XN oi/s avons ^moncc , à la page 141 de ce volu- 
me , le ciiine atroce , commis par la nomi»é« Suhard^ 
f^tbmt ccablie an Fauibourg Saini-Mariin de k Ville 
de LâVftl , qui prenoir des enfans , Toit pour les (c- 
vrec , foie puuc les conduire à Paris aux ËnfaiU" 
tconvés. 

Par le procès criminel , fair par le Juge de la. 
Comté -Pairie de Laval, â la requête du Proca* 
leur Fifcal dudit Siège, Demandeur & Accufateuc 
contre. .. . difTéfens pirticaliers, & encore contre Renée 
Richard , veuve de Julien SuharU , Pcifonniere es 
prirons de la Conciergerie du l'aLiis à Paris, & Ap- 
peli^ntc de la Sentence rendue fur ledir procès le 
premier Septembre 1778. Ladite Renée Richard , 
veiive de Julien Suhard, a été déclarée duement at- 
teinte & convaincue d'avoir occa/Iuniie , par fa négli- 
^ntt , fei mauvais traiiemens , ô lei différentes dro- 
guts quelle leur a fait prendre , telles que fy rep de 
pavot & décoction de pavot hlanc , la mort de ptujieurs 
enfans ijui lui avaient été confi:s , d'en ijvo'ir enterré 
plujîeurs dans foa cellier ^ d'en avoir abaad.inne trots 
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encore vivans fans aucuns Jecours , & (Ten avoir con^, 
duit plujicurs à Paris , fans avoir rempli Us for" 
malités prcfcrites par la Déclaration du Roi , du prc* 
mier Mars 1 7 17 ; pour réparation de quoi y ladite 
Renée Richard , veuve de Julien Suhard ^ a été con» 
damnée à être pendue..... 

Sur Tappel àminimâ de M. le 'Procureur-Général^ 
de la Sentence du Juge Criminel de la Comté-^Pairie 
de Laval. » La Cour.... faifani droit fur ledit appel.... 
»• & fur celui interjette par ladite veuve Suhard^ de 
9> la même Sentence, met, à fon égard , Ufdites Âp- 
9> pellations & Sentences au néant; émendant > pour 
9> les cas réfultans du procès , condamne ladite Renée 
» Richard j veuve de Julien Suhard» à faire amendd 
99 honorable.... devant la principale porte de TEglife 
9$ de Laval.... nuds pieds » nue tète ôc en chemife, 
s> tenant une. torche..*. & ayant écriteaa.... portant ces 
V tnois: . Sevreufe Empoifonneufe d^Enfans t 8c U, 
M déclarer , &c. enfuice a>enée dans la Place publique 
j» . .de ladite Ville de Laval , pour y être Arâlée vive,» 
st Fait en Parlement, le 1^ Avril X779. 



Galette des Tribunaux. Prix ^ 15 livres. 

Principale époque pour (bufcrire. 

N. B. Comme la première feuille du huitième Volume parottre 
fans faute le Jeudi , premier Juillet prochain , nous invitons ceux 
qui voudront foufcrire , ou dont t Abonnement expire k ta' fin de 
Juin , de vouloir bien envoyer , fans différer, leurs noms (f leurs 
demeures à r Auteur ou au Libraire* 

On (bufcric en touc temps , chez le (leur Obsnos , Libraire da 
Roi de Daneniarck, rub St.-Jacqobsj au Globe. On continuer 
d'envoyer , franc de |^orc , à M. Mars, Avocat au Parlement» 
HUE St.'Jean de Bb au vais f vis*à-vis le CoUege , les MéoU'res 
Cpnrviitaûons , Livres &; Extraits qu'on vouiUa faire annoncer 




GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

Caufe entre les HuiJJiers Audiençiers du- Bailliage de 
• St.'Picrrc'lC'Moutier , Apfellants j 

Et AT. le P rocureuf' Général , Intimé. 

Diftribution du buis béni aux Officiers du Bailliage de SaînN 

Pierre-Ie-Moutier. 

J^E véritable honneur n efl: autre chofe que la juftîce 

Îiu'on eft oblige de fe rendre à foi- même , & qu oq 
e refuferoit , (i on fe regardoit comme avili à fes pro«« 
près yeux. 

* Ce principe a fans doute déterminé les Huifliers Au** 
dienciers de St.-Pietre-Ie-Moutier â élever leur voix 
contre les Officiers de ce Siège , qui vouloient les ré« 
duire à un état ^'humilité j auquel ils prétendent que 
Iteurs fondions ne faurotent les appeller. Voici lobjec 
du procès. 

Tous les ans , le jour des Rameaux , le Prieur ^ les 
Religieux Bénédiûins de Sc.-Pierre-le-Moutier , vonc 
proceflîonnellement de TEglife de St.-Pierre en celle 
de Saint-Babile, pour y faire, en qualité de Curé primi- 
tif , la Bcnédidion des Rameaux. Le Préfidial & les 
Officiers Municipaux fuiveni en Corps la Proceffion, Sc 
affiftent à l'Office divin. 

Lorfque les Rameaux font bénis, le Bedeau de la 
Paroiflè les prend pour les diftribuer au Clergé , aux 
Officiers du Préfidial, au Corps Municipal^ & aa 
Public. 

Tome /• année 1779» T* 
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Le Corps Mumcipal ell dans Pufage d'envoyer fts 
Valets en recevoir uiid tojflfe de la niain du Bedeau, 
pour en faire enfuice la diftributit ' à chacun de fes 
Membres. 

Le Prcfidial crut pouvoir obtenir le if.cme fervicede 
fes Huidiers; un d'eux prenoit la touffe de Rameaux , & 
la diftribuoit au! Officiers ; depuis ce moment , le Siège 
l'exigea toujours comme un droit. 

Les fleurs Affclin & de Chaume ^ nouvellement pourvus 
de deux Offir.es d'Huifliers Âudienciers, crurent pou- 
voir fe fouftraire à un ufage qui les avililfoit. Us refu-» 
ferent de s'y foumettre en 1777. L'année fuivante, 
les Officiers du Préfîdial rendirent une Sentence , pour 
contraindre les Huiffiers à leur diftribuer les Rameaux. 
Le moment de la cérémonie arriva ; les Huiffiers ne fe 
préfenterent point. Nouveau 'Jugement qui condamne 
chaque Huifner en une amende de vingt liv. l'interdit 
pour fix mois , & commet à l'exercice de fa Charge. 

Cependant les Huiflîers fe pourvurent en la Cour ^ 
où ils obtinrent, fur les Concluions de M. l' Avocat- 
Général Joly de Fleury ^ un Arrêt, qui reçut leur 
appel , & les rendit à leurs fondions. 

Ils fe fondèrent fur l'Edit de création des Huîflîers 
Audienciers en chaque Préfîdial , donné par Henri II, 
au mois de Juillet 15 s ^« Etablijfons^ dit le Légîfla- 
tein* , en titre d'Office formé ^ un Huiffier Audiencier en 
chaque Siège Préjidial , pour y affijter aux jours plai* 
doyahles&d' Audiences Jî^ autres jours que nofditsOfficiers 
( des Sièges Préfidiaux ) tiendront leur Jurïfdiclion ^Joit 
en Audience , Chambre du Confeil^ & es lieux que par 
nofdits Confeillers Jera ordonné. Ils foutinrent donc que 
leur fervice étoitfîxé & déterminé par cette Loi; qu'en 
examinant même Tefprit de l'Eciit , on voyoit dans, 
fon préambule , que les Officiers des Préfidiaux ayant 
demandé des Huiffiers , nop-feulement pour appellec 
\t$ caufes & les affifter dans leurs fondions, mais encoro 
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pour préparer les lieux , ranc des Audiences , que du 
Confeil , le Prince n*avoit pas cru devoir grever ces 
Officiers d'une pareille fervitude , puifqu'aprcs avoir 
fixé leurs obligations, il ordonne que les Pourvus 
jouiront des honneurs, prérogatives, prééminences ^ 
franchifes, libertés ,&c. attachés aux femblables Offi- 
ces. Quels feroienc donc ( difenc les Huiflîers) ces 
honneurs , ces prérogatives , ces prééminences , fi on 
nous voyoic concurremment avec aes Bedeaux & des 
Valets y diftribuer des Rameaux dans une Eglife ? 

Les moyens des Officiers du Préfidial , etoient feur 
lement fondés fur Tufage ; & ils foutenoieni qu'il de** 
voit avoir force de Loi. 

Arrêt du ij Mars 1779 > qui « met Tappellatiba 
9> & ce au néant; émandant , décharge les Huiffieri 
^ des condamnations contre eux proiK>ncées , les ren- 
>»^ voie dans leurs fondions ; faifant droit fur les Con- 
»> clufions du Procureur Général du Roi , ordonne que 
» la diftribution du buis béni ne pourra être faite dans 
» TEglife , que par les ferviteurs de ladite Eglife , en 
i> commençant par les Officiers du Bailliage & Siégo 
99 Préfidial ; fait défenfes à toutes autres perfonnes...... 

n de s'y immifcer , &c>>. 

Nous n*avons vu , dans cette affaire , qu'un Mémoire, 
en forme (CObfsrvations^ par Me. Pannier^ Procureur 
des Huiffiers. 
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PARLEMENT, 

Troisième Chambre des Enquêtes. 

Entre Jean-Charles-André de VEiçint^ Employé dans les 
Fermes du Roi à Parisj Appellanty Intimé & Défendeur. 

JBr Jean-Nicolas Griffon , Secrétaire du Roi ^ Intimé ^ 
Appellant incidemment y & Demandeur* 

Fils aîné , en Ponthieii , qui a fait un inventaire défedueux 
àQ& biens de fa mère ^ déclaré fon héritier, nonobflantfa 
renonciation à fa fucceifîon. 

J^E 7 Août 1731, Marïe-^ufanne Ma'^e y veuve de 
Jean-Charles de tEfpinCy Procureur à Abbeville, a 
confticué 50 liv. de rente, au principal de 1000 liv. 
au profit de la demoifelle Vaillant de CaumodeL En 
1 7^0 , la veuve de VEfpine , débitrice de plu/leurs 
années -d'arrérages de cette rente 3 eft décédée. Jca/i- 
Charles' André de lEfpine^ fon fils aîné, après avoit 
renoncé à la fucceflîon , y a fait créer un cutaceur, 
contre lequel il a obtenu, le 19 Novembre 17(^1, une 
Sentence, portant condamnation de joooo liv., fondé 
fur ce que fa mère , ci- devant ia tutrice, avoit toujours 
joui de fes revenus , fans lui en avoir rendu compte ; 
cette Sentence a été fuivie d'un exécutoire de pareille 
fomme , en vettu duquel il a fait former des oppofi- 
tions entre les mains des Fermiers de cette fucceflîon. 
La rente de 50 liv. avoit alors pafTé à la dame veuve 
du fîeur Griffon ^ Confeiller au Préfidial d'Abbeville, 
qui , ayant eu communication de Tinvëntaire des efifets 
de la veuve de VEfpine , y a remarqué que fon fils 
aîné n'y avoit pas prêté ferment; que de pfusj il n'y 
avoit fait comprendre aucuns titres & papiers , quoi* 
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que depuis il lui en eût communiqué plufieiirs , ce qui 
l'a porté à demander , qu'en lui faifant main -levée de 
, roppofition du fieur de VEfpine , il fût ordonné qu'elle 
toucheroit avant lui les* redevances dues par les Fer- 
miers faifis \ & qu'où il y feroitfait difficulté , attendu 
le défaut de ferment de fa part à l'inventaire, & le 
divertifTernent de tous les titres & papiers , le même 
inventaire fût déclaré nul, & que le fieur de tE[pinc 
fut condamné , en qualité d'héritier de fa mère, à lui 
payer tous les arrérages qui étoient dus de fa rente de 
50 liv. De ces deux chefs de conclufions, le premier 
a été adopté par Sentence rendue en la SénéchauflTée 
de Ponthieu , le 9^ Août 1774, qui, en recevant le 
fieur Griffon , ayant repris l'inftance au lieu de la dame 
fa mère , oppofant â celle du 15? Novembre i7<^i , ainfi 

3 u'à l'exécutoire de 30000 liv, &j fans s'arrêter aux 
emandes du fieur de VEfpine , ni à fon oppofiiion , 
donc il a été fait main-levée , a ordonné que le fieuc 
Griffon toucheroit les fermages faifis fur & tant moins 
des fommes \ lui dues. 

Sur l'appel interjette de cette Sentence , par le fieuc 
de l'Efpine , il a foutenu que fon hypothèque fur les 
biens de fa mère j ci-devant fa tutrice , étant antérieure 
à celle du contrat de la rente du fieur Griffon , il dévoie 
^cre payé avant lui ; & » pour conftater le montant des 
revenus de cette fucceilion , ainfi que de celle de fa 
tnere , il en a produit tons les titres. 

Qu'à l'égard de l'inventaire, le ferment de fa fœur,' 
demeurant avec fa mère , avoir dû fuffire ; que s'il n'y 
àvoit été compris aucun titre , c'eft parce qu'ils étoient 
reftés chez les Avocats & Procureurs de fa merei d'où 
ils n'avoient été retirés qu'après (on décès ; qu'ainfi la 
fbufi:ra£tion ne pouvoir lui en être imputée. 

Le fieur Griffon a répondu qu'en ' fuppofant qu'il 
€Ûc été dû au âeur de CEfpine un compte de la geftion 
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ue fa mère avoir eue de fes biens , dès qii*il avoir mis 
e côté tous les titres & papiers de fa fucceffion, 
ainfi que ceux de la fucceflîon de fon père , qu'il venoit 
de produire au procès, il n*ccoit pas recevable à allé- 
guer que ce compte ne lui avoit pas été rendu ; qu'on 
devoir plutôt croire qu'il l'a voit gardé pardevers lui , 
avec routes les pièces qui n'avoient pas été repréfentées» . 

Que les Parties néceflaires dévoient prêter ferment 
lors de la confedion d'un inventaire , à peine de nullité^ 
dit DupleJJis fur la Coutume de Paris , Traité de la 
Communauté , /iv. } , chap. 5 , & fùivanr V Arrêt du 
lo Juin 16^9, par lui cité. 

Qu'un inventaire étant le titre commun de Thériiier 
6c des créanciers , tous les litres de la fucceflîon doi- 
vent y cttie compris, à peine de recelé ^Wxà.M A' Argentre\ 
fur fart* ^14 de la Coutume de Bretagne \ un Arrêt da 
16 Mai i<j05 , dans eux de M. le Prêtre*^ un autre 
du jo Août 1661 f rapporté par Soëve , tome 2 , cent. z« 
ekap. 5 1 ; que le fieur de l'E/pine pouvoir d'autant 
moins s'excufer de la fouftraétion qui lui étoit repro«> 
chée , qu'en caufe principale il avoit commùtiiqué plu- 
lîeurs titres des fucceflîons de fes père & mère , & que 
fur l'appel, il avoit produit les autres, fans avoir 
pu juftificr que lors du décès de fa mère ils fe fuffent 
trouvés en d'autres mains; que la fouftraftion de fes 
titres retombant fur lui , & fa renonciation à la fuc- 
ceflîon de fa mère étant nulle, ilreftoit charge, comme 
fon héritier , du paiement de fes dettes ; ce font ces 
conclufions , ci-devant préfentées aux premiers Juges , 
que le fieur Griffon a prifes fubfidiairement , & dans le 
cas où il fe trouveroit difficulté de confirmer la Sentence. 

Par Arrêt rendu en la troijieme Chambre des Enquêtes^ 
au rapport de M. Dudoyer^ le z^ Mars 1779, " ''^ 
9» Sentence de la Sénéchauflce de Ponthieu, enfemble 
» celle du ip Novembre 17^1, portant nomination 



DES TRIBUNA U X. 55, 

M d*un curateur à la fucceflion vacante de la veuve 
j> de VEfpinCy Se de laquelle le fieur Griffon étoit 
V incidemment Âppellant, ont été infirmées; éman- 
s> dant , fans s'arrêter à la renonciation du fîeur de 
a> tEfpine , à la fucceflion de fa mère , & en déclarant 
a> le contrat de rente , du 7 Août 1731, exécutoire fur 
9> lui, il a été condamné à continuer ladite rente , â 
9> en payer les arrérages au fieur Griffon ^ à lui en paf- 
» fer titre nouvel, & aux dépens des caufes principales 
» & d'appel tf • 

M. de CalonnesL fait un Mémoire pour le Sr. Griffon^ 
qui a eu pour Procureur Me. Moynat. 



PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE, 

Entre les demoifelles Rollet à le Febvre , Novices afi 
Monafiere de Sainte-Avoye , Appellantes comme 
d'abus. 

La Communauté de Sainte- Avoye intervenante. 

Et M. TArchevcque de Paris ^ Intimé. 

JLequ'ificions de deuxNovices,faitesà l'Ordinaire, de les examiner 

pour être admifes à Profeflioa 

JL;Es demoifelles Rollet & le Fehvre ont pris l'habit 
au Monaftere de Sce.-Avoye , Tune le premier 0<Stob. 
17^5 , l'autre le 7 Janvier 1^66. A l'expiration des 
deux années de leur Noviciat , il a été tenu un Cha-> 
pitre, dans lequel la Communauté les a admifes à Pro* 
reflion. Elles demandèrent enfuite un Commiflaire â 
M. t Archevêque de Paris , pour procéder à Texamen 
prefcrit par la Déclaration de i 742 ; leurs démarches 
furent inutiles ; cependant , les pertes annuelles que 
le Monaftere éprouvoit , par la mort des anciennes 
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Keligieufesj rimpoffibilicé où ronalloicinceflâmmenc 
fe trouver, de remplir les différens emplois de la 
ihaiion , avercilToiem de ne pas différer à AippHer 
M. l'Archevêque^ de s'exffliquer d'une manière précife. 

Le 6 Mai 1778 » elles écrivirent au Prélat la lettre 
la plus refpeftueufe , pour le conjurer de leur faire la 
grâce d'envoyer un CommifTaire , qui procédât à Texa- 
tnen de leur vocation ; le mcme jour , la Supérieure 
lui en écrivit une pour le même objet. Ces nouvelles 
tentatives demeurèrent encore fans effet; il fallut, le 
29 Août fuivant, faire à M. l'Archevêque une requi- 
fition par le miniftere d'un Procureur & de deux No- 
taires. Voici la réponfe qu'il fit: 

99 Les Conjlitutions des UrfuUnes fixant le Noviciat 
9> à deux années, & voulant que la profedion fuive 
9> immédiatement , les deux Novices ne font plus dans 
9> le cas d'être admifes à profeffion ^ en conléquence 
j> d'une prife d'habit , qu'elles reportent elles-mêmes 
3> à i7(>5 & lyCG^ après ce laps de temps, leur 
» Noviciat doit être regardé comme non^avenu , & il 
f> ne peut pas être queftion de les examiner «. 

Sur l'appel comme d'abus, interjette delà répon/e 
de M. V Archevêque ^ M. Camus ^ qui a défendu 
les demoifelles Rollet & le Febvre , a foutenu que 
le refus étoit abufif , par deux confidérations : la 
première , que M. l Archevêque avoir excédé (es pou- 
voirs , en entrant dans l'examen de la durée -du No- 
viciat des demoifelles Rollet Se le Febvre y lafeconde^ 
qu'en fuppofant cet examen po(fîble de fa parc, le 
temps qui s'étoit écoulé depuis l'entrée des deux Novi« 
ces au Monaftcre de Sainte-Avoye , n'étoit pas un 
motif légitime de refufer de les admettre aujourd'hui 
à la prononciation de leurs vœux. 

Pour établir un premier moyen d'abus , M. Camus a 
tappellé l'article pretnier de la Déclaration du 10 Féy. 
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1741 , & il a foutenu qu'aux termes de cette Loi , M. 
r Archevêque ne pouvoit s'occuper que à' un objet , la, 
liberté & les motifs de Rengagement que les Novices 
déjîroient contracter j qu'à l'égard de la durée du No- 
viciat , ainfi que la manière dont elles avoient rem- 
pli ce temps d'épreuve , il ne pouvoit en être quef- 
tion , fur une requifilion qui n'avoit d'autre objet 
que de fatisfaire au précepte impofé par la Déclara- 
tion de 1741. 

M. Camus a fait réfulter le fécond moyen d'abus , 
de l'infuffifance de la caufe fur laquelle /M. PAr- 
chevêque avoir fondé fon refus. Il eft défendu, a-t-il 
dit , par lesLoix eccléfiaftiqucs & civiles , d'admettre 
des fujets à profeffion dans les Ordrr tleligieux , fans 
les avoir éprouvés pendant un tem*"' «onvenablej mais 
la prolongation de l'épreuve peut-eile rendre l'épreuve 
nulle f Le fujet, qui a pratiqué les obfervances de la 
règle pendant plufieurs années , fera-t-il jugé moins ca- 
paole de faire profeffion, que celui qui ne les a prati- 
quées que pendant une année ou deux ? Dira-t-on que 
le fujet qui , à l'expiration d'une ou de deux années , 
ctoit jugé capable , & devoit être admis , perde cette 
capacité par le fait feul de la prolongation de fon 
épreuve , & devienne fur cet unique motif, incapa- 
ble d'être admis , quoiqu'il ait perfifté dans fa ferveur , 
& que la Communauté, témoin de fes continuels 
efforts , ne voie dans fa perfévérance qu'une nouvelle 
vertu à récompenfer ? 

Enfin , M. Camus a tiré des indudtîons favorables 
à fa caufe , même du Règlement de M. de Gondy , 
qui fait la loi des Urfulines de Ste.-Avoye, & du 
texte du Concile de Trente , qui étoient oppofés aux 
demoifelles Rollet Se le Febvre , par M. f Archevêque. 

Enfin, la Cour ^ après avoir entendu M, l'Avocat 
Général Séguier^ a , par fon Arrêt du ^o Avril 1779, 
déclaré quil y avoit abus, &a renvoyé les demoifelles 
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RoUet & le Febvre j à fi pourvoir pardevane le Primât l 
Sec. 

Il a para , dans cette affaire , deux petits Mémoires 
de M. Camus. 

C'eft M. Treillard qui a défendu M. P Archevêque 
de P&ris. Nous ne croyons p^s qu'il ait fait im- 
primer. 



II. 

Suite de la Table chronologique des Ordonnances^ Edits^ 
Déclarations ^ &c. concernant le Poitou j &c. 

30 Septembre 1711. Déclaration de Louis XIII, 
donnée au Camp devant Montpellier , regiftrée le 5 
Décembre fuivant ^ portant que Tarticle 58 de l'Or- 
donnance faite à Moulins en Février i5<>(>, fera 
exadement obfervée dans tout le Royaume ^ même 
dans la Province de Poitou , nonobftant l'article 2 1 j 
de la Coutume de ladite Province ; & en conféquence, 
que les donations qui feront faites entre maris & 
femmes, en quelques termes qu'elles puiflTent être 
conçues , feront iniinuées dans les quatre mois , &c. 
( 4^. vol* des Or don. de Louis XIII , foL 9 )• 

Avril 1^15. Edit portant Règlement pour les degrés 
de Licence & de Dodorat j & droits dans toutes les 
Univetfités de France, regiftré le ij Mai fuivant. 
{^ibid, fol. 257). 

Oclobre 1615. Edit portant union des Offices d'Af- 
feffeur & de CommiflTaire à celui de Lieutenant des 
Eaux & Forêts de Poitiers. ( i^irf. /(?/. 18/). 
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III. 
MEMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Teiflîer, pour le Jieur Rouquet , tu^ 
ttur d'Ancoine-François Ca{Ie,^/j /^giri/Tz/ d'Antoine 
CaflTe , Secrétaire du Roi , Légataire particulier dç 
fon père d^une fomme de Jix cent mille livres. 

Précis & okfcrvations de M. Gerbier O^pour le Jieur 
Ronquec. 

Contre les ficurs Raymond , mineurs injlitués par ledit 
Antoine Cafle,yii héritiers & fes légataires univerfels* 

V^N difpute au mineur Cajfe le legs que fon père, 
( Antoine Gaffe , dcccdc garçon ) qui étoit l'artifan de 
fa fortune , lui a fait d'une fomme de fîx cenc mille 
livres. Par qui ce legs eft il attaqué? Par une fœur 
d* Antoine Cajfe ^ âgée de 70 ans; une nièce, non 
mariée^ d'environ 40 ans; un neveu. Relieur de 
Livres ; une nièce , mariée à un Tonnelier j un neveu. 
Boulanger ; une nièce ^ mariée à un Gharpentier ; enfin , 
une autre nièce , mariée à un Payfan Journalier» 

M. Martineau a fait des Mémoires , & a plaidé 
pour le mineur Raymond , & a fait imprimer un 
Mémoire. 

Mémoire de M. Hutteau j pour M^. Thieriot , Avocat 

en Parlement , Secrétaire de la Commiffion Royale 

des Réguliers y Intimé. 

Coutre lejieur Parent de Villeneuve, Appellant^ défendu 

^ par M. le Gonte , ^ui a aujji fait un Mémoire pour 

fa Partie. 

XL s'agit de ftatuer fur l'appel d'une Sentence du 
Bailliage de Troyes, qui a interdit le fieur Parent de 

C'efl lui qui a plaidé la caufe du mineur Caffk. 
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yUUneuve ^ Se a nommé pour fort curateur, M^. 
Thieriot fon neveu. 



LIVRiiS NOUVEAUX. 

BJfais d'agriculture en forme <C entretiens ^ fur la nature 
& là progrejjion des pépinières y des arbres étrangers^ 
des arbres fruitiers , fur la vigne àr les vendanges $ 
fur les labours des terres ^femences & récoltes de grains^ 
& fur plujîeurs autres difcuffions champêtres. Far un 
Cultivateur , à Fitry-fur-Seine. 

'A Paris , che^ l'Auteur ^ rue de Bievre , vis-^à-vis 
l* ancien Collège de S t.- Michel. Prix , j /. 4/I relié. 

Avec Approbation , & Privilège du Roi. 

V^ET Ouvrage, dont l'Auteur ( M, de Galonné; 
Avocat au Parlement ) s'cft occupé pendant fa réfidence 
à Vitry, depuis 1771, jufqu'en 1775, co^^ti^ï^t les 
points de Jurifprudence , relatifs aux matières qui y 
font traitées , la plupart jugés par de nouveaux Arrêts 
de la Cour. 

Le Profpedus , de 1 3 pages d'impreflîon , fe dif- 
tribue chez l'Auteur. 



Dictionnaire univerfel , &c. publié par M. Robinet , 

Cenjeur Royal. > - 

Premier Volume. 

Uass notre dernier N». nous avons donné une courte 
notice des articles qui regardent le Jurifconfulte & 
l'Homme public; cependant on n'y a point trouvé 
celui du Chancelier à'Agueffeau \ ce n'eft pas une 
omiflfîon de notre part ; les grands Hommes font en 
petit nombi:e^ &nou$ n'avons garde d'oublier fur-cott 
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ceux que la Providence a finguliérement m arqués pour être 
l'exemple de leur iîecle^ & le modèle de la'poftérité j & 
d'ailleurs , comme Ta die un Poète célèbre : 

Tout n'ejl pas Caumartin , Bignon , ni d^AgueJJeau» 

Mais nous avons penfé que cet article important,' 
txiéritoit une étendue , que nous ne pouvions lui donner 
dans notre dernière feuille. 

Henri- François cCAgueffeau , de Linioges^ Chance-» 
lier de France , Commandeur des Ordrer du Roi. — Le 
principale héritage qu'il reçut de fes ancêtres, fut la 
probité & la fcience. — Avoit les femences de tous les 
lalens & de toutes les vertus. —Son père, Intendant de 
Limoges , ne le faifoit accompagner que^par des hom- 
mes , dont la converfation étoit inftruftive & amufante. 
—Cultiva les langues favantes, particulièrement le latin, 
le grec , l'hébreu , & les langues orientales, — Avoit une 
mémoire heureufe. — Les Homère , les Démofthene , 
firent fes délijces^ ainfi que les Racine & les Defpreaux. 
-* Ne fit que badiner avec les Mufes. — Fut Mathéma- 
ticien & Homme de Lettres. — S'occupa du Deflîn, de 
la Peinture , de la Mufique; mais en homme de goût 
& comme Philofophe. — N'eut point une jeunefle ora- 
geufe. — Ne fut fenfible qu'au plaifir de s'inftruire. 
-r Entré dans les école§ de là Jurifprudençe , ne s'appli- 
qua qu'aux Loix Romaines, aux conftitucions grecques 
& latines des Empereurs, au Droit cbùtumier & au 
Droit civil des Nations. — Devenu Avocat du Roi au 
Châtelet, fon début fut fi brilLmt, qu'après un exer« 
cice de trois mois , il remplit au Parlement , la charge 
d'Avocat Général. — N'afpirantni aux biens ni aux hon- 
neurs , les dignités vinrent le chercher. Les applau*- 
diflemens ne lui infpirerent point cette confiance pré* 
fomptueufe, qui eft Técueil des talens. — Fut un Cenfeur 
rigide à lui-même. — Parloir fans préparation. — N*é- 
crivoit que le plan de fes harangues. — Puifa à l'école de 
Rome , ce goût univerfel , indépendant des préjugés & 
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Villeneuve , & a nommé pour fon 
Thieriot fon neveu. 
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• 

EJfais d'agriculture en forme (Tf r 
é' la progression des pépinierl'l ''■' 
des arbres fruitier s ^ fur h % " 
fur les labours des terres ^f i 
& fur plufieur s autres /■;• .^j0 

Cultivateur ^ à Vitry • L 

À Paris, chei TAute -'• i ' , ^/^»^^Nc 

Avec ApproF ,' ^' '''''^''7''^ '""f 

^^ ; *• - Nomme Chanceliet f 

ET Ouvrage, ' - Voifin , il ne vit dam îx 

Avocat au Parler * ^ obligations multipliées. -Les 
à Vitry , depu' jx, il eut à combattre les Chai- 

points ds Jur*. j^ji ne faifoient que pallier les nàaux 
font traitées . * — Les Sceaux lui furent ôtés en 1718, 
de la Cour. 1710 ; nouvelle difgrace en 1712 j ileft 
Le Pro'' .nettre les Sceaux , & de fe retirer àFrefne, 
tribue cb -acra alors fon loifir à Tétude des livres faines, 
^^^^ jlaircit les textes. 7- Il eft nommé à une place 
^aireà T Académie Françoife.— LeCardinal Fleury 
Diclio^he de fa retraite en 1727. — Rendu à l'exercice 
' jfi fondions , d'AguefTeau fit parler le Souverain avec 
j^ité d'un maître & la tendreflfe d'un père. Il ex- 
Tpjft aux oieds du trône , la mifere d'un peuple fouf- 
•*-^t. — Publia plufieurs Réglemens, qui portent l'era- 
l' -ceinte du Jurifconfulte , du Philofophe ik du Citoyen, 
i- Après avoir trouvé la gloire dans 1 exercice des em- 
plois publics, il trouva la félicité dans Imtcneur de fa 
femille.— La fociétc d*une époufe t.*ndre 8c chérie, «es 
vertus naiiTantes de fes enfans , furent la récompenfe de 
fos foins. — Sa maifon écoit un fanduaire, où i'oa 
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ç & lafainceté, — Sa piéré tendre 
s caprice & fans aigreur, & il 
'QÎt de haïr ceux qiiis'écarroient 
T^o, fes infirmircs ne luiper- 
foiiLtioiiSj il follicita luî- 
•^ ' 'ni Lonfervales honneurs 

tv , *"— ^ ^ .. .» cent mille livres. — Il 

t^Jj^^^^ "^^)A.^ '^' enterré dans le 

^^^^^ ''#^ ..idame d'Agueffeau. 



X'^ 



V, 

llON FRANÇOISE. 

^ .. Cour de PurUment ,du ix Janvier 1779, 

^ _/erenfes aux Bouchers de Paris, à ceux delà 

^^^Bk^ne , Se à lous particuliers, d'acheter dans au- 
^^^l^atoit, des vaches laitières aU'delTous de I âge de 
H|k ans, "î ^ci veaux au defTus de l'âge de dix fe- 
• naines pour les tuer , & de tuer des veaux au-dertous 
dé itols fetnaines ; fait pareillement défenfes à tous 
Cabaretiers & Aubergiftes, de vendre & débiter en 
aucun temps de la viande de veau mort-né , fous peine 
de joo liv. d'amende comte chacun des conttevenans , 
même d'être pourfuivis extraordinairement ; ordonne 
que , pat les perfoiiries qui feront commifcs à cet 
effet pat le Lieutenant-Géncral de Police de la Ville de 
Paris , il fera drefTé des procès-verbaux de contraven- 
tions , même dans les ParoifTes & lieux ficués hors U 
Banlieue de Paris , pont y être (tatué par le Lieutenant 
Cicnéral de Police , aiiifi qu'il appartiendra , fauf l'appel 
au Parlement. 

Lettres-Patentes du Roi , données à Verfaiîles /e 10 
Jvril 1 779 , regiftrées en Parlement /e 1 3 Mal fuivanc, 
pour l'ouvetiute de la rue du Colifée. 
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Arrêt de la Chambre des Comptes ^ du ii Avril 
X779, qui difpenfe les Propriétaires des rentes appar- 
tenantes aux Corps & Communautés d'Arts & Métiers 
fupprimés, du rapport des pièces vifées dans les Ju- 
gemens de liquidation des principaux defdites rentes. 



Arrêt du Parlement y du 14 Avril 1775^, qui ho- 
mologue une Ordonnance rendue par les Officiers de 
Police de la Ville d'Angers, pour le nettoiement des 
rues, places Se ports de ladite Ville & Fauxbourgs 
d'Angers. 

Ordonnance de M. le Lieutenant Général de Police ; 
du premier Mai 1779, qui prefcrit les formalités préala^ 
blés aux comblemens des trous de fervice des carrières 
abandonnées \ ôc qui ordonne que les trous de celles 
en activité , feront couverts les jours dlnterruption de 
l'exploitation. 
• 

Ga'^ette des Tribunaux. Prix , 1 5 livres» 

Principale époque pour foufcrire. 

N.B. Comme la première feuille du huitième Volume paraîtra 
fans faute le Jeudi , premier Juillet prochain , nous invitons ceux 
qui voudront foufcrire , ou dont t Abonnement expire à la fin de 
Juin , de vouloir bien envoyer , fans différer, leurs noms & leurs 
demeures h t Auteur ou au Libraire» 

On foufcric en tout temps , chez le fieur Desnos , Libraire du 
Roi deDanemarcki rue St.-Jacqubs, au Globe. On continuera 
d'envoyer , franc de port, â M. Mars, Avocat au Parlement, 
RDB St.- Jean de Bbauvais , vis-à-vis le Collège , les Mémoires , 
Confuicacions , Livres & Extraies qu'on voudra faire annoncer. 
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I. 

PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE.' 

Entre le Jîeur Junkcr ^ Venjîonnaïre du Roi , Cenfeur 
Royal ^ & ancien Profeljeurde C Ecole Royale Mili* 
taire , Appellant ; 

Et le fieur H'ïCdLïà y Marchand Mercier ^ Intimé. 

Qiicflion de Droit public. 

J^A caufe la plus (impie & la moins fufceptible de 
difficulté , a fait naître une queftion très-importante: 
c'eft ce que nous allons développer. 

Le fieut Junker devoir au fieut Roy , Marchand 
Tapiflîer k Paris , une fomme de ^80 iiv. ^ par billet 
dû 14 Août 1777 , valeur caufée pour marchan-*' 
difes. Ce billet a été palFé à Tordre du fieur Nicard% 
mais n'ayant point été acquitté à Ton échéance , le iiear 
Nicard a fait affigner le fieur Junker au Qhâtelet, i 
TefFet d'être condamné, & par corps , attendu fa qualité 
d'étranger, au paiement de la fomme contenue au bil-» 
let dont il s'aeit. Sentence qui Va ainji jugé \ en accor^^ 
dant néanmoins au fieur Junker , terme & délai de deux 
mois , en donnant caution. 

Le fieur Junker s'eft pourvu en la Cour contre la 
Sentence , en ce qui touche feulement la contrainte par 
corps , & il a obtenu des défenfes. Ce premier Arrêc 
a fait la matière d'un appointement à mettre , ic fur 
produâions refpeâives, eft intervenu, au mois à% 

Tome 7. afinée^ijy^h A a 
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Décembre dernier , Arrêta au rapport de M. Nouée; 
qui, par pfovijion , a déchargé le fieur Junker de la 
contrainte par corps , portée par la Sentence du CM» 
telet y & lui a accordé Jix mois pour payer le montant des 
condamnations. 

Le fieur Junker ^ défendu par M. MafcaJJiés ^ de- 
mande aujourd'hui que l'Arrèc de la Cour foie déclara 
définitif i qu il foie déchargé purement & fimplement 
de la contrainte par corps, reconnu fujet du Roi , quoî- 
qu^étranger de nation , & autorifé à jouir des mêmes 
droits ^ franchifes & immunités , dont jouiffènt les 
naturels François. 

Le moyen du fieur Nicard fe réduit à dire que le 
fieur Junker u*eft pas François , & qu'il exifte une Loi, 
qui prefcrit la contrainte par corps contre les étrangers^ 
pour raifon des dettes qu'ils contraâenc dans le 
Royaume. 

M^ Mafcajfiés répond que le fieur Junker eft efiFec- 
tivement né dans la Ville à'Hanau , appartenante au 
Landgrave de Heffc Cafl'el^ mais qu'en 17^1, époque 
à laquelle il a quitté cette Ville pour venir fe fixer en 
France, où il réfide depuis dix- huit ans, leG>mté 
èiHanau avoir pafPé , par droit de conquête , fous U 
domination du Roi ; qu'ainfi le fieur Junker doit être 
réputé François y & jouir , fans avoir befoin de lettre^ 
de naturalité, de tous les droits & privilèges des 
Régnicqles. Et pour établir cette prétention , M. Maf- 
caffiés ^ invoqué l'Edit de 1^66. Grotius^ livre 5, 
ûiap. 6 , de jure belli & pacis \ le fentimenc de M, 
/ç Bret 9 & un Arrêt de 1707, rendu fur les con- 
clufions de M. TAvocat Général 7<?(y^ de Fleury ^ de- 
puis Procureur Général j en faveur de Madame la 
Préfidente de Crevecceur. 

Il ne s en eft pas tenu à cq^ autorités } il a rapporté 
l'Edit de 1687 j qui répute & déclare les Pilotes , Maî« 
t^es , contrer Maîtres , Canoniers, Charpentiers & au- 
tres Oâiciejrsv Mariniers, Matelots & gens étrangers , 
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RegnicoUs , après avoir Jcrvi cinq ans fur les vaNfgaux 
du Roi ," fans avoir befdin de lettres de naturalité. 

L* article XII de fEdit du. mois de Novembre 1 66 j , 
qui veut que les Ouvriers étrangers , employés à la 
ManufaÛure des Gobelins à Paris j qui viendroient à 
décéder^ y travaillant acluellement foientréputés Régni* 
Coles , & leurs fuccejjions recueillies par leurs enfans & 
héritiers, comme s'ils etoient Jiîjets naturels du Roi. 

La Déclaration de Novembre i66i\ CE dit de tév. 
1700, qui accordent le droit de naturalité aux Mar^ 
chands 6' Négocians étrangers qui viendront Jabriquef 
& s^établir à Dunkerque. 

M.. MajcaJJiés , appliquant ces différentes Loix à 
refpece , a foutenu que le fitur Junker fe trouvoit dans 
le cas de profiter du bénéfice qu'elles accordent j qu'il 
eft depuis dix- huit ans attaché à la France , qui a 
retiré ' des avantages de fes fcrvices ; qu'il a confacré 
pour elle fes talens & fes veilles ; qu'il a rempli une 
place de ProfelTeur de langue allemande 4 TEcole 
Militaire \ qu'il a enrichi la Littérature de plufieurs 
ouvrages de fa comportions qu'il a mérité du Gou- 
vernement une penfion de 1000 liv. & une place xle 
Cenfeur Royal ^ que toutes ces confidérations doivent 
lui aflurer les privilèges du pays qu'il habite , & faire 
cejétter la contrainte par corps qu'on voudrpit exercer 
contre lui. 

Arrêt du 8 Mai Î779 9 fur les Conclufions de M. 
l'Avocat Général ïoly de Fleury , qui , faifant droit 
fur les différens appek j met les appellations & ce au 
néant,.,, en ce que la Partie de Mafcafjiés a été con-- 
damnée , par corps , au paiement du billet dont ejl 
quejlion'y émandant^ quant à ce ^ l'a déchargé des 
condamnations contre elle prononcées ^ la Sentence atç 
réfidu fortîjfant Jon plein 6 entier ^jfct, dépens com^^ 
penjés 

Nous n'avons vu > dan$ cette affaire , qu'un Mémoire 

Aa £ 
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de M. Aîa/caffi/sy pour le fieur Junker^ qui â es 
M®. Por^/ pour Procureur. 

L'Avocat du fieur Nicard a été M. Hutteau. 
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GRANDXH AMBRE. 

Entre le fieur Rouquct , Négociant , tuteur .d'Antoine* 
François CztCe y jfiis iégitimé d* Antoine CafTe» Se^ 
• erétaire du Roi , Légataire particulier defonpere. 

Et les mineurs Raymond , procédant fous P autorité d^un 
Procureur ad lites , injlitués par ledit fieur Antoine 
Cafle , fes héritiers & Jes légataires univerfels , 
Demandeurs en nullité du legs* 

Validité d'un legs de fix cens mille livres ^ fait à un bâtard 

légitimé par le Prince. 

JLes libéralicés d'un père , envers fon fils naturel , ont 
été portées à une lomme que des collatéraux ont 
trouvée excellive. Se qu'ils ont voulu faire réduire. 
Entrons dans quelque détail. 

Le fieur Antoine -François Cajfe ^ Secrétaire dq Roi, 
avoir acquis aux Ifles une fortune confidérabb } Ctî 
héritiers préfômptifs étoient une fœur , âgée de foixante- 
dix ans ; une nieçe de quarante ans ; un neveu ^ Relieur 
de Livres i une nièce ^ mariée à, un Tonnelier; un 
neveu, Boulanger j une nièce, mariée à unCharpen^ 
tier ; enfin , une autre nièce , mariée à un PsiyraH 
|ournàlier. Dans cet état, le fieur Cajfe a difpofé, 
par un legs particulier , du quart de fa fortune en 
faveur de fon fils naturel.' 

Les héritiers préfômptifs du fieur Cajffe ont rc fpeâé 
fa volonté ; ils ont renoncé à fa fucceffion poar s'en 
tenir à leur legs , & ont confenti par-là Texécution du 
teftament. . ^ 

Les Légauir^s^ univerfels » étranger^ i la Cacc€&iM 



DES TRIBUNAUX. }7j 

du fieiir Cajfe^ quin'auroieiit rieneuàpi;étend;:e^ s'il 
les avoic oubliés dans fon céftamenc y tes enfans d^uii 
Tailleur, que lefieur C^J/îr' avoic arrachés de rétabli dé 
leur père, pour leur donner un nouvel être, s*élevenc 
contre le fang de leur bienfaiceur. Ils attaquent le legs 
^u'il a fait à fon fils , Se en demandent la nullité. 

Les mineurs Raymond ne pouvant néanmoins ft 
diflîmuler la capacité du mineur Caffe , ont cru pou- 
voir s'aflfurer de fon legs,. en achetant, daiis Tefpf- 
rance de fa mort, la lubftitution que le fieur Cajfji 
a faite de ce même legs au profit de (es héritiers 
préfomptifs , dans le c^is où fon fils viendroît i dé-» 
céder fans enfans pendant fa minorité. 

M. TciJJîar , dans fon Mémoire pour le mineur 
Cajfc, a prbpofé d'abord différentes fins dé non rece- 
voir contre la demande en nullité du legs fait à ce 
mineur. 

La première fin de non -recevoir eft tirée, de ce que 
le légataire h*eft faifi de la propriété de fon legs 5 que 
du jour de la demande en délivrance , fuivant / Ordon. 
des teftamens^de 1735 , lit. 3 , art. 73. Or , les mi- 
neurs Raymond n'ayant pas obtenu la délivrance de 
leur legs univerfel , ne font faifis de rien , & ne peu- 
vent par conféquent fe dire légataires univerfels , ni 
exercer, en cette qualité, aucune aftion dons la fuc« 
cellion du fieur Cajfc , ni attaquer le legs qu'il a fait 
à fon fils. 

La féconde fin de non recevoir dérive du principe , 

Sue tout Tcftateur a le droit d'impofer telles con- 
itioHS qu'il lui plaît à fes héritiers inftitués & à fes^ 
légataires \ les mineurs Raymond ont frondé la volonté 
du Teftateur ^ cependant n'étant inftitués qu'à la chargé 
de fe conformer a fa volonté , ils font non-recevables 
dans leur demande en nullité du legs fait au mineur 
Caffe. 
Troifiemefin de non^recevoir: le légataire univerfel n*a 
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aucun droit fur ce qui eft donné par le Teftateur à k$ 
légataires particuliers^ ainfi ce légataire ne peut avoir 
d aâion pour attaquer leurs legs. 

Quatrième Jin de non-recevoir: les héritiers préfomp- 
tifs du fleur Caffe ont donné leur confentement i 
Texécution de Ton teftament. j 

Cinquième fin de non-recevoir : fi le Teftateur n'a- 
voit pas donné â fon fils les (pooooo liv. dont il s'agit, 
il ne les auroit pas laifiees dans le legs univerfel , puif- 
qu'au défaut de fon filsj il les donne à fes héritiers 
préfomptifs. II eft donc conftant que les mineurs Raymond 
n'ont aucune force d aâion pour faire entrer ces 600000 
liv. dans leur legs univerlel. 

Après avoir examiné les fins de non-recevoir , qui 
s'élèvent contre la prétention des mineurs Raymond^ 
M. Teijfier propofe encore difFérens moyens au fond> 
qu'il renferme en trois propofitions. 

Première propq/ition : les mineurs Raymond ne fout 
point héritiers du fang du fieur Cajfe. 

Deuxième propojïtion : quand ils le feraient ^ ils ne 
pourroient pas cumuler ces trois qualités a héritiers 
ceftamentaires , de légataires univerfels & d'héritiers dû 
fang. 

Troifieme propofition : en fuppofant qu'ils le puftènt , 
cette qualité d'héritiers du fang ne leur donneroit aucune 
adtion pour attaquer le legs du mineur Cajfe. Le 
Défenfeur du mineur Cajfe s'appuie, pour foutenir fes 
trois propofiçions , de l'autorité de Juflinien^ liv. z , tiu 
1 5, §. ^\de divifione hdreditatis^ de la Loi I. qui tefiatus^ 
§. fi ex fundo , ff. de h^red, inft. de la Loi L ffl Jî quis 
omîf.cauf. tejl. 

Pour établir la capacité du mineur Cajfe à recueillir 
le legs particulier que fon père lui a fait , M. Teijjief 
invoque le Droit naturel , le Droit civil, & la Jurif- 
prudence des Arrêts ; les Loix Romaines viennent auftî 
i fon /ecours : le pete <\\û a.vo\x. \ttv &U lé^vdme & un 
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enfant naturel, pouvoir (dic-il ) leJ appdier égalemeirt 
i fa fucceffion par une inftitution d'héritier , & établk 
^ntre eux une fubftituripn vulgaire : il dte la Loi 4 5 , 
ff.devul. &iHip.fubJi. Lorfque Tégalité fut profcrite , 
il ne fut plus permis de traiter les enf^ns naturels comme 
les enfàns légitimes \ le père ne pouvoit donner à fes 
enfans naturels qu'un douzième de fa fucceffion , fuivant 
la Loi 1 , cod. de natural. lib, mais lorfque le père ne 
laiflbit point d'enfans - légitimes , il avoit la faculté 
d'inftituer fon fils -naturel fon héritier univerfel. La 
Loi Vit* ff. de jur. lib. y eft précife. Mais , dit M. 
TeiJJîcr^ la NovelU 86 ^ d'où eft tirée l'authentique 
Licet. cod. de naturaiihus liberisy n'cft pas moins favo- 
rable aux bâtards*, elle autorife celui qui n'a point 
d'enfans légitimes , ni defcendaiis à qui il foit dû une 
légitime , à difpofer de tous fes biens par donation 
entre-vifs, ou par te fta ment au profit de fes ènfans 
naturels. Licet patrifine proie jeu parente cui relinqui 
nece£e efl decedenti , naturalibus totam Jubjlahtiam 
y^l intervivos largiriy vel in ttfiamento tranfmittere. 
' M. Teïffier y pour ^'appuyer de l'anciehne Jurif- 
prudence de la Cour en cette matière , rapporte une 
roule d'Arrêts: le premier du mois de Décembre 
1518 , les autres des i^ Avril 1579 , 13 Juillet 1581 , 
27 Mars 15^)4 , 6 iFéyrier 16 14, 15 Mai 1618 , 14 
Mai 1^30, 9 Mars 1648, 8 Mai 1651, 17 Juillet 
1655 ; tous ces Arrêts font rapportés dans Papon\ 
Bacquet j Louet ^ Bar det ^ Ricard, 

PalTant enfuite à la nouvelle Jurifprudence, M. Teijfief 
a cité un Arrêt du 13 Mars 16^6 y rapporté dans 
le Journal des Audiences. Un autre Arrêt da 26 Mai 
%6^6 y rapporté au même Journal, Enfin de toutes ces 
autorités, M. Teiffier a conclu que la capacité du 
mineur Ca£e ne pouvoit faire de doute ; qu'elle éroit 
itablie par le Droit naturel , par les Toix civiles , par 
Tancienne Jurifpiodeuce , itcme par la nouvelle ^ qui 
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n'a fait que limiter à des legs particuliers y la capacité 
des enfans naturels , nés exfoluto &foluta. 

M. Gcrbier , qui a plaidé pour le mineur Cajfc ^ 
& qui, dans cette caufe, vient encore d'ajouter quel- 
ques rayons à fon ancienne gloire , a fait deux petits 
Mémoires , fous le titre de Précis & d'Obfervations ; 
fa défenfe a porté fur trois points, quil s'eft (ingu- 
Jiérement attache à établir. 

Le premier ^ que les bâtards (impies font capables de 
recevoir des dons & des legs particuliers. 

Le fécond , que la légitimation les rend capables 
de legs univerfels. 

Le troisième, que les bâtards font capables de legs 
univerfelsj lorfque les héritiers préfomptirs y confentent. 

M. Martineau^ qui a défendu les mmeurs Raymond^ 
a commencé par écarter les fins de non-recevoir, qui 
avoient été oppofées à fes Parties ; il a foutenu que 
les mineurs Raymond étoienc les feuls héritiers du 
fang ; qu'il étoit de principe que la renonciation def 
héritiers du premier degré , faifoit vaquer 1^ fuccefCoa 
au profit des héritiers du fécond degré j que dat^ Tef- 

Eece, les héritiers du premier degré ayant renoncé, 
i fucceflion du fieur Cajfe s'étoit ouverte au profit de^ 
héritiers du fécond degré , c'eft-à-dire , au profit de^ 
mineurs Raymond \ que ces mineurs^ légataires uni ver- 
£bls , malgré l'obligation impofée à tout légataire d'ac- 
quitter les charge^ du teftament, étoient difpenfés d'ac- 
quitter des legs particuliers , dont la Loi prononce la 
nullité \ & qu ils avoient feuls le droit de demander la 
réduction de legs fait à un bâtard , &c. qu'au furplus^i 
l'incapacité des bâtards étoit fondée fur Tintérèt d^s 
moeurs, l'honnêteté publique, & le bien général. de W 
fociété. 

M. Martlneau a puifé (t^ auu>rités dans Cujas j dans 
JuJIinien , dans Domat , Dumoulin^ Loyfel , Lauricrc j . 
Pocquet de Livoniete , DupleJJisy Ricard^ ^c, ,. . [ 
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Quant aux moyens; du fonds , M* Manineau » apsèf 
avoir foutenu que l'incapacité des bâtards éroit abfolue ,. 
de Droit public & en haine du concubinage^ a pbfervé 
combien les legs particuliers du fieur Caffe écoient énor- 
mes; peut-on, a-t-il dit , mettre dans la claffèdes 
legs niodiques , tels qu'on en laifTe ordinairement 
à des bâtards ^ un legs de (^00000 liv. fait à un en- 
fant de neuf ans, un autre de 20000 liv. de rente , fait 
à une Mulâtre, & à fes trois enfans j font- ce li, 
s'écrie M. MartineaUy des difpoiitions que prefcriv« 
l'humanité^ Et quelles libéralités feront exceffives , fi 
celles -la ne le font pas ? La Mulâtre & fes trois en- 
fans font incapables , par le vice feul de leur origine. 
Enâii , . pour démontrer de plus en plus que les mineurs 
Raymond nom que la qualité de légataires univerfels, 
fans en avoir le profit, M. Martineau a calculé le 
montant de la fucceflîon du fieur Caffe i il l'a pré- 
fentée comme abforbée par les legs particuliers '& par 
des dettes & autres charges, & comme n'offrant pref- 

ue rien à ceux qui font décorés du titre pompeux 

e légataires univerfels. 
' Enfin, par ^rr^f du j Juin 1779, rendu ^"^ '^* 
Conclufions de M. l'Avocat Général. «S^g^w/Vr, ia Cour 
a déclaré ks Parties de Martineau{^t% mineursRaymond) 
non-rccevables dans leur demande \ a ordonné C exécution 
du teftament du fieur Caffe ^ à a condamné lef dites 
Parties aux dépens. 

Il y a eu des Mémoires, de tous les Avocats de la 
caufe; les Procureurs qui ont occupe fon!, Meg, 
Job Un le jeune , pour les Mineurs Raymond y & GuîUot 
de Blancheville ^ pçur le miiieur Caffe ^ & le fieur 
Rouquet fon tuteur. ' 
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II. 
PARLEMENT DE DAUPHÏNÉ. 

Entre Jacques Fauchier, Négociant à Orange. 
Et Jacques Fauchier de Lourmarin. 

Diffamation punie. 

Jacques Fauchier y Négociant i Orange j engagea 
Jacques Fauchier de Lourmarin^ fon coufin, à venir de- 
meurer chez lui , pour l'aider dans fon commerce; il 
ne paroîc pas quM y aie eu entre eux aucunes conven* 
lions écrites ; le fieur Fauchier de Lourmarin fe rendit 
néanmoins chez fon parent av.ec fa £&mme. 

Le fieur Fauchier , Négociant, avoit pris chez lui, 
a peu près dans le même temps , un Commis ^ appelle 
Pierre Fahre , qui avoit ci-devant fait le commerce pour 
fon compte , & qui fe prétendoir Taflocié du fieur 
Fauchier. Il paroît que le fieur Fauchier avoit feule- 
ment promis verbalement à fon parent & au fieur 
Fahre , de' leur donner à chacun le tiers de la. provi-* 
(ion des commiflions qu'il auroit , ce qui faifoit un 
objet confidérable, le commerce du fieur Fauchier 
étant prefque tout en commilTions. 

Trois mois après cette efpece de convention , le Né- 
gociant congédia fon parent , qui n'avoit profite chez 
lui que de quelques denrées^ qui lui a voient été four- 
nies, &*par ce moyen, ce qu'il avoic reçu pouvoic 
à peine s'évaluer fur le pied de (>oo liv. par année. 
, Le fieur Faire ^ de fon côté ,. .mécontent du fieur 
Fauchier , avoit deflein de le quitter ; il propofa au 
fieur Fauchier de Lourmarin àe s'aflTocier avec lui pour 
faire le commerce en conimiffion. La fociété fut con- . 
venue, & le fieur F^^r^ ' f annonça dans différentes 
Villes 9 à des Négocians dé fa connoifiances le fieuc 
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Pauchier sQVi apperçut , il intercepta & retint quel- 
ques lettres qu*on ccrivoit au fienr Fabre. 

Après que les Ç\t\xts Fauchhr de Lourmarin & Fabre 
eurent quitté le fieur Fauchier , réglé & commencé leur 
fociété , le fieur Fauchier répanilit dans fa Ville , & 
écrivit à différentes perfonnes , qu'il avoit mis hors de 
chez lui les fieurs F^^r^ & Fauchier de Lourmarin^ qu'ils 
jprétendoient faire le même commerce que lui, mais 
qu on prît gardé ^ donnant a entendre qu'ils ne méri- 
toient aucune' confiance. 

Le fieur Fauchier de Lourmarin & le fieur Fabrc 
s'étant féparé, le premier continua feul le même com- 
merce. Comme il portoit les mênaes noms de baptême 
& de famille que le parent chez lequel il avoit de- 
meuré, le Faéteur de la Pofte remettoit quelque- 
fois au fieur Fauchier des lettres qui étoient pour le 
fieur Fauchier dé Lourmarin. Le fieur F^^c^wr fit ren- 
dre cinq de ces lettres à la fois au fieur Fauchier de 
Lourmarin , & comme elles paroîflloient avoir été 
ouvertes , celui-ci ne douta pas qu'elles n'eufiènt été 
retenues , & qu'on en eût abufé. Il rendit plainte , 
1°. d'une diffamation verbale; 1^. d'une diffamation 
co^itenue en différentes lettres écrites à Lyon & ailleurs; 
3^ de l'interception, rétention & ouverture de fes 
lettres , & de l'abus qu'on en avoit fait : on infotma, 
& le fieur Fauchier (ui àttttté d'affigné pour être oui;* 

Le fieur Fauchier foutint , fur la diffamation ver*' 
baie , qu'il n'avoit fait qu'avertir, que fon coufin n'étoit^ 
plus fon Commis ; fur la diffamation par lettre, qu'il* 
n'avoit fait également qu'avertir des Négocians de fa 
connoiflance , &.fe, prémunir contre ce que fon coufin 
auroit pu écriPe contre lui. Sur l'interception ou ré- 
tention & ouverture des lettres ,' qu'il les avoit rendues 
au diftributeur dès qu'il les avoit eues. 

Le fieur Fauchier fit auffi imprimer une Requête 
injurieufe ^ dans laquelle il forma dix chefs d accuUtir? 
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contre le (ieur Fauchier de Lour marin , donc il demandt 
de faire preuve ; il Ht faire deux éditions de cette efpecc 
de Jibeile » qu*il diftribua même en Suiflfe. 

Cependant le Juge d'Orange a mis les Partit^ 
hors de Cour^ dépens compenjes ; elles ont interjette 
«ppel de cette Sentence au Parlement de Grenoble , où 
l'affaire a été difcutée par M< Barnave j pour le fieut 
Fauchier de Lour marin , & M. Chaniac , pour le (leur 
Fauchier \ ces deux Défenfeurs ont fait imprimer des 
Mémoires, & Arritt^ intervenu le xx Avril 1779» 
qui 9 en i» réformant la Sentence , a condamné le fieur 
w Fauchier d'Orange à mettre uu aâe figné de lui 
4> au Greffe de la Cour j portant que témérairement 
» Se fans raifon il a diffamé &c injurié le (ieur Faw 
» chier de Lourmarin , fon proche parent j qu'il s'en 
I» repent ; tient ledit Fauchier de Lourmarin pour 
» homme d'hotineur & de probité, ic pour Négociant 
9» fidèle & fans reproche ; de laquelle déclaration 
» fera délivré extrait au (ieur Fauchier de Lourmarin^ 
» aux frais du (ieur Fauchier cT Orange \ ordonne que 
» les termes injurieux au (ieur Fauchier de Lourmarin^ 
s» contenus en la Requête (lénifiée à Orange par led. 
n» (ieur Fauchier d* Orange ^ (eront&. demeureront fup- 
» primés > condamne le (ieur Fauchier d'Orange en 
» 1100 liv. de dommages-intérêts, & aux dépens; 
I» permet au (ieur Fauchier de Lourmarin de faire imr 
a» primer & afficher l'Arrêt, &ci». 

I l ' , , ■ I a 

III. 

Suite de la table chronologique dés Ordonnances^ Edits , 
Déclarations j &c. concernant le Poitou^ &c. 

jr iByKJZK 1616. Lettres-Patentes de Louis XIII , re* 
giûcées le 5 Mars fiûvaut ^ çotun.^ coa&tmattoa des 
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^^àleges des Doyen, Chanoines & Chapitce de l'Eglife 
Cathédrale de Poitiers , avec Sctte reftriition néan- 
moins , que leurs caufes , tant en chef, qu'en membres^ 
ne feront point portées en première inftance au Par- 
lement, .mais aux Requêtes du Palais, & par appel 
au Parlement, fillcau , part. I . tic. j , chap. ^^ , pag, 

17 Mars 1617. Déclaration, regiftree le 11 Avril 
■ fuivant , portant exemption en faveur des habltansdeU 
Province de Guîenne, Poitou, Saintonge Se pays d'Aunis, 
d'aucune impoHrion fur le fcl. 

^oûc 16} i. Lettres- Patentes enrégiftrées le j Sep- 
tembre fuivanr , portant érection de la Terre de Riche- 
lieu , & des Baronnies , Terres & Seigneuries de Mi- 
rebeau , Lille Bouchard, Foix la Vineufe, &c. en 
Duché-Pairie , fous le nom de Duché de Richelieu, 
en faveur d'Armand-Jean Dupleffis de Richelieu , 
Cardinal, &c. 5 e voi. des Ordonnances de Louis XIII, 
fol. îlj. 



IV. 

MÉMOIRES NOUVEAUX 

Mêvoire de M, de la Ciohc, pour François- Hubert 
Bourryl ; 

Contre Us Religieux Augufiins de Moulins'^ 

Et contre la. demoifelle Ëourtyl, époufe du JîeurHoadTy^ 
Médecin à MouUas. 

XVeligieux Auguftin qui réclame contre les voeux , 
prononces dans un temps où il étoit engagé au fecvice 
du Roi : & qui lui ont été arrachés par la crainte de 
perdre la vie. 
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jMcmoire dt M. le Conte , /?ottr /^ Jîeur Parent de 

. Villeneuve, -i^vpc^r , Vrévôt de MM. les Maréchaux 

de trame ^ & Subjticut du Procureur du Roi de la 

Ville de Paris ^ en la Subdélégadon de Chaource ^ 

Appellant ; 

Contre Me. Jean-Baptifte Thieriot , Avocat en Parle^ 
ment , Secrétaire de la CommiJJion Royale des 
Réguliers , Intimé. 

\l s'agir de ftatuer fur Tinterdiftion du fieur Parent de 
Villeneuve ; nous Tavons déjà dit , en annonçant dans 
notre dernier N*. le Mémoire de M^. Thieriot. 



V. 
LIVRES NOUVEAlTX. 

DiSionnaire univerfel des Stiences j &c. publié par M. 

Robinet, Cenfeur Royal. 

Notice du tome II , relative à ce qui regarde le Jurifconfulte 

& rbomme public. 

j4iNESSE. ( du Droit d') Airault (Pierre) habile 
Jurifconfulte , Auteur de diflPérens traités; le premier, 
de la puijfance paternelle ; le fécond , de f ordre & inf- 
titution judiciaire j dont les anciens Grecs & Romains 
ont u/é en accujations publiques , conféré à l*tifagt de 
notre France. Aix-la-Chapelle^Ç^s privilèges; traités 
de paix qui y ont été conclus. Alençon j jfa réunion 
il la Couronne de France. Alger j traités, de paix 
qui y ont été conclus. Aliénation. ( différentes ef- 
peces d'J queftion à cefujet. Allemagne ydii Droit 
public, des Loix^ des conftitutions, 6c du Gouvernement 
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civil & politique de ce pays ; Chancellerie impériale ^ 
Confeil privé , Confeil aulique impérial , Concordat 
de la nation Germanique, Tribunaux Se Cours de 
Juftice , Loix fondamentales de TEmpire , paix publi« 
que y paix de W^eftpbalie , capitulations impériales , 
décrets de la diette. Ordonnances de la Chambre Impé- 
riale & du Confeil aulique, Droit civil reçu en Allema- 
gne , Droit coutumier. Allemands » loix & ufages des 
anciens. 



Principes de Morale^ de Politique & de Droit public ^ 
puifés dans THiftoire de notre Monarchie , pu difcours 
iur THiftoire de France » dédié au Roi , par M* Moreatr, 
Hiftoriographe de France j tom. VU , i/2-8^, A Paris , 
de l'Imprimerie Royale. 1779. n 



Hijloire des Capitulaires des Rois de France , fous la 
première & féconde Race , ou Préface de M. Etienne 
Balu^e^ fur l'édition qu'il a donnée en i(>77, des Capi- 
tulaires de nos Rois, i voL in-\ 2. broché de 241 pages. 
I /iv. Che:^ Thomas Brunet\ Libraire, rue Mauconleil, 
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VI- 
LEGISLATION FRANÇOISE. 

Règlement du 1 ; Janvier 1779, ^^^^ pa'^ leRoî,ctt 
faveur des Elevés de l'Ecole Royale Militaire. 

Autre Règlement du même jour ^ que Monsieur ^ 
Frère du Roi, en qualité de Grand Maître Général, 
tant au fpirituel , qu'au temporel, des ordres Royaux , 
Militaires & Hofpitaliers de Notre-Dame de Moncr 
Carmel ,& de St. Lazare de Jérufalem^ veut ic ordonne 
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ecre obferv^ Air l'admîflioh des Elevés de l'Ecole Mîti« 
laire. Ces Rcglcmens concunnent 1 1 anicles\ on les trouve 
€he:[ Simon , Imprimeur du Parlement. 
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Declarationdu Roi ^ du 6 Mars 1779, regiftrée en 
Parlement le 1 3 du même mois , concernant la réunion 
des Communautés de Papetiers &c de Carciers. 

j4rrêt du Confeil du \\Mars 1779 , portant nouveau 
Règlement fur la répartition & le recouvrement des 
impoOttons dans les Corps Se Communautés d'Arts & 
Mctiers de la Ville de Paris. 



^ ■ 



Arrêt du Parleront du ly Mars 1779 , portant Ré- 

Element pour Tadminittration des biens & revenus de 
k Fabrique & de. la Charité de la Paroiflede la Loupe, 
Il contient S 8 articles. 



Lettres'Pàtentes duRoi ^ du 18 Mars 1 7^793 regiftrées 
•n Parlement le 13 du même mois, portant établiflè- 
Bient' d'une caiflfe dans les Marchés de Seaux & de 
PoiflTy, à compter du premier Juillet prochain ^ pour k 
facilité du commerce des beftiaux. 

Ga\ette des Tribunaux. Prix , 1 5 livres^ 
Principale époque pour (bufcrire. 

N. B. Comme la première feuille du huitième Volume parottrâ. 

fansfautt It Jeudi , premier Juillet prochain , nous invitons ceux 

qui voudront foufcrire , ou dont f Abonnement expire à la fin de 

Juin , de vouloir bien envoyer , fans différer, leurs noms & leurs 

demeures à t Auteur ou au Libraire. 

On foufcrit en tout temps , chez le fieur Desnos , Libraire du 
Rèi deDanemarck, rub St.-Jacçubs» au Globe. On continuera 
d'envoyer , franc de port , à M. Mars, Avocat au Parlement , 
RUE St.-Jban de Bbauvais , vis-à-vis le Collège , les Mémoires , 
ConfuliatioDs , Livres &£zcrairs qu'on voudra faire annoncer. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 
l'ettre a l* auteur 

Di LA Gazitti des Tribunaux. 

X-'E Culcivateur, Monteur, fournie à k naiioii fa 

fubOfti-uice : l'homme de lettres lui donne des inftruc- 
tiens & des confeils ; liiifi , chacun met du ûen dans U 
ma(te du bien commun , Se paie fon tribut à la fociété. 
Voulez-vous bien vous charger de lui prcfeurec le mien, 
en lui déclarant que s'il ert mal accueilli , ce ne fera 
pas pour moi que j'en ferai fâi-hé. 

J'ai cru , Monlieur, que mon projet devoir naturel- 
lement être configné dans votre Journal. Si vous lui 
faites cet honneur , je tâcherai de répondre aux criti- 
ques qu'il pourra elfuyer. Une Académie , telle que 
je la propofe , placée dans le Lotivte au milieu des 
autres j feroir fans doute un fingulier effet. J'avoue 
que cette idée me réjouit beaucoup , & vous devines 
bien pourquoi. Son exécution me réjouiroit bien da- 
vantage^ ainfï que toui les bons Citoyens. J'ofe croire 
qu'elle eft digne de la proteétion U plus augiifte. 

Je fuis, &c. 

S O R E T, 
Avocat en Parlement . 
& de la très-petite Aca- 
démie de Nancy. 

te rç Juin 1779. 

, Tomt 7. afinée 1775. Bb 
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PROJET D'ETABLISSEMENT 

V' U N £ 
ACADÉMIE DE DROIT PUBLIC. ' 

ijA culture des lettres adoucit les mœurs d'une nation, 
jette de l'agrément dans le commerce civil , & con- 
duit i dos connoifTance^ utiles à la fociété. Les plus 
grands Rois, les plus grands hommes d'Etat ont pro- 
tégi j étendu , culrivé les Lettres. Ce n'eft donc plus 
une chofe à mettre en problême , que leur importance 
ézm un Ëtai: bien policé. 

Mais peut être tes Académies Littéraires, perdent de 
leur écLit eu fe multipliait. Peut-être fgnt-çUcs de- 
venues trop nombr'eufes en France j comme l'Académie 
Françoife patoilToic Tinfinuer dès ranaée I75<(, en 
prppofanCj pour fujet de fon prix^ cette queftion: 
Jufquà quel point convient- ïï de multiplier Us Sociétés 
Littéraires? 

Quoi qu'il en foit , & en quelque nombre que ces 
Sociétés exiftent parmi nous , il nous en manque une, 
qui feroic au moins audi utile que toutes lies autres : 
c'eftune Académie da Droit public. 

L'étude du Droit public eft auiïî négligée qu'elle eft 
importante. Ceux qui étudient le Droit , ne s'appli* 
quent guère qu'au Droit privé, parce que l-intcrêt de 
leur fortune eft prefque l'unique motif de leur ap* 
plicadoa. . \ 

S'il exiftoic une Académie de Droit public , des hom- 
mes capables d'exceller dans ce genre, aurpieut pn puif- 
faut aiguillon pour s'y livrer , & ce feroit déjà avoir 
gagné beaucoup: Il eft des talens fupérieurs, auxquels 
il ne manque que les occafions pour fe développer , 
& rendre à l'Etat des fervices dignes de fa reconnoiflànce. 

On a fur le Droit public aflez peu de notion^ & de 
principes ép^^rs dans une multitude d'ouvrages^ dont 
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les Hiis font obfcurs & mal digérés, les autres faux 8c 
dan;^ereux. Des hommes îiiliruits, occupes à recueillir, 
à rédiger , i retLtilier ces nouons , pourroienc en rirec 
de grandes lumières pour ie bien public. 

Comme h Religion eft la première Loi , la Loi 
la plus eilènrielle au repos & à la profpérité de l'E- 
tat j l'Académie feroic chargée fpécialement , 

i'. De dénoncer aux Evèques, ainti qLi'anxMagif- 
trats, tous les éc tirs des incrciiuîes à mefure qu'ils pa- 
roitroient. 1'. De réfuter uicellammcnt cesmêmes écries. 

■ Et comme il eft rare que ceux qui attaquent l'autel 
refpeileiit le tiône; comme les ennemis de la Religion 
font prelque toujours les ennemis de la Puiffance publi- 
que, le devoir de l'Académie feioit également de dé- 
noncer aux Evêques &: aux Magiftrats, Sç de réfuter 
ces libelles, que l'efprit de féduiun enfante journel- 
ieinent dans les ténèbres , & qu'il ne vient que trop 
facilement à bout de produire enfuite au grand jour j 
libelles qui ne refpireiit que la révo'te & l'anarchie; 
qaî , tout abfurdes qu'ils tout , p-iroiflent convaînquan» 
aux efptits inquiets & faéticux, parce qu'ils flattent leur 
goût pour l'indépendante ; libelles enfin qui , en accou- 
tumant infenfiblement les peuples à des idées nouvelles, 
fénient peu -à-peu le mépris de l'autorité , & ne rendent 
qa'i préparer les plus funelles révolutions. 

■ La feule crainte d'une réfutation , faite par de bons 
Ecrivains, Se aurorifée par le Gouvernement, dimi- 
nueroit infailliblement le nombre de ces pernicieux ou- 
vrages; ce qui fetoit déjà un très-grand bien. 

Un point capital pour cette Académie , feroit l'étude 
àe rhiftoire dans les fourees , parce qu'en général , le 
Droit tient aux faits , bien que les faits ne prouvent 
pas toujours le Droit. 

De même que les Sociétés Littéraires font établies 
pour artêter les progrès du mauvais goût , 9c empêcher 
que les Lettres ne dégénèrent ; de même aulli , I Aia- 
Bbi 
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demie de Droit public pcéviendroît l'alccratîon des 
vrais principes , les remectrou joarnel!ement fous nos 
yeux., & les niaincienJroic eu vigueur. Ses ouvrages 
infpiréroienc le refpe£l pour la Religion, pour les Loix, 
pour le Prince, pour fcs Mimilres, donc la grandeur 
& la. gloire font toujours eirentieliemenc lices à la puif- 
fance du Maître. 

. L'Académie s*occuperoic encore du Droit public 
eccicfiaftique , des droits refpeûifs des deux PuilTances; 
matière délicate , mais qui n eft encore aujourd'hui 
couverte de nuages, que parce qu'on a cherché à Tem- 
brouiller ^ ôc pour réclairciirement de laquelle il ne 
faadroit que du bon fens ôc de la bonne foi. 

Le travail de T Académie, adopté & protégé parle 
Clergé Se par le Gouvernement, fo/me.roit un corps . 
d.e dodrine , qui feroit celle de la nation , Se r ppel* 
leroit les efprits à une manière de penfer uniforme: 
avantage qui cfl: d'une conféquence ânlinie. 

Pour^ répandre de plus en plus des idées &des fen« 
t^mcns^ précieux, fi nécefîaires au bonheur disTEtaty 
on pourroit exciter Fémulation des Provinces , en aflb* 
ciant à l'Académie ceux de leurs habitans qui leur an- 
roient envoyé un ouvrage folide Se lumineux fur quel- 
qu'un des objets de fon travail* 

Outre la Religion de l'Etat , rautoritc du Monarque, 
5ç les devoirs des fujets , qui forment l'eflênce du 
Droit public intérieur , TAcadéniie pourroit fe livrer 
auffi à rétude du droit des gens , à la fcience des traites 
& des négociations entre les Puiffànces , qu'on peut 
appeller le Droit public extérieur. 

Mais parce qu'il n'eft paspoflible qu'un même génie 
embraflTe toutes ces parties, les divers Académiciens 
s*atracheroient au genre pour lequel ils auroient le plus 
' de goût & de capacité; comme il fe pratique dans 
TAcadcmie des Sciences , oii il y a des Aftronomes, 
des Géomètres j de:» Eotauifles^ &ç. 
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Les débars qui pourcoienc naître entre ceux qai au- 

roienc traire le même fujet , ne feioient que jtrier u» 

plus grand jour fur les qneftions agitées: dans ie moral 

comme dans le pliyfique, le chocprodiiii la lumière. 

Ces divers travaux préfet. teroient au Gouvernemi-nc lui 
corps d'ouvrage complet lur chaque partie, contenant 
ïes principes applicables aux différentes circoiiftances, 
où l'on puunoii coiifulter les f.iits, appercevoir les 
fautes, & agir en coiiféquencc. Us poutroicnr donc aider 
Jes plus grands Miniflres mêmes , p.irce que les plus 
beaux génies ne voie^it pas toujours tout d'un feul coup- 
d'œil , & que d'ailleurs des vu?s tirangerfs, quoique 
médiocres, ouvrent quelquefois de grandes idées. 

On fent qu'une telle Acajénvie feroir propre i 
former des Négociateurs , des Secrétaires d'AnibalIade, 
des premiers Commis pour les Bureaux du Minifter». 
On auroii parla des hommes, qui, déj^ éclairés des 
lumières de la théorie , n'en deviendroienr que plus 
uriles dans la pratique. Au furplus , cette cxtenHon 
des objets de l'Académie, n'cft propofée que furaboti- 
damment, & dans le cas où l'on voiidroit la mettre i 
portée de remplie parfaitement toute l'étendue de fa 
dénomination. 

11 eft évident qu'une pareille Société feroit une Aca- 
démie de vrais Citoyens. Son étabhllement feroit une 
époque intételfante d.ms un nouveau legne, & feroit 
pour le moins autant d'honneur au Miniftrequi l'auroit 
procuré , que l'Académie trançoife en a fait au Car- 
dinal de Richelieu. 
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i ■ i l I ' a 

IL 

PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. . 

Inftance au rapport de M. de Chavannes. 

Entre les Provifeur^ Prieur & Bourjiers du Collège 
iJCHarcourt^ Appellans ^ & Intimés. 

Et les Curé & MarguilUers de la Paroijfe , Œuvre & 

Fabrique de Saint^Hilaire-du-Mont ^ Intimés , & 

Appellans. 

Pain béni. 

XL y a long -temps que la Paroiffe de St.'Hilaire-du- 
Montj & le Collège d'Harcourt^ font dîvifcs fur la 
préfencation du pain béni. Le Collège d*Harcourt etk 
Paroiffieû de St.'Hilaire , & par cette raifon , les Curé 
& MarguilUers de cette ParoiiTè foutiennent qu'il doit 
rendre le pain béni à fon tour , que c'eft un devoir de 
Paroiffien. 

Le Collège d'Harcourtj fondé en 1280^ foiitienc 

3u'il eft autorifé par une Bulle du Pape & par une Or^ 
onnance de TEvèque de Paris de 1 3 1 z , à célébrer dans 
fa Chapelle tout TOffice Paroiffial Fêtes fc^Dimanches, 
avec chant & pfalmodie, eau bénite, proceâion , 
prônes j inflirudbions chrétiennes aux Maîtres , Ecoliers 
& Domeftiques y en forte que les Hôtes de ce CoU 
lege n ont aucun rapport avec TEglife Paroidiale , ûnoa 
pour les Bans d'Ordre ou jde Mariage , Excrèttie-f 
Onâion , & la Sépulture. Il foutient encore qu'il n'a 
jamais rendu le pain béni à aucune ParoiOTe. Que pour 
avoir contribué au bâtiment de St.-Hilaire ^ il a joui , 
jufquen 1705 , du droit d'aller faire dans cette EgUfe ^ 
tout C Office de la Fête Patronale (*) \ que quatre années 

(*) Hiftoirede TEglife & Univerfiié de Paris, par Grand- 
Colas, tom. i. pag. 148. 
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d'interruption fervirent de prétexta aux Marguilliers 
de SC'Hilaire pour Teii priver; qu'ils voulurent 'enfuite 
lafFujectir à rendre le pain béni, mais que fur cet e 
demande , Sentet^ce coniradiâoire interviiu au Cliâcer 
let en 1710, qui mit hors de Cour ; que la Fabrique 
de St.^Hilairc n'a interjette appel de cette Sentence 
quau bout de 67 ans; qu'ainfi elle a acquis la force de 
chofe jugé^. 

Sur une nouvelle demandé , formée contre le Col* 
lege d^Harcourt , par les Curé & Marguilliers dé Saîiit^ 
Hiiaire , em 7^4 , il paroît qu'il eft intervenu une Se»- 
tence contradictoire , qui » a condamné le Collège 
>j d^Har court à préfente r le pain béni en l'Eglife Pa- 
3J Toiffiale de St^-Hilaire-du-mont^ en la manière accou- 
M rumée , à la première -réquifition qui lui fera faite , 
w finon autorife les Curé & Marguilliers 2i le faire pré- 
9> fenter aux frais & dépens dudit Collège y lefqueU 
» font tnodérés à la fomme de 30 liv ». 

C'eft pour faire droit fur les Tappçls de ces deux 
Sentences, que la Cour a rendu, le i6 Mais 1779^» 
l'Arrêt qui luit : 

»> Notre dite Cour faifant droit fur le tout, fans s^arrc- 
n ter aux Requêtes & demandes des Curé & Mar^ 
j> guilliers de VCRuvre & Fabrique de St Hilaire-du-Monc, 
»i dont ils font déboutés y en tant que touche l'appel 
» interjette par eux de la Sentence du Châtelet de 
» Paris, du 4 Fév. i7io> amis Se mec l'appellation au 
» néant ; ordonne que ce dont eft appel fortira fon plein 
» & entier effet ; je^ condamne en l'amende ordinaire 
fï de I z liv. ; en tant que touche l'appel^ interjette par les 
» Prieur , Provifeur^ Bibliothécaire & Bourjiers du Col- 
j> Uge d Harcourt , de la Sentence du Châtelet de Pa- 
»> ris^ du II Mars 17$) , a mis & mef l'appellation 
jj & ce dont eft appel au néant , émendant, décharge 
» ledit Collège d^ Harcourt des condamnations contre eux 
» prononcées par ladite. Sentence , & condamne lefdits 

B b 4 
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» Curé & Marpuilliers en cous les dépens , tant des 
>> caufes principales que d'appel & demandes j même 
» en ceux réfervés^ fut. lefurplus des autres demandes, 
99 fins & concluions des Parties , les met hors de Cour. 
' Les Mémoires des 'Curé & Marguilliers de Saint' 
miaire , font de M. Guinot. Me. Hotte de Fontcha- 
Taux a occupé pour eux. 

Le Mémoire du Collège d'Harcourt eft figné de Mj. 
J)uclu:^eau fon Procureur. 



•^ 



PARLEMENT. 

Première Chambre des EnquItes^ 

Procès au rapport de M. Marquette de Mareuil. 

Entre Dame Marie-Elifabeth Fufelier , veuve de Louis- 
François-Antoine de Ponthieu , Ecuyer Seigneur de 
Popencourt , Appellantey 

Et MeJJire Charles-François, Vicomte de Bquters, tuteur 
honoraire des enfans mineurs de MeJjire Claude- 
Charles , Comte de Boubers , Gr Charles Vulfran 
Papin j leur tuteur onéraire j Intimés. 

Abandonnement d'une terre de la fucceflion d*un père» fait à 
l'un de fes enfans , tant pour le remplir des droits par lui 
réclamés en la même fucceflion , que de fes créances, dé- 
claré fujet aux droits Seigneuriaux. 

Claude-Charles ^ Comte de Boubers , fils puîné 
en Ponthieu de Meffire Henri^Louis de Boubers , & de 
Dame Magdeleine Dorthe y étoit créancier de la fuccef- 
fion de fon père deplufieurs fommes , dont il a obtenu 
la condamnation par Sentence , confirmée par Arrêt du 
17 Août 173}. 

Pour parvenir à être payé , il s*eft trouvé obligé 
de faire fai&: réellement, (^t Marc* Daniel Hyacinthe, 
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Ton frère aîné , héritier bénéficiaire du père commun, 
une defdites terres de la fucceflion ; la dame Donhe 
s'y eft rendue partie , pour demander qu'elle lui fût 
adju!jée en dcduftion de fes créances fur la fucceflîon 
de fon mari , ce qui a donné lieu à plufieurs contef- 
tacions , fur lefquelles , par Arrêt du iz Mai 1741) , 
la dame Donhe a été condamnée à faire valoir les créan- 
ces de Claudt- Charles de Bouhers fon fils ; ïl a été au 
furplus ordonné que celles de la dame Dortke feroienc 
liquidées en la SénéchaulTce de Ponthieu j où les Par- 
ties ont été renvoyées. 

Pour éviter les frais de cette liquidation , il a été 
pafTé , enrre Claude-Charles de Boubers & la dame 
Donhe , un afle devant Notaire à Abbeville , le pre- 
mier Juillet 1751 , par lequel les reptifes de h dame 
Donhe fut la fuccelîion de fon mari , ont été fixées à 
1^1,158 liv,; les créances de Claude-Charles de Boubers, 
fur la même fucceflion, à 46,618 liv. & celles des 
créanciers particuliers, à 4(îj88t> liv. Par le même 
afte , les biens de la fucceflion bénéficiaire, confiftanc 
dans les terres de Bemaite & de Miannay , ont été 
eftimés , entre les Parties , favoir, celle de Bernatre 
50,000 liv. & celle de Miannay 45,000 tiv. Le iraitc 
porte enfuite, que les charges de cette fuccelEon en 
excédent la valeur de 94,447 liv. 

Par un fécond a£te du i ( Mai 1754, les créances de 
Claude-Charles de Boubers, fur lefquelles il avoir fait 
quelque réduction , ont éié reconnues par Marc-Daniel- 
Hyacinthe de Boubers fon frère aîné; en 1764, ces 
créances, qui avaient produit intérêt, montoien[,fui- 
vant le mémoire de la dame de Pofencourt , à 48,9? i 
liv. fans y comprende 4500 liv, qui lui é;o1ent dues 
par Charles- Franco: s, F'icomce de Bouten fon neveu, 

La fucceflion bénéficiaire de Henri-Louis de Boif 
bers étant hors d'état de s'en libérer ; par ade du. 
premier Février 176+, Charles- français , Ficomu de 
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Boubers , fils de Marc-Daniel^Hyacinthe^ a délaitTé k 
Claudc'Charles (on oncle , la Terre & ÎSeigneurie de 
Miahnay , pout s'acquitter envers lui , y eft-il die , de 
tous les droits I tant viagers qu'héréditaires, qui auroieni: 
pu lui revenir de la fucceffion de Louis-Henri de Bour 
Sers Ton père j ainfi que de toutes Us reprifes ^ actions 
& créances quil pouvoir avoir à exercer fur ladite 
fucceffion ; la terre de Miannay relevé de celle de Pon- 
ches » appartenante à la dame de Popencourt & à fes 
enfans ; c'eft à raifon du délaiflemenc de* ce fief, que 
la dame de Popencourt a formé , contre Claude-Charles^ 
Comte de Boubers j une demande , à fin de paiement de 
droits feigneuriâux , dont elle a été déboutée par Sen- 
tence rendue en la Sénéchaulfée de Ponthieu à Abbe- 
ville , le ji Mars 1775. 

Sur l'appel qu'elle en a interjette en la Cour , elle a 
établi que qu&nd , par an contrat de vente ou équi- 
pollent à vente , un nef a paffé dans une autre main , 
cette mutation engendre , en Ponthieu , les droits de 
quins & de requins envers le Seigneur ; qu'un a£te par 
lequel un fief eft délaifTé en paiement de ce qui eft au » 
qui efl: appelle par les Doâeurs François, dation en 
paiement^ produit nécefiairement les mêmes droits , ce 
qui eft appuyé fur le fuffrage de Dumoulin , tom. I , 
art. 10 , glof. 5 , nomh. 47 j fur celui de M. d'Argen- 
tré y article 66 d^ la Coutume de Bretagne , ce que le 
texte établit pofitivement ; qu'il en eft de tpème de 
. Brodeau , fur l'art. 16 de la Coutume de Paris ; que tel 
eft auffi Tâvis de Pocquet de Livoniere j Traité des fiefs ^ 
ckap. ^ y & de Guyot ^ chap. ^^fècHon 7; qij'avantle 
dclaiffement de la terre de Miannay , le Comté de Bou- 
bers étoit créancier de la fucceffion de fon père de près 
de 50,000 liv. qu'ayant ceflTé de l'être par cet aban- 
donnement , ainfî que du Vicomte de Boubers fon neveu, 
& ayant reça la terre de Miannay pour éteindre ks 
créances, le prix dpnt^elle lui tenoit lieu ne diScroit en 
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rien du prix porté dans ^n contrat de vente ;. que. vai- 
nement l'aâ:e du premier Février 17^4 fuppofoit-il que 
la terre de Miannay lui avoir aufC été oélaiuée polir des 
droits d'enfant, pour des parts & portions d'héritier , 
puifque d'un côté il n'avoit jiamai$ eu à cet égard d'autre 
qualité que celle de créancier de la ri^cceilion de ion 
père; qu'étant puîné en Ponthieu , il n'y étoit pas héri - 
cier y ôc que d'un autre coté , le traité du premier Juillet 
1751 juftifioit que le paflifde cette fucceilion excédoit la 
valeur de 94,447 1. ^ qu'ainfi n'ayant pu en rien retirer , 
ce n'écoit que pour fes créances que la terre de Miannay 
lui avoit été abandonnée , ce qui opéroit incontefta« 
blement le paiement des droits feigneuriaux. 

Les tuteurs des mineurs de Boubers ont répondu, 
que quoique le Comte de Boubers eut été créanciet de 
la fucceflion de Ton père, il n'avoir pas renoncé aux 
droits d'enfant &d'héri:ierj que cette fucceflion avoic 
à lui fournir ; que le traité du premier Juillet .175 i , 
dans lequel l'héritier bénéficiaire n'avoir point paru , ne 
fuffifoit pas pour prouver qu'elle fût infolvable ; que ces ' 
droits d'enfant & d'héritier ayant été reconnus par le 
Vicomte de Boubers fon neveu , la dame de Popencoun 
n'étoit point partie capable pour les contefterj que 
•quand un enfant ., Amrier de l'un de fes pere& mère*, 
reçoit à ces deux titres un corps héréditaire , les droits 
feigneuriaux n'en font pas dus,fuivant l'avis de DupleJJîs^ 
traité des cenjîves^ page 90; de Pocquet de Livpnier< ^ 
traité des fiefs ^ pag. 1X6 ^ de Guyot^ tome 1 , pag. 
393 ; & de Bourjon^ tome 1 , page 116. 

A quoi le dame de Popencourt a répliqué , que 
routes cts citations étoient étrangères à l'efpece , ' puif- 
que le traité' du premier Juillet 1751 , qui avoitétë 
l'ouvrage du Câfnte de Boubers y père des Intimés, 
établiilànt que la' fudcedion^ de leur aïeul ne' lai(Tbît 
que des dettes à acquitter , elle n'avoir pu produire até 
Comte de Boubers aucune part d'enfant & d'héritier » 
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que ce n*écoîc donc qie pour le remplir d<"fes créan- 
ces» que la terre de Miannayl>ii avoïc écé adjugea. 

Par jérrêt rendu fur prodaitioiis refpedtives , en la 
première Chambre des Enquêtes ^ le ij^ .4vril i 779 , 
au rapport de M. Marquette de MareuV ^ la Sentence 
de la Sénéchauffee de Ponthieu a été infirm^fé , emen^ 
dant^ les tuteurs des mineurs île Boubers ont été con* 
damnés à payer à /jrf^/Tz^dePopencourt, es noms quelle 
^giffoity les droits de quins & requins de l abandonnement 
de la terre de Miannay , fuivant l*e\hmation qui en 
feroit faite par Experts , aux Intérêts deÇdits droits du 
jour de la demande , & aux dépens des caujes princi^ 
pale & d*appel\ 

M. de Calonne a fait un Mémoire , que nous avons 
précédemment annoncé , pour la dame de Popencotfrt, 
pour laquelle occupoit Me. Moynat j il y a eu auiG un 
Mémoire pour les fieurs de Boubers , fait par M. 
Colart. 



III. 

MEMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire de M. Coquebert^ pour Me. de la Godiniere> 
Licencié es Loix , Appellant , Accufateur & Accufé ; 

Contre lejieurhouis R.... Chanoine Régulier y Prêtre 
Profés de la Congrégation de ... • Intimé & Accufé*^ 

Et dame Gabrielle-Vidoire Chauviere dé la Pagerîe ^ 
époufe dudit M<. de la Godiniere , aujfi Intimée & 
Accu fée y 

Et ejïcore contre M. le Procureur Général , Aaufateur. 

Moine accufé d'adultère* 

X AR Arrêt de la Cour du 9 Avril 1778 , que non? 
avons rapporté à la page 40^ du tome 5 de notre 
Journal I il a été ordonné encr 'autres dirpoâcions ^ » qu*a 
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> la reqaète dudîc de la Godiniere , il fecoic plus am- 
» plenient iiiforiiié.... pendant 'un an contre ladite 
.. ChauvUrc de h Pagerle & lectic Louis R.... accufé, 
i> pendant lequel tciiip^ iU ?arderoi(;n[prifon;poiir l'iii' 
Il formation hue , communiquée auProcureut Général 
M du Roi, être pat lui requît , & par la Cour, oidoimé 
» ce que de raifon. 

Depuis, M. le Procunar General a tenda ph'uneea 
fubornatioii de témoins , dans laquelle plainte , Me. de 
la Goditiiere eft inculpé ; & c'cft ce qui a donné lieu ait 
Mémoire q;)enous indiquons, &d3ns leqncl M. Coque- 
bert entreprend de juftifier Me. de la Godiniere. 



IV. 

LIVRE NOUVEAU. 

Dicîlonnaire Univerftl des Sciences y &cc. publié ptt 
M. Robinet, Cenjèur Royal. 

Notice du tome UL relative à ce qui regarde le Jurifconfulte 
&: rhumme jxiblic. 

^XLLJANCE f principe des Alliances; leurs motifs; 

lejts efpecesidroit de faire des Alliancts ; Alliances des 
Grsndcs Puitlances avec les petits Souverains ; 6" vice 
verfa ; différentes efpeces d'Alliances i Principes fur la 
Juftice des Alliances & leur exécution ; principaux 
traitéi d'Alliance, conelus-emre les Puiflances, depuis la 
Pais de Weftphalie jufqu'à ce jour. Allié, desd)& 
fétendsqni peuvent furvenir entre les Alliés. Jlluvion, 
ce que c'eft ', différentes queftions auxquelles le droit 
d'Alluvion ilonne lieu. Âlface , de (on Gouverne- 

ment Eccléfiaftiqne S: Civil; des Nobles & des Fiefs; 
du droit de Cocvée ; du Gouvernement Militaire ; des 
Finances ; origine de la fubvention ; origine de l'im- 
pt'fition de épies du Rhin ; origine de rimptifïrioii du 
feutrage ; domaine du Roi de France en Alface i an- 
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cjennc manière de levpr les impofitipns; manière nou- 
velle de répartir les impôts; des impôts c^iii ne pafTcnc 
pas à la Recette générale ; Règlement fur les comptes à 
rendre par lesBailIifs; Réglt?menç ^çnéral fur les exemp- 
tions , privilèges, états des pcrlonnes, &c. au fu}et des 
înipofitiorîs'; Kéglement fur IHmpofiûon & exemption 
de la Nolileire de la Baffe Alsace; Règlement fur les 
îrnpofitions des terres dépendantes de la Seigneurie 
tçmporelle de. VEvcché de Strasbourg } Officiers 
Principaux dûdic Evêché , pour les terres du grand 
Chapitre. Aliéna , traité d'Altena encre le Roi de 
Danemafck &c le Duc de Holstein-Gottorp. Alt* 
Aanjiadl j traité de paix y conclu, entre les Rois de 
Suéde & de Pologne ; cntte l^Empereur & le Roi de 
Suéde. 4ltufim^ (Jean) Jurifconfulte Allemand, 
Auteur d'un ouvrage intitulé Polidca methodicè digefta* 
AfTitajffadâ i ' màttt des hnih^fT^Ldes ; leur ancienneté; 
différentes efpeces d'Ambàflfades ; du droit d'Ambafla- 
de; à qui tl appartient; Confeillers d'AmbafTade. 
jimba[fadeur , fes privilèges ; (es devoirs & £es fonc- 
tipns. . ,,^4rfihtiffadrice proprenxçnt dite. Amboife ^ 
(peorgç d' ) Miniftre d Etat fous Louis XII. Ambu* 
V(^toirc , fe dit des Tribunaux , des Dignités , de U 
volonté de l'homme. Amélioration. AmcUorcr. 

.': " . • ■ V. 

Appanagc de Monfeigncur le Comte d* Artois en Poitou. 

V->E Prince avoit accorde par un Règlement général 
là gface du quart des lods & ventes aans (es directes 
& mouvances , à tous Acquéreurs qui acquitteroient 
lés trois autres? quarts dans troij mois du |pur & date 
de leurs contrats. Depuis , il a bien voulu étendre cette 
rbmife du ^uart à tous anciens & nouveaux Acqué- 
reurs de biens par ventes , échanges , baux à rentes. 
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Te' autres aiftes équipolens à vente , qui payeronc les 
rrois autres quarts dans trois mois , à compter du 10 
Avril de la préfeiite année ; après lequel temps cette 
faveur ne fera accordée qu'aux nouveaux Acquéreurs 
<jui payeront fuivant le Reglemenr géuét al. 



LEGISLATION FRANÇOISE. 

J_j*adminisIr.ation Provinciale duBerry, ordonnée 
il y a un an pat Arrêt du Confeil d'Etat , vient d'être 
ctabîie pir des Lettres Patentes du Roi données à 
Marly le 9 Mai 1 779 , tcgiftrées en Parlementle l j 
du même mois. Elle fe tiendra tous les deux ans dans 
la Ville de Bourges , & fera compofce de quarante 
huit Députés choilis dans l'Ordre du Clergé , dans celui 
de la Nobleflè, & dans le Tiers-Etat , de deux Pro- 
cUteuts Syndics , & d'un Secrétaire. 



Ordonnnance de M. te Lieutenant Général de Police 
t/u 15 AJai 1779» portant interdiction des Catrietes 
des nommés Souche ^ Coujîeau , Mainbray , Girard 
& de taijîre \ fituées aux territoires de Bagnolet, Cha- 
ronne & Montreuîl \ Se qui les condamne chacun en 
trois cent livres d'amende. 



Arrêt de la Cour du Parlement du 1 5 Mai 1779 ^ 
■qui prefcrit les formalités à obferver pour le dom- 
mage qui a pu ctte fait par le gibier, dans les terres 
•■ enfemencees. 

Lettres Patentes du Roi du i ; Mai i77S>- tegiftrées 
«n Parlement le 17 Mai fuivant, contitniatives des 
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Brefs de fuppreflion des Maifons desCeleflins'; fçaVoîf j 
celles d'Amiens j de Lyon ; de Limay<les-Mantes ^ 
Diocèfe de Rouen ; de St.-Pierre de Villeneuve; de Ste. 
Croix d'OfFemont j de St. Pierre, au Mont de h 
Châtre, Diocèfe de Soldons. On trouve ces Brefs de 
Pie VL à la fuite defdices Lettres Paternes. 

Edic du Roi donné au mois d^ Avril 1779 , régiftrc 
en la Cour des Aides le 19 Mai fuivant, portant fup- 
preïïion des Jurifdiâions des Traites &: des Gabelles 
de la Ville de Mâcon ^ ic des offices qui y ont été 
créés ; & réunion des fondions attribuées aùxdits 
Offices , à celles des Offices de l'Election de la même 
Ville. 



tHtm 



Arrêt de la Cour du Parlement du 7 Juin 1779 t 
qui reneavetle Us difpofitions des Ordonnances & 
Arrêts dé Règlement concernant le Glanage , & fait 
défenfes â cçuz è.qui il eft petmis d^ glaner, de fe fervir 
pour glaner dans les Prairies & dans les terres enfemen- 
cées en luzernes j treâes , bourgognes , faînfoins , & 
autres herbes de cette nature , de râteaux ayant des 
dents de fer , ni aucuns autres inftriimens femblables 9 
•& où il peut y avoir du fer , fous les peines y portées. 

\ m • 

>■ I I ' ■ . ■ ■ 

Ga:j[€tce des Tribunaux. Prix ^ 15 livresi 
^ Principale époque pour 'foafcrire. 
N. B. Comme la première feuille du huitième Volume parottrît, 
fans faute le Jeudi , premier Juillet prochain 9 nous invitons ceux 
qui voudront foufcrire ^ ou dont C Abonnement expire a la fin de 
Juin , de vouloir bien envoyer , fans différer, leurs noms (fleurs 
-demeures a t Auteur ou au Libraire. 

- • - * • 

On (bufcric en tout temps , chez le fieur Dbsnos , Libraire du 
Roi deDanemarck, rue St. -Jacqubs^ au Globe. On continuera 
d'envoyer , franc de port , à.M, Mars, Avocat au Parlement , 
EUE St.-Jban de Beauyais , vis-à-vis. le Collège , les Mémoires , 
Confttliations , Livres de Extraies qu'on voudra faire annoncer* 
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I. 

-PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

Caufe entre lefieur de , Appellant\ 

Et la demoifellt de la.,.. ^ fon épouft ^ Intimée^ 

* Séparation de corps. 

\_jK demoifelle de la « • . • fur mariée au mois de Fé- 
vrier 1^71 au fieur de . • • . ; elle avoir une dot , & on 
prétend que ce précieux avantage avoir dét rminé le 
fieur de • • • • a ferrer des nœuds , qu*il fe prometcoic 
bientôt de relâcher. Il avoir des dettes qui rinquié« 
toîant , & une maîtreffe qu*il vouloir conferver. Dans 
de pareilles circonftances , il faut en convenir , une fem*- 
me qui apportoit de l'argent comptant , étoit d*an grand 
fecours. 

Le fieur de • . • . , fi l'on en croit fon époufe , cofi- 
tinupit fon commerce avec la fille qu'il entretenoîc 
depuis 1 8 ans , & qui s'étoit oppofée à fon étabiif- 
fement ; on prétend aulfi qu il avoit eu foin de la raflfu-* 
rer fur fes craintes , qu'il lui avoir procédé que fon 
mariage ne changeroit rien â {^% fentimens pour elle, 
& qu'il le mettroit même plus en état de lafoutenir. 

Ces difpofitions , auxquelles on aifure que le fieuc 

de .... fut très-fidelle , éloignèrent bien-tôt du ménage 

' la paix & la tranquillité ; les afFeâions & les foins ne 

furent pas pour l'époufe légitime; elle eCTuya, dès ks 

premiers mois de fon mariage , des traitemens in^ 

Tome 7. année 1779» C c 
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lopporcables ; elle eue des preuves multipliées des 
diifipacioDs auxquelles fon mari fe livroic lans ceflè ^ 
ce qui la détermina à former , devant le Préfidial de 
Sens , une demande en réparation , qui ne tarda pas à 
être prononcée > avec la rejl'uution de fa dot ^ & dt 
tous fis effets. 

Sur Tappel porté en la Cour , la demoifelle de Ia.H; 
s^eft fondée , pour appuyer fa demande en jfépara- 
tion, fur la mauvaife conduite de fon mari; elle a 
prétendu que le Heur de • • . . la menoit dans de mau« 
vais lieux ^ qu'il Tobligeoit â patTer des nuits entières 
dans des maifons de jeu \ que les pertes qu'il j 
elTuyoit étoient confidérables \ que lorfqu'elle lui faifoit 
des repréfentations pour l'empêcher de confommer la 
ruine entière de fa fortune, elle éprouvoit de fa part 
des inveâives & des traitemens atroces. Elle articuloit 
auilî qu'elle n'éprouvoit de la part de fon mari que des 
marques de mépris ; qu'il concinuoit toujours de vivre 
avec fon ancienne maîtredèj de pafTer chez elle les 
jours & les nuits ; qu'il la faifoit même venir k fa terre; 
& qu'en un mot , la conduite qu'il menoit , n'étoit qu'un 
fcandale continuel. 

Les fcènes de violence paroidbient prouvées par les 
enquêtes qui ont été lues à l'Audience ; on regardoic 
comme établie la difpolîtion où avoit été le fieur de—, 
de ne fe marier que pour continuer de vivre avec plus 
d'aifance avec fon ancienne maîtreflTe. 

Enfin , la Cour s'eft déterminée , par fon ^rrêt dtt 
8 Juin 1779 > rendu fur les conclufions de M, l'Avocat 
Général Joly de Fleury , à confirmer ^ avec dépens^ la 
Sentence du préfidial de Sens. 

1.QS Avocats ont été M, Hubert de Matigny , pour le 
mari ; & M. d^Anhray , pour la femme j cette caufè 
ctoit le début de M. d^Anbray ; il Ta plaidée avec 
beaucoup d'ordre 6c de précifionj & a mérité ua 



I 



DES TRIBUNAUX, '405 

compliment diftingué de k parc de M, d'Ormeffon, qui 
|>rë(îdoir. 

"""T— ''**"^"— '**^— — ^— ^*^™Tr™*r"*'**T™^^??*^ 

IL 

SOUVERAIN DES REQUÊTES DE L'HOTEL; 

Entre Me. d'Augy , Avocat au Parlement & aux Con-* 
feils du Roi^ Accufé ; 

Et le Comte de Broglie j Accufateur \ 

En préfence des Jîeurs Chevaliers d'Efchoify , dç 
Touchimbert, & desjieurs & dame Dumas, aujji 
Accufés. 

^iTTi canfe a fait le plus grand éclat. La préfence 
de M. le Comte de Broglie ; les talens des Avocats » la 
force & l'énergie qu'ils ont mifcs dans leurs défenfes ^ 
la quantité prodigieufe des Citoyens , qui opt été ^ pen« 
dant nombre de Plaidoiries , fpedateurs du combat | 
toutes ces circonftances , plutôt que la nature de la 
conteftation , femblent nous faire une loi d'en dire 
quelque chofe à nos Le6teurs. 

M. le Comte de Broglie^ pour faire flotter fur la 
Charente des bois qu'il -avoir achetée de Madame la 
DuchefTe d'Anvilley a commis des dégâts, qui ont 
excité contre* lui les pourfuites des Propriétaires Rive- 
rains. Cette expédition cependant , ne fe faifoit qu*aa 
nom de fes gens d'affaires. 

Les (leurs Chevaliers d'Efchoify & de Touchimbert 
Toulurent TaéHonner perfonnellement; Me. d'Augy^ 
leur Défenfcur , préfenta au Confeil une Requête à cec 
efïèt ; enfuite il compofa & fit imprimer un Mémoire y 
qui fut intitulé /!g/i{/?/ , parce qu'on vouloit le ligni- 
fier auilitôt après que le Comte auroit conftitué Avocat, 

Les Chevaliers d'EJchoify & de Touchimbert , éproa- 

C c 2 
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vanc beaucoup de longueurs pour faire prononcer It 
mife en caufe de M. le Comte de Broglie , fe cru- 
rent obliges, vers la fin de Septembre 1775 , de fiirc 
paroîcre leur Mémoire ; alors la Déclaration du Roi , 
qui défend de répandre des écries imprimés avant Tinf- 
trudtion contradidoire, n'exiftoit point. 

L'Arrêt fut en effet accordé dans le mois de Janvier 
17743 & M. le Comte s'étant préfenté , on réalifa le 

Six mois après , M, le Comte a rendu plainte devant 
un CommiJJaire au Châtekt y contre les auteurs & dif- 
tributeurs du Mémoire, & M. le Lieutenant Criminel lui 
a accordé àt% décrets d^ajjîgné pour être ouis contre Me, 
et Augy S>cfes Clîens. Le Confeil a cafTé la procédure , 
a évoqué & renvoyé aux Requêtes de f Hôtel Tinftruc- 
tion j qui devoit être recommencée fur la plainre. 

La caufe de M. le Comte de Bn^gUe a été plaidée 
par M, Manineau. / 

Il a fondé fa défenfe fur ce que le Mémoire avoît 
été trop-tôt diftribué avec le mit àt Jignifié y & fur ce 
qu'il écoit injurieux àc calomnieux. 
. M*. d'Augy^ enfonnom, a expliqué comment & 
pourquoi ce Mémoire avoir été ainfi intitulé; & il a 
obfervé , relativement aux prétendues injures & calom- 
nies , que la queftion de favoir û les faits articulés 
dans le Mémoire , étoîent exaâs & pertinens , appar* 
tenoit au fonds du procès ; qu'à fon égard , il ne 
pouvoir être perfonnellemenr inculpé , puifque fes 
Cliens l'avoiioient hautement fur l'emploi qu'il avoic fait 
pour eux de fon miniftere. 

Les Chevaliers d^Efchoify & de Touchimbert j dé- 
fendus par M. de Bonnieres , oppofoient à M. le Comte, 
des fins de non-recevoir , réfultantes de ce qu'il avoit 
défendu au fonds fans fe plaindre du Mémoire, 
lorfqu'au contraire il pouvoit prendre des conclufions 
contre le Mémoire ^ en inftruifam le fonds j de ce que 
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fa plainte n avoît plus d'objet , lorfqu'il l'a rendue fur 
l'intitulé j parce qu'alors ôc depuis plufieurs mois le 
Jign'ijit étoit régulier j de ce que Tindruiliôa aunullée 
au Confeil n'avoit pas été recommencée aux Requêtes 
de l'Hôtel ; de ce que la plainte elle-même étoit nulle, 
parce que M, le Comte n'avoit pu la porter qu'au Con- 
feil , qui étoit feul compétent pour connaître de ce qui 
ctoit fait pour l'inftruûion de ce dont il étoit faifi; enfin, 
de ce que MM. les Maîtres des Requêtes , fubrogés au 
Châtelet , ne pouvoient prononcer fur l'objet, de la 
plainte , fî elle n'étbit pas valable. 

Me, d'Augy , plaidant pour lui même, a parlé avec 
beaucoup de vigueur & de nobleflTe. Quoiqn'attaché 
au Tribtmal fuptême qui paroît l'éloigner du Barreau , 
il a fait voir à un antagonifte redoutable (*) &.au public* 
alTemblé, qu'il pouvoit entrer dans ce champ d'honneur 
& de gloire pour y moiflonner des lauriers. 

Enfin , M. le Comte de Broglie demandoit des qua- 
lifications fiétriflfantes contre le M émoi re^ des. injonâions 
à Me, i/'^£/gy d'être plus circonfpecSk, des dommages- 
intérêts & l'affiche du Jugement ; il a même rendu une 
nouvelle plainte fur le Barreau contre le Plaidoyer de 
cet Avocat, & a conclu à ce qu'on fût tenu de lui por-^ 
ter honneur eft refpeA. 

M. Gênée de Brochot , Procureur Général , qui a 
porté la parole , a donné fes conclufions pour M. le 
Comte de Broglie ; & après un délibéré de plus de deux 
heures, p2Lr Jugement du 11 Mai xjj^yle Mémoire 
dont il ^'<igit a été fupprimé ^ Comme tendant à diffam* 
mation , & comme faujfement qualifié fignifié *^ on a 
mis hors de Cour fur le Jurplus des demandes de M. 
le Comte i & on a condamné M ^. d'Augy & /es Cliens 
aux dépens. 
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• III. 

PRÉSIDIAL DE LAON, 

Entre les héritiers iufieur de Y 

Et les Jieur Gr dame F • . . • ^ repréfentans le Légataire 
univerfel du /leur deV .. .• . 

Suggeftion de Teftament. 

I j E fieur de V. mourut le 3*Avnl 177S , après 

avoir fait un ceftamenc olographe , par lequel il inf- 
cicua fon légataire univerfel le fieur ï... , fon parent 
éloigné y il ne laifla qu'une fomme de ^oôo livres 
i chacun de fes héritiers préfotnptifs. 

l'rois nièces ont acquiefcé au teftament; mais le ne« 
veu & une autre nièce en ont contefté l'exécution ; Se 
ont demandé à prouver plufieurs faits de fuggeflion. 

Dans ces circonftances , le (leur £•••• eft décédé ^ laif- 
fant Ces prétentions â la dame F....,, fa fœur & fa 
légataire univerfelle. 

M. Gallien , Avocat des fieur & dame. F...., x 
foutenu que la preuve des faits de fuggeftion n'étoic 
point recevable contre un teftament olographe. Il a 
appuyé cette propoficion des fujffrages de Bourjoh , de 
Zacombe y de Denifarc ^ du Commentateur de fOrdoa^ 
nance de 1735 ^ & il a cité une multitude d'Arrêts. 

II a prétendu d'ailleurs , que les faits qu'on mettoit en 
avant ne fuffifoient pas pour caraâérifer la fuggeftion; 
que le fait le plus apparent qu'on reprochoit au léga- 
taire , étoit qu'il avoit aflifté à la confeâion du tefta- 
ment, & Tavoitdiâé au Teftateur; mais qu'un Arrêt 
de 16^0 y rapporté par Ricard^ avoit rejetté^un fait, 
ide cette nature. 

M. de Vifme ^ Défenfeur des héritiers , fit voir de 
fon côté 9 que la forme du teftament olographe n*ex« 



CDES TRIBUNAUX. 407 
point la preuve des faits de fuggeftiou; que cette 
maxime écoi: déjà ceccaine avant l'Ordonnance de 1735; 
qu'elle avoic ccé reconnue pat de célèbres Avocats-Gé- 
néraux, comme MM. Talon & d' Agueffeau 1 & avoir 
c(é confacrée par l'autorité de plufïeurs Arrêts ; & il 
ajoutoit qu'il étoit moins poflible que jamais à'tn con- 
tefter la réalité, depuis qite l'arr. 47 de l'Oidoniiance 
de 17Î 5 y avoir mis le fceaii. 

M. de V'ifme a enftûte établi que dans cette raatiers 
OH nefe décidoit guère que par les circonftauces , ce 
qui pouvoir donner lieu quelques fois à des contrarictcs 
d'Arrêrs, qui cependant 11' éioienr qu'apparences, Ils'eft 
fur-touE attaché à prouver l'importance des faits, & 
finguliérement la diélée du teftament, fait bien diffé- 
rent de celui qui fut rejette par l'Arrêt de 16^0 Dans 
l'efpece de cet Arrêt , le légataire n'avoit eu qu'une 
préfence muette: il n'avoit aiîifté au teftament que 
pour aiitorîfer fa femme; & tout concouroii i mo!i« 
trer fa bonne foi. Ici le teftament eft , à propre- 
ment parler , l'ouvrage du légataire. Voici comment 
le Défenfeur des héritiers termina fon Plaidoyer: 

)> J'ai développé, Meflieurs, le moyen de fuggeftïon," 
par lequel les héritiers du fieur de V^..... prétendent 
faire annuller le teftament de leur oncle. Si> fuîvanc 
Ricard y h fuggeftion eft une fauffeté adroicemenc 
déguifée , donc l'Auteur fubftitue fa volonté i celle 
du Teftateur , & parvient, à force d'artifices, i 
la lui faire confemir & prononcer ; iî toute difpo- 
fîtion , qui n'a point tiré fon principe de l'efprît du 
Teftateur , doit être regardée comme fuggcrce , foie 
qu'elle ait été arrachée par la contrainte, ou qu'elle aie 
été obtenue par la petfuafion,fera't-il poftible de mc- 
connoître les caraderes de la fuggeftion dans les faits 
dont ï'otFte la preuve î 

n Rappelle2-vous,Me(fieurs, avec quelle prévoyance 
le Heur L..„ jettoic de longue main les fondemens de foa 
CC4 
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empire fur refpric du Teftaceur \ d'abord il s*y itifinae 
fous prétexte de Tutilité dont il peut lui être pour la 
conduite de Tes affaires. A mefure que refpric du fieur 
de /^••.. baiffe j Tafcendanc du (ieur Z.... augmente »& 
pendant la dernière maladie , fon pouvoir dans la mai- 
ion eft au comble. Ses héritiers en font exclus j on 
ne leur permet pas même de rendre à leur oncle les 
devoirs de Thonneteté. Une garde affidée , tirée de la 
maifon de la dame i"...., e^ établie à côté du Vieil- 
lard moribond , Se elle feule a le droit de Tapprocher, 
Bientôt la dame F.... elle-même accoure à Tinvitacion 
de fon frère, & apporte au malade de petits préfens, 
convenables a fa uruation : & ces trois perlonnages 
réunis, déployant tout le manège de la féduâion , ne 
tardent pas à dominer fouverainement fur une volonté 
chancelante. Alors , Medieurs , tous trois portent à 
Tenvi les coups décifîfs : tous trois dépeignent les hé- 
ritiers naturels comme des gens, indignes de la fuccef- 
fion opulente qui les attend : tous trois montrent ^ dans 
la perfonne du (ieur Z...., Thomme fur lequel doivent 
fe réunir toutes les complaifances du Tcftateur. Etoic- 
il poffiblej Meflîeurs, que cet octogénaire défaillant 
renflât à cette forte de conjuration , contre laquelle 
perfonne ne pouvoit le fecourir ? , 

» Enfin, rinftaht fatal arrive , où fa volonté fubjuguée 
va confommer une exhérédation injufte. Qu'on ne s'ima- 
gine pas que des Officiers publics feront appelles pour 
creffèr cemonument odieux. Non, Meilleurs; la préfence 
d'un homme , revêtu d'un caradere légal , pourroic dé- 
concerter les projets du légataire , & ce n'eft que fur lui- 
même qu'il veut fe repofer du fuccès de fon entreprife. 
Un dégoût violent, déjà manifefté dans plufieurs occa- 
fions , lembloit avoir condamné à Tinadion la foible 
main du Teftateur. N'importe : il faudra qu'il furmonte 
ce dégoût; vl faudra qu'il écrive lui-mêine ce qu'il 
plaira au légataire de lui dider. Au moment donc où 
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Tafte fc rédige , la main dû Teftateur ri'eft qu'un inf-* 
truniçnc que le légacaire fait mouvoir. C'eft célui«ci 
qui fuggére les claufes du ceftament^ qui en pro-t 
nonce les expreflions ^ qui faic faire les ratures y qui 
défigne les renvois , qui marque la place des fignacu-^ 
tes , & qui ^ pour mieux déguifer fa fraude , faic ap- 
pofer la fautle date du j Mars , au lieu de celle du i j « 
En vain la répugnance fait tomber plufieurs fois la 
plume de la main du Teftateur : en vain il s'écrie qu'il 
ne peut faire ce qu'on exige de lui ; l'afcendant da 
légataire l'emporte^ & ployant fous le joug de la 
contrainte , le Teftateur achevé d'une main tremblâmes- 
la dirpofition que fon cœur défavoue. 

» Jofe le dire. Meilleurs, j'amais on n'articula de«| 
faits plus pertinens & mieux particularifés. Mais legc 
précihon n'eft pas lefeul motif qui vous foUicite à ea 
admettre la preuve* Des préfomptions graves , des com- 
mencemens de preuves répandent d'avance de grands 
traits de lumière fur la fuggeftion qui vous eft dénoncée,. 

« D*ùne part^ Meilleurs , vous avez vu un Teftateur 
déjà difpofé à recevoir toutes les impreflions de qui- 
conque tenteroit de s'emparer de fon efprit ; il ne con-» 
fervoit plus , dans un corps ufé j qu'une intelligence 
prefqu'éteinte; & la chute totale de fa mémoire, in-: 
aiquoit chez lui d'Une manière fenfible , le déclin de 
l'entendement. 

» Jttcez d'un autre c6té les yeux fur la qualité du^ 
légataire, fur fcs rapports avec le Teftateur : il eft fon 
Confeil> il eft fon Agent, il eft dans la clafle des Ad- 
miniftr ueurs , dans la perfonne defquels la loi a im« 
primé une forte d'incapacité, parce qu'elle préfume. 
qu'ils tiennent aifément fous leur dépendance , ceux à 
qui leurs fervices font nécelfaires. 

»> Ce n'eft pas tout encore , Meflîeurs j du teftament 
même il s'élève d'avance un témoignage énergique qui 
accufe le légataire. A qui en effec atcribuera-t-on ce 
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chef-d'œuvre de concifion » écrie dans un ftyle pur , on 
au Teftaceur, quinétoic pas même capable de la rédac- 
tion d'une quittance , ou au Légataire , à qui l'étude 
avoit communiqué des connoitTances , dont il a fait un 
ufage fi dangereux ? 

)> Enfin, Meffieurs, ia vérité $*eft fait jour au travers 
des nuages , dont les fieur & dame F.... ont voulu Tof- 
fufquer. Eux-mêmes ont fourni des armes contre eux ; 
ils ont laifie échapper un aveu précieux : ils font conve-* 
nus formellement que le légataire avoit dirigé la vo- 
lonté du Teftateur, Se que c'étoit lui qui avoit déter- 
miné la quotité des legs particuliers* 

>» Etoit-ce , Mefiieurs , fous des aufpices aufii favo- 
rables , que fe préfentoit la caufe des héritiers y en 
faveur defquels fut rendu l'Arrêt de 1700, fur les 
conclufions de M. cCAguejfeau ? Ils avoient tout â 
combattre , & néanmoins ils rendirent. Tout fe réunit 
au contraire en faveur des héritiers du fieur de f^..«. ; 
Pourquoi ne réuflîroient-ils pas également? 

» Mais , Mefiieurs , fi les confidérations perfonnelles 
pouvoient mettre un poids dans la balance ^ les héritiers 
que je défends n'ont-ils pas , fur votre fenfibiltté^ des 
droits qui leur donnent un avantage frappant fur leurs 
adverfaires ? Ils font honnêtes , ils font pères de famille^ 
ils X font indigens , ils ont pour eux la voix de la nature 
* & la vocation de la loi. Eh ! pour qui cet ordre ref- 
peéitable a t-il été interverti ? Pour un célibataire lan- 
guifiant , qu'un mal intérieur entraînoit à grands pas 
vers le tombeau \ qui n'a furvécu que quelques mois à 
la difpofition qu'il a extorquée , & dont les prétentions 
font pafiées k une fœur, qui porteroit dans une fa- 
mille étrangère les biens qu'elle convoîte. Déconcer- 
Xtz , Mefiieurs , par une décifion univerfellement fou- 
haitée , les defirs avides de ces légataires : faites triom- 
pher la nature & la loi des rufes de la fraude, & des 
artifices de la fédudioa , & vous recueillerez ^ dans 
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les apptaLidirTemens du public, ce prix flatteur que les 
Magiltrats éclairés ne dédaignent jamais». 

Après une Plaidoyne de plufieurs audiences , lef 
héritiers, par Semence du 12. Juin 1779) ont été ad^ 
mis à prouver t]ue le lejïament a été dicié au fient 
de V..,. par le fieuT L.... ; que le fieur de F,... aplufieura- 
fois pofé la plume , en manifejlant fa répugnance , Sr 
qu'autant de fois il a été fellicité àe la reprendre. 

Cette caufe a du faire honneur à M. de Vifme \ cet 
Avocat annonce des taleus qui ne feroient point dé" 
placés dans la Capitale. " 

IV. r 

DIXME JECTISSE. 



M 



. Allarddela Reynerit^ Avocar, s'exprime aîaûî 
dans une lettre qu'il a écrite j Ife ij Mai 1779» à M'J- 
Jouyneau des Loges , Avocat & Auteur des Affiches du 
Poitou. 

» On demandoit, Monfieur, l'année dernière dans 
M une de vos feuilles , ce que c'étoic qu'une dîme 
» Jeciiffe. La dénomination & l'étymologie me déter- 
» minent à donner ma conjefture> qui pourtoit être 
M une dcmonftration. Ce mot Jeciiffe vient vraifem- 
» blablement du mot jetcer. Ne fetoit-ce pas la dîme 
ij fur les produirions dont la graine fe feme pac 
» l'aÛion Ae jecter , comme les bleds, le lin, le clian- 
w_ vre , le mil , &c. que l'on répand avec la main à poi- 
» gnée fur la terre. Il y a des dîmes vertes, dues fur 
n les produétious ; il y a des dîmes de charnagc, dues 
II fur un nombre quelconque d'animaux. Ne peiit-il pas 
M y avoir des dîmes fur les produâions dont la fe- 
» mence fe répand par l'aftion de jetter? On aura 
» appelle celle-ci dîmes Jecl/jfes ; car on a fouvenc 
w invËiué des mois pour multiplier des droite. Noiit 
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» Code féodal eft plein de preuves à cet égard. Coquille, 
» fur rart. ii du titre lO de la Coutume de Nivernois , 
» & Perrière^ fur l'art. 19'^ de celle de Paris ^ parlent 
» de terres JeElijfes , qui font jettées &: amaflees par 
•> mains d'hommes dans un lieu pour en exhaufTer le 
» terrein. U peut auifi bien y avoir des dîmes JeSiJJes^ 
» comme il peut y avoir des terres Jeci/JJes. Le mor 
» rapproche ces définitions ; au moins la vraifemblan- 
3» ce y eft. Comme il y a des femcnces que 1 on plante » 
» il y en a que Ton jette , & c'eft fur les produâions de 
» ces dernières ^ que Ton aura établi la dime Jeàiffe^ 
»• pour la diftinguer , foit de la dîme générale , foit des 
» autres dîmes particulières, félon la qualité du ter* 
» rein ou la nature des productions , auxquelles on aura 
w cru ce terrein le plus propre ». 

Ce que nous dit ici M. Allard de la Reynerle^ nous 
paroît affez naturel à penfer; mais comme la dîme de- 
quelque nature qu'elle puifTe être , donne fouvenc liea' 
a des conteftations , dont on faiiit les Tribunaux, on 
auroit encore quelque chofe à défirer fur cette matière. 

Il faut avoir nn droit pofitif pour former ime de- 
mande ; il faut énoncer la nature de ce droit \ il faut 
indiquer la denrée , la produâ:ion que l'on entend y 
aflTujectir. Combien y a t-il de fruits que Ton feme,' 
dont on jette la graine fur la furface de la terre , & 
fur lefquels néanmoins on ne perçoit point de dîme j 
j citer i poignée, répandre avec deux doigts ou àpin** 
cce une graine quelconque, c'eft iq\x\o\xis jetter de la = 
graine; & il s'en fuivroit que la dîme appeUée Jectijfc 
aurott une extenfion infinie. Des conjedfcures^ des pro- 
balirés ne fuffifent pas pour affeoir. des décidons; un 
Juge ne peut prononcer que fur des points conftans Sc 
avoués ; ainfi , noiH-croyons pouvoir demandée encore ' 
à M. Allard de U Reynerie ^ d'étendrefes recherches, 
& de nous direi fur quelles produâions ( qu il voudra 
bien. nommer) on perçoit la dîme appellée Jêciiffe^ 
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V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Précis de M. Fournel , pour Noël de Croix , Lahou* 
rcur à Yenville en Beauce j Appellant'^ 

Contre Pierre Chau , Laboureur , Intimé. 

X^£ Croix ^ Laboureur , qui a pris en hivernage des 
bèces à laine d'un autre ParoifTe que la (ienne , eft in<- 
quiécé pat Chau , autre Laboureur , rélident aufli à 
Yenville, qui foutient que c'eft à fon troupeau à qui 
de Croix devoir donner la préférence fur les troupeaux 
icrangers. Diftinâion établie encre prendre en herbage j 
Se prendre en hivernage. 



m. 



Précis de M. Camus , pour les ficurs Verdin , 6» huit 
autres Chanoines de TEglife Collégiale de Sc-.£cienne 
de Troyes , Appellarit comme d*abus* 

Contre les Doyen , Chanoines & Chapitre de la 
même Eglife , Intimés. 

Précis de M. Courtiil , pour les Doyen , Chanoines 
& Chapitre de St.-Etienne j Contre ksjîeurs Verdin, 
&c. 

J ^A conceflîon des maîfons canoniales de" TEglife de 
Troyes , eft le fujet de la caufe. Les Appellans comme 
xi*abus fe plaignent de ce qu'elle fe fait à des Laïcs , 
•à des perfonnes étrangères aU Chapitre, préférable- 
ment aux Chanoines ; & de ce que ces conceffions, 
en faveur d étrangers , font des aliénations fans for-» 
me , qui courntnc au préjudice du Chapitre* 
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LIVRES l^OUVEAUX. 

Jl RjfjTE^ des Immatricules , ou Inftrudtîons générales 
fur les formdttés qu'il faut obferver dans tous les cas» 
pour recevoir l^s rentes & les penfions royales , les dé- 
comptes des pendons , ôc même ceux des rentes , lorf- 
qu'elles font viagères , pour fervir de fupplément au 
manuel des rentes. Par M, de Majfacj Ecuyer, Receveur 
des rentes, i/2-8^. broche i liv. 10 Jols. 

A Paris , chez f Auteur , rue des Noyers , au coin 
de celle de St.- Jean-de-Beauvais , & Praw/r ^ . Impri- 
meur-Libraire , Quai de Gèvres. 

JV^ B. Ceux qui voudront fe procurer le Manuel des 
rentes & le fupplément , ne le payeront que 3 livres 
au lieu de 4 liv. i o fols } mais il faut s'adreflTer direûe- 
menc à l'Auteur. 

Eloge Hijioriéiue de Michel de l'Hôpital , Chancelier 
dfe France j par un vieil Avocat retiré du fervicej 
brochure i/2-So. de 193 pag. prix, i liv. 10 fols. 

A Paris , chez Belin , Libraire , rue St. Jacques » 
vis-à-vis celle du Plâtre. 



VIL 

Regijlres de Baptêmes , &c. 

J. L a exifté pendant quelque temps pour Curé dans 
la Paroifle de St/ Hilaire-le-Voui j Diocèfe de Luçon 
€n Bas Poitou , un Prêtre Auvergnat , qui ne fâchant 
pas fans doute la Langue Françoife j s'eft avifé d'écrire 
dans le Patois de fa Province tous les Aftes de Bap^ 
ternes. Mariages & Sépultures de fa Paroifle. Son Su(> 
cefleur fe trouva fort embarraffé pour entendre ces 
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Aftes Se pour en délivrer des Extraies. On a rendu 
compte de ce fait au Gouvernement, , qui fans douce 
enverra un Inrerptece fur les lieux pour traduite 
ces Adbes , & des OfReiers de Juftice pour dreflèi: 
les procès -verbaux néceffaires , afin de reconnoître , 
conflatec &c afTurer par le témoignage des Mabitans , 
l'état j, la qualité & l'âge des Citoyens dont il eft 
qucHion fur les Regiltres de Baptêmes de la Patoifîe 
de Sainc-Hilaire-ie-f^Oui. 

V 1 1 1. 
FONDATION SINGULIERE. 



U. 



/ N particulier de laParoi(re^'-rf/7;(if//oK,prèsPartenaj' 
en Poitou , a donné k la Fabrique de fa ParoifTe un 
Champ dont le produit fournit le pain & le vin 
nécelTaiies pour le déjeiuié de tous les Paroilliens , qui 
après avoir refté long-temps à l'Eglife pour fatisfaire 
au devoir Pafchal , pourroienr craindre de fe trouver 
mal en fe rendant chez eux. Ce pain & ce vin font 
bénis tous les matins : le pain eft coupé & placé dans 
un panier , aitifi que le vin & des vertes fur l'Autel 
de la Chapelle de la Vierge , & chacun en prend 
félon fon befoin , après l'Office avant de partir. 11 y a 
aulli une Fondation à peu près pareille à Panenay , 
& une autre à Thouars. 

I X. 
LEGISLATION FRANÇOISE. 
Arrêt du Parlement du premier Février lyj^ , qui 
défend les fêtes baladoires , les attroupemens & allera- 
blées illicites dans les Paroifles de Quincy,Couilly , 
Mareuil, Saint - Germain , Coulommes , fiouileurs, 
Courtevront , Condé, Montry, Se autres Paroifles 
circonvoilînes, fous les peines y portées. 
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. Arrêt du Confeil du 5 Mars 1779^ qui défend 1 
toutes perfonnes , d'exporter les métiers , ainfi que les 
oi^ls ic inftrumens fervanc à leur fabrication, a peine 
de trois mille livres d'amende contre les contr^evenans, 
ic même d'èrre pourfuivis extraordinaitement. 

Arrêt du Confeil du 31 Mars 177$» qui règle par 
provifion le tarif des droits à percevoir par le Fermier 
du Bac , établi fur la rivière ae Seine , près de Choify-» 
le-Roi. 

Lettres Patentes du ip Avril 1779, regiflrées en 
Parlement le 1 1 Mai fuivant, portant privilège exclafif 
de faire « dans Tétendue du Royaume , par le moyen du 
rentilateur , la vuidange des folTes j puits & puifards \ 
& défenfesâ toutes perfonnes de faire la vuidange dans 
la Ville & Fauxbourgs de Paris , fuivant l'ancienne mé- 
thode , à peine de faifie ^ confifcation , & de mille liv. 
d'amende. 

■ m^ ■• ■ • ■ I ^^^^^^^^ 

Ga'^ette des Tribunaux. Prix y 15 livres. 
Principale époqae pour (bafcrire. 

N. B. Comme la première feuille du huitième Volume paroitrA 

fans faute le Jeudi ^ huit Juillet ^ nous invitons ceux qui voudront 

foufcrire , ou dont r Abonnement ejt expiré ^ de vouloir bien 

envoyer^ fans différer, leurs noms fleurs demeures a t Auteur ou 

au Libraire. 

On (bufcrit en tout temps , chez le fiear Dbsnos , libraire du 
Roi dcDanemarck, rue St.-Jacques^ au Globe. On continuera 
d'envoyer , franc de port , à M» Mars, Avocat au Parlement , 
RUE St.-Jban de Bbauvais , vis-à-vis le Collège , i^s Mémoires , 
Confuiiadons > Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer. 

FIN du fepticmc Folume. 
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N. B. Principa'.cs époques pour s' abonner t fia de Juia 
&■ fin de Décembm fnx de i' abonnement , i j liv. 

On foiifcrit néanmoins en tout tempî chez Desnos 
Lihraiie du Roi de Dannemarck, RUE St. Jacques, au 
Globe, On continuera d'eiivnvfr , franc de port , k M. Mars , 
Av"Cdt au Parlement, les Mémoires , Quedions , Plaidoyers, 
C i-iiifu lot ions , Critiques, Extraits , Livres, Profpeâus, &c. 
qu'on voudra faire annoncer ; & l'on trouvera aulTi chez lui 
des quittances d'abonnement. Sa DEMEURE eft RUh liT. 
Jean de Beauvais , vis-à-vis le Collège, 

le^-CnlIeftionî complexes fe troiivt:rotit. égalem.ent ctez 
le (ieuc JJejhos & chez PAutiur. 



AVIS, 

Le Magafiii du fieur DESNOS eft un des plus com- 
plei! iS: dt-s mieux toucuis , en touc ce qui conL-erne U 
Géof^faphie- On y crguve. de toutes gr;incieuts, plus oii 
nipins décorés & atciûcmenc montes, de nouveaux Glo- 
bes célefles, & terrefties , des Spiières pour les difïëcens 
Syll&incs •\i\ monde, aVec des Boullbles pour les orien- 
ter ; comme a.irt; des Pianlfplières Céleftes , Cofmo- 
planes. Index Géogrupliiqae , nouvel inftriiment très- 
curieux & pcuprt à orner les Cabinets & les Biblio- 
thèques ; de nouveaux Atlas hiftorîques , univerfels & 
Djttiailiers , a-liptés i tous les Livres qui traitent de 
la Géograpliie & de l'Hiftoire de France , tant anciennes 
que (iiodernes , lavés & enluminés à la manière Hollan- 
doife i Canes & Plans de Ville; le Tliéâlce de la 
guerre piéft'nte tant fut terre que (ur mer^ des itiné- 
raires généraux pour toutes les routes de France, d'AI- 
lem.igne , d'Elpagne , d'Angk'ttrre & d'Italie ; grandes 
Cartes de Cabinets , grands Plans de Paris , & autres , 
avec ornemens , collés fur toile , montés fur gorge & 
enluminés j recueil d'£llampes , telles que les Meta- 



